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Benyamin Nétanyahou se venge de ce p
JÉRUSALEM ques bons morceaux : 

Kosovo :
les traces
du crime
contre
l’humanité

TANDIS QUE des incidents ont

LE NOUVEAU PAYSAGE dessi-

Jacques Chirac s’en remet à Alain Juppé
b Désemparé face à la crise du RPR, le chef de l’Etat organise le retour de l’ancien premier ministre

b M. Pasqua fonde son Rassemblement pour la France b M. Bayrou refuse un grand parti
« du président » b Dans « Le Monde », M. Balladur propose sa stratégie de reconstruction
b La création du RPF ; la crise du RPR p. 10 b Gauche « plurielle » : l’enjeu des municipales p. 13
né, à droite, par les élections euro-
péennes donne les premiers rôles
à Charles Pasqua, qui a annoncé la
création du Rassemblement pour
la France (RPF), et à François Bay-
rou, qui refuse la perspective d’un
grand parti « du président ». Dans
ce contexte, et alors que Nicolas
Sarkozy a quitté la présidence in-
térimaire du RPR, Jacques Chirac
compte sur Alain Juppé pour re-
prendre la direction de son ancien
parti. Sous le coup d’une procé-
dure judiciaire pour prise illégale
d’intérêt dans ses anciennes fonc-
tions de secrétaire général du RPR
et d’adjoint au maire de Paris, l’ex-
premier ministre attend, mercredi
16 juin, la décision de la Cour de
cassation sur le pourvoi qu’il a for-
mé. Mardi matin, en réunion res-
treinte avec M. Sarkozy et avec
Edouard Balladur, le maire de Bor-
deaux étudiait les modalités d’une
reprise du RPR. Dans un point de
vue adressé au Monde, M. Balla-
dur détaille sa stratégie de re-
construction de la droite.
«

b Charles Pasqua s’installe à son compte p. 10
b Les manœuvres de l’Elysée p. 11
b La surprise des chasseurs p. 12

b Le point de vue d’Edouard Balladur : « Reconstruire,
maintenant ou jamais ! » p. 21

b La chronique de Pierre Georges p. 44
continué d’opposer, lundi 14 juin,
les soldats de la Kosovo Force
(KFOR) à des paramilitaires et à
des tireurs embusqués serbes
dans le sud du Kosovo, le Tribu-
nal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie a confirmé la décou-
verte de « lieux de crimes présu-
més » et annoncé des enquêtes.
Plusieurs fosses communes, qui
pourraient cacher des charniers,
ont été repérées, ainsi que des
tombes fraîchement creusées
dans des cimetières. Les premiers
témoignages recueillis par nos re-
porters montrent que les forces
serbes ont, avant leur départ, sys-
tématiquement cherché à mas-
quer les traces de leurs exactions.
L’un de nos envoyés spéciaux,
Rémy Ourdan, raconte comment,
le 19 avril, le village albanais de
Halac a plongé en enfer. Vingt
personnes ont été assassinées du-
A Kacanik,
dans le sud du Kosovo,

une militaire britannique
devant l’une des tombes

d’une fosse commune.
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rant cette tuerie qui témoigne
d’une guerre dont l’épuration
ethnique était le but. Les négo-
ciations se poursuivent entre
Moscou et Washington pour dé-
terminer le statut exact des forces
russes au Kosovo. Plusieurs
sources indiquent que les Russes
pourraient finalement recevoir
une « zone » à cheval sur trois
secteurs : le français, l’anglais et
l’américain, au nord du Kosovo.

Lire pages 2 à 5
Non aux farines
animales

LES MINISTRES de l’agri-

euple « fatigué » qui ne le méritait pas
Ai-je le choix ? Il faut Selon l’ancien premier ministre, qui re-
de notre correspondant
Paraphrasant sans le savoir Bertolt Brecht

qui conseillait aux dirigeants incompris de
dissoudre le peuple indocile et d’en élire un
autre plus complaisant, Benyamin Nétanya-
hou vient de tirer la leçon de son échec élec-
toral en lançant une aigre diatribe contre ses
compatriotes coupables de ne pas l’avoir en-
tendu. « Le peuple est fatigué, il ne pense plus
qu’à faire bouillir la marmite », a-t-il déclaré
dans un entretien au quotidien Maariv, sans
autrement s’interroger sur les raisons de
cette fatigue plébéienne.

Publié le 11 juin, ce premier entretien ac-
cordé depuis les élections du 17 mai n’est
qu’un long filet d’amertume, où l’ancien pre-
mier ministre se révèle sans fard ni autocri-
tique, méprisant les électeurs qui ne lui ont
pas apporté leurs suffrages. A son pays désor-
mais privé de ses services, il prédit des lende-
mains d’apocalypse, tout en apparaissant
d’abord soucieux d’assurer son propre avenir
matériel, en dépit des périls qu’il dénonce.
Interrogé sur le livre qu’il prépare, M. Néta-
nyahou laisse entendre qu’il contiendra quel-
bien que je gagne ma vie. Un vrai scandale !
Après dix-sept ans dans le service public, on
vient de me calculer ce que je vais toucher en
quittant mes fonctions de premier ministre.
Vous savez combien ça fait ? Allez, devinez, je
vous le donne en mille : 1 600 dollars par mois !
[9 600 francs] Qui peut nourrir sa famille avec
une pareille somme ! » A croire qu’une re-
traite plus confortable aurait fait un livre
moins fourni... 

Menaçant à l’égard de certains de ses an-
ciens ministres du Likoud – « De leur part,
rien ne me surprend, rien ne m’étonne. Je sais
tout : ce que disent les serpents et les hyènes et
ce qui se murmure dans mon dos. Ceux-là
creusent leur tombe avec leur langue ; je ne
vais pas m’en occuper maintenant ; ce n’est pas
encore l’heure » –, « Bibi » qui, aux affaires,
s’était fait le champion de l’économie déré-
gulée et du dynamisme du marché, se lance
ensuite dans une critique quasi gauchiste du
nouveau gouvernement, « soutenu et financé
par de riches industriels et de gros capitalistes
qui veulent exploiter la paix pour faire des
profits » ! 
Indonés
vers l

UN AN APRÈS la chu
prend là une analyse classique au sein de l’ex-
trême droite israélienne, les Arabes ne res-
pecteront aucun des accords qu’ils signeront.
Il ne sert donc à rien de faire des concessions,
et encore moins d’obtenir des garanties,
lorsque s’ouvriront les négociations sur le fu-
tur Etat palestinien car, « dans un court laps
de temps, cet Etat sera un Etat ennemi, armé
jusqu’aux dents qui ignorera tous les accords
qu’il aura pu signer et qui nouera des alliances
[contre nous] avec qui bon lui semblera ».

Amer et pessimiste, M. Nétanyahou n’a ce-
pendant guère d’illusions sur la portée de son
message : « On va, dit-il, faire une sorte de fes-
tival de la paix, avec feux d’artifices, flonflons et
tout le Saint-Frusquin. Chacun fera semblant
de croire que le conflit israélo-arabe est termi-
né et la nation approuvera largement les ac-
cords par référendum. Ce peuple est fatigué. Le
sionisme est en train de baisser pavillon. »

Avec un peuple aussi veule, M. Nétanya-
hou, courageux et résolu comme il l’était, ne
pouvait évidemment pas gagner.

Georges Marion
ie, premiers pas
a démocratie
te de Su- connue par la communauté inter-
a culture des Quinze se sont
montrés peu réceptifs aux propo-
sitions françaises, présentées lundi
14 juin à Luxembourg, sur l’ali-
mentation des porcs et des vo-
lailles. Paris souhaite étendre à ces
espèces l’interdiction des farines et
graisses d’origine animale, en vi-
gueur pour l’alimentation des bo-
vins depuis la crise de la « vache
folle », en 1996. La Grande-Bre-
tagne et le Portugal, les plus tou-
chés à l’époque par l’épidémie, ont
déjà adopté unilatéralement une
interdiction totale. Les industriels
français de la nutrition animale se
déclarent prêts à un tel effort, qui
coûterait 5 milliards de francs la
première année.
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Le nouveau
sphinx de Gizeh
harto, les élections générales du
7 juin en Indonésie ont levé quel-
ques hypothèques. Mais des incer-
titudes demeurent dans cet archi-
pel qui s’étend sur 5 000 kilomètres
d’est en ouest et où vivent plus de
200 millions d’Indonésiens répartis
en plus de trois cents ethnies dif-
férentes. Au lendemain de trente-
deux ans d’un règne autocratique,
la transition risque de s’y étaler sur
plusieurs années.

La lenteur controversée du dé-
pouillement du vote n’a pas voilé
une forte aspiration au change-
ment. Même si le Golkar, le parti
au pouvoir, et ses alliés peuvent en-
core tenter de briguer la présidence
en novembre, ils n’ont plus mandat
à gouverner. Qu’ils tentent, ce qui
est le cas, de demeurer en place,
avec le soutien au moins partiel des
forces armées, ne pourrait qu’en-
flammer la situation, comme en
1998. La vie politique s’est réorga-
nisée autour d’un nouveau pôle, le
Parti démocratique indonésien de
Megawati Sukarnoputri.

Pour l’instant, la menace d’une
balkanisation du vaste archipel a
reflué. Le Timor-Oriental constitue
l’exception, puisque l’annexion par
Djakarta en 1976 de cet ancien ter-
ritoire portugais n’a jamais été re-
nationale. Son sort doit se sceller le
8 août par un référendum, aux
termes d’un accord signé le 5 mai,
sous l’égide de l’ONU, avec Lis-
bonne. Que cette consultation po-
pulaire s’annonce mal et débouche
sur des désordres supplémentaires,
quel qu’en soit le résultat, est une
autre affaire.

Le séparatisme atjehnais, dans le
nord de Sumatra, est en partie au
moins le fruit d’une décennie de
brutale répression. Même si la pro-
chaine administration indoné-
sienne adopte une politique res-
pectueuse du particularisme
atjehnais, il faudra sans doute des
années pour calmer le jeu dans
cette province. Mais la partition de
Sumatra n’a guère de sens et le
mouvement indépendantiste atjeh-
nais ne peut pas compter sur des
appuis à l’étranger. La remarque
est également vraie de l’Irian Jaya,
où l’aspiration à l’indépendance est
forte. Les autres points de tension
à travers l’archipel, qui sont eth-
niques ou religieux (ou les deux à la
fois), annoncent encore moins un
démantèlement.

Jean-Claude Pomonti

Lire la suite page 24
ZAHI HAWWAS

International ............. 2 Tableau de bord........ 30

DÉFENSEUR des trésors égyp-
tiens qu’il voudrait mieux proté-
ger, Zahi Hawwas, le puissant di-
recteur archéologique du plateau
de Gizeh, est devenu une star de la
télévision depuis l’ouverture en
direct de la tombe d’un grand
prêtre. Il vient de se faire à nou-
veau remarquer avec la décou-
verte, à l’ouest du Nil, d’une « Val-
lée des momies ».

Lire page 34
a Biennale de Venise
La 48e édition fait la part belle aux ar-
tistes internationaux, remisant les bas-
tions nationaux dans les pavillons du
même nom. p. 38 et 40
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a SG Paribas,
la surenchère
Pour contrer le projet de fusion à trois
de la BNP, la Société générale a annon-
cé lundi soir une amélioration surprise
de son offre sur Paribas. p. 27
a L’échec du
« codéveloppement »
Les « contrats de réinsertion dans le
pays d’origine », destinés aux débou-
tés de la régularisation Chevènement,
devaient rénover la politique d’im-
migration. Un an après, le bilan est
sévère. p. 14
a Privatisation
du Lyonnais
La majorité des analystes se disent
confiants dans la réussite de l’ouver-
ture du capital de la banque publique. 

p. 28 et le portrait
de Jean Peyrelevade p. 19
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Le célèbre plateau perd ses missiles le
16 juin. La reconversion civile reste
floue. p. 17
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Une volonté de masquer les tueries
A Dacanik, à Rebar, à Halac, bien que les tueries se soient dérou-

lées à des dates différentes, dans des contextes différents, et
qu’elles ont probablement été perpétrées par des unités différentes,
il y a un point commun : les corps ont été exhumés des charniers au
mois de mai et enterrés dans des cimetières. Jamais l’armée et la po-
lice serbe n’avaient utilisé cette méthode, n’avaient affiché cette vo-
lonté de masquer le crime, en Croatie ou en Bosnie-Herzégovine.

Qui donne l’ordre, plusieurs semaines après les carnages, de reve-
nir dans les villages, afin de tenter de dissimuler les assassinats en
décès ordinaires et de creuser des tombes ordinaires ? L’idée d’une
justice internationale, incarnée dans les Balkans par ce Tribunal de
La Haye qui eut du mal à trouver une crédibilité, serait-elle en train
de transformer les comportements au point d’inspirer à Belgrade ce
souci de masquer des charniers ? – (Corresp.)

Trente-six heures après les soldats allemands,
PRIZREN

de notre envoyé spécial
« Nous sommes la 125e brigade

de l’UCK [Armée de libération du
Kosovo] appuyée par des éléments

de la 124e. Nous assurons la sécuri-
té de la population au cas où des
paramilitaires serbes entrepren-
draient une action . » Béret vert
vissé sur le crâne, treillis camouflé
dépareillé, talkie-walkie rafistolé
à la ceinture, Beqir Ahmetaj a
pris, lundi 14 juin, le contrôle d’un
quartier des faubourgs de Prizren
à la tête d’une petite centaine de

guérilleros albanais indépendan-
tistes. Les seuls points communs
de leurs uniformes sont l’insigne
de l’UCK, l’aigle noir à deux têtes
sur fond rouge et le ruban jaune
noué sur le biceps. « C’est un signe
de reconnaissance. Demain nous
changerons la couleur », explique
sérieusement Beqir Ahmetaj,
vice-commandant du second ba-
taillon, devant son QG provisoire
établi au-dessus d’une mercerie.
L’UCK vient d’entrer dans Priz-
ren. Trente-six heures après les
premiers soldats, allemands, de la
KFOR (force de sécurisation).

Des habitants se font prendre
en photo avec des combattants
indépendantistes, jeunes hommes
exhibant fièrement leurs armes
disparates. Ils tiennent la rue,
disent-ils. Trois paires de rangers,
des vieux fusils, quelques uni-
formes sont entassés sur le trot-

toir. « Ce sont nos prises de guerre,
saisies dans des voitures de Serbes
du quartier au moment où ils al-
laient partir », affirme Jakup. A
cette heure, ni lui ni ses compa-
gnons d’armes ne s’aventurent
trop loin dans la ville. A quelques
centaines de mètres du check-
point improvisé de l’UCK, les der-
niers soldats yougoslaves ter-
minent leur paquetage dans une
caserne qui servira à une partie
des 2000 soldats allemands arri-
vés à Prizren.

OUBLIER LA PEUR
Les Albanais ne reprennent

vraiment possession de la rue que
dans la soirée. Pour la première
fois depuis des années, ils ou-
blient la peur des arrestations ar-
bitraires et des visites nocturnes.
Pour la première fois depuis des
mois, ils ne pensent plus aux ex-

pulsions, aux exécutions som-
maires. Pourtant, à cette heure, ni
l ’UCK ni les habitants ne
semblent encore croire au départ
des Serbes, après des années de
répression et de violences. Une
4 L contourne le char allemand de
la KFOR barrant l’accès du centre-
vil le. Beqir et deux de ses
hommes la contrôlent. C’est un
journaliste goran (slave de
confession musulmane) travail-
lant pour un journal serbe d’op-
position. Il doit justifier la pré-
sence d’une simple pelle dans son
coffre avant de repartir. 

« Mille soldats participent à la li-
bération de Prizren. Nous contrôlons
la ville et surveillons les routes d’ac-
cès que nous laissons ouvertes pour
permettre aux Serbes de partir. Nous
ne cherchons pas la confrontation.
Nous sommes là pour assurer la sé-
curité de la population tant que la

KFOR n’est pas encore totalement
déployée au Kosovo », explique le
commandant Drini, attablé à
l’ombre d’un figuier en compa-
gnie d’un officier allemand de la
KFOR. Ancien officier de l’armée
yougoslave, chef de la zone de
Pashtrik et membre de l’état-ma-
jor de l’UCK, Drini vient de des-
cendre avec ses hommes des col-
lines environnantes et des
montagnes de Pashtrik, à une di-
zaine de kilomètres de Prizren. En
une année de conflit, ils se can-
tonnaient aux terrains difficiles
pour les blindés serbes et
n’étaient parvenus à grignoter
que quelques centaines de mètres
dans les lignes serbes.

Selon les accords de Kumano-
vo, conclus le 9 juin entre Bel-
grade et l’OTAN, les derniers sol-
dats serbes devaient avoir quitté
Prizren mardi 15 juin à minuit.

REPORTAGE
Pour l’heure, ni l’UCK
ni les habitants ne
semblent encore croire
au départ des Serbes

Meurtre de trois journalistes allemands
L’Institut international pour la presse (IPI), « consterné » par le

meurtre de trois journalistes allemands au Kosovo, a demandé lundi
14 juin au secrétaire général de l’OTAN, Javier Solana, de faire tra-
duire en justice les auteurs de ces « crimes haineux » pour qu’ils ne
restent « pas impunis ». Deux collaborateurs du magazine allemand
Stern, Gabriel Gruener, reporter de trente-cinq ans, et Volker Krae-
mer, photographe de cinquante-six ans, ont été tués dimanche par
« des hommes armés à Dulje, au sud de Pristina », selon un communi-
qué de l’IPI. Un troisième journaliste allemand, de la chaîne de télé-
vision ZDF-2, a été retrouvé mort lundi matin par des soldats alle-
mands de la KFOR dans la région de Prizren.

L’armée serbe
se retire,
les paramilitaires
renâclent

LE REPLI des forces régulières
serbes s’exécute lentement, mais il
ne devrait pas excéder la date-bu-
toir du 21 juin fixée par les accords
de Kumanovo. Au 14 juin, quelque
15 000 soldats yougoslaves, em-
portant 20 % des chars et 15 % des
pièces d’artillerie, auraient quitté
le Kosovo et seraient retournés en
Serbie à bord d’autocars, avec
leurs familles, ou dans leurs
propres véhicules. Néanmoins,
dans les états-majors alliés, on es-
time que la situation reste « poten-
tiellement dangereuse », pour les
six jours à venir, et que « la KFOR
est assise sur une marmite » qui
peut exploser à tout moment du
fait de circonstances jugées « vola-
tiles ».

Selon ces mêmes sources, il
n’existerait pas apparemment de
« franche opposition » des armées
serbes à se retirer. Il s’agirait plutôt
d’« un effort mesuré » de rétraction
de leur dispositif, pour signifier
qu’elles considèrent n’avoir pas été
battues par l’OTAN. Leur mouve-
ment sur le terrain s’interprète, à
en croire les analystes alliés,
comme « une vraie gesticulation »
organisée de façon à provoquer, à
couvrir et à sécuriser le départ de
populations serbes que les forces
yougoslaves entraînent avec elles
sous leur protection pour les sous-
traire à la KFOR.

Ce retrait qui se fait avec lenteur
a pour résultat, dans plusieurs sec-
teurs, y compris dans l’espace au-
jourd’hui contrôlé par les Français
autour de Gnjilane, que l’avant-
garde de la KFOR est souvent im-
briquée avec les troupes serbes
– au risque de multiplier les inci-
dents –, alors que les accords de
Kumanovo stipulaient que la force
internationale de paix devait pro-
gresser à mesure que les unités
yougoslaves reculaient de façon à
ne pas créer de vide. De cette im-
brication, c’est le cas dans le sec-
teur de Prizren, les guérilleros de
l’UCK profitent pour s’installer,
établir des barrages et arrêter des
passants à des points de contrôle.

D’une manière générale, les al-
liés disent avoir été surpris par le
nombre des paramilitaires – poli-
ciers, forces spéciales et miliciens –
que, de fait, chacun des contin-
gents découvre dans son propre
secteur. Ils sont plus nombreux et
mieux armés que les Serbes
l’avaient laissé entendre à leurs in-
terlocuteurs de l’OTAN durant les
discussions de Kumanovo, et que
le renseignement allié n’avait ima-
giné. Ils sont, disent les sources al-
liées, souvent plus agressifs que
prévu et cherchent à constituer des
points de résistance. Apparement,
leur retrait est encore moins rapide
et moins coordonné que celui des
forces régulières. Leur existence et
leur indiscipline compliquent le
déploiement de la KFOR.

Le jour où Halac a plongé en enfer
HALAC et KACANIK (Kosovo)

de notre envoyé spécial
C’était le 19 avril. La Yougoslavie

subissait sa quatrième semaine de
raids aériens. Les gens de Halac, un

village albanais près de Lipjan, au
Kosovo, avaient hésité à fuir vers la
Macédoine, comme beaucoup
d’habitants de la région. « La police
serbe nous a dit que l’armée et les
unités paramilitaires ne viendraient
pas dans ce village, que nous
n’avions pas besoin de fuir », raconte
Mehdi Zehiqi. Cette « promesse »
paraissait crédible : Halac vivait pai-
siblement, loin de la guerre, des
montagnes et des refuges de la gué-
rilla. Halac espérait continuer à sur-
vivre ainsi, avec ses maisons éter-
nellement en cours de construction,
ses tracteurs rouillés, ses vaches en
train de paître, ses enfants sur le
chemin. Mais, ce 19 avril, Halac a
plongé en enfer. Et Mehdi s’est re-
trouvé plaqué contre le mur des fu-
sillés.

« Il était sept heures moins le quart
du matin. Nous avons entendu des
tirs autour du village. Des soldats
sont arrivés. Ils ont brûlé des maisons
vides de gens qui avaient fui. Puis ils
ont réuni la population à un endroit.
Ils ont séparé femmes, enfants et
vieillards des hommes, dit Mehdi Ze-
hiqi. J’ai été emmené avec un groupe
de dix-huit hommes. Nous avons été
alignés contre ce mur. » « Ils sont ve-
nus dans ma maison, m’ont emmené
avec mon frère et mon oncle et nous
ont alignés contre ce mur », té-
moigne aussi Yeton Fazliu. Mehdi
et Yeton sont deux des survivants
de l’exécution : le premier parce
qu’il a servi de traducteur aux as-
sassins, le second parce qu’il est âgé
de moins de dix-huit ans.

Les combattants serbes récla-
maient de l’argent, des bijoux, des

montres. « Un homme a dit : “Don-
nons-leur tout ce que nous avons ou
nous allons mourir !” Ils l’ont abattu
immédiatement, dit Mehdi. Le se-
cond homme tué venait de leur don-
ner 5 000 deutschemarks. Moi, je ser-
vais de traducteur entre eux et les
villageois, qui ne parlent pas le serbe.
Ils m’ont emmené dans le village
pour chercher de l’argent. » « Le pre-
mier homme abattu était un réfugié
d’un autre village, dit Yeton. Ensuite,
ils ont séparé les jeunes hommes de
moins de dix-huit ans du groupe. Ils
m’ont dit de partir. D’autres m’ont
ensuite dit de revenir. A mon retour, il
y avait onze corps devant le mur. »

Sur le mur de la ferme, il y a onze
impacts de balles, très visibles, et
d’autres éclats. « Les corps étaient
méconnaissables, la plupart avaient
le crâne explosé », poursuit Yeton.
Ils ont été enterrés à côté du mur
des condamnés, dans le champ,
près d’un poteau télégraphique,
dans une fosse commune. Ce
19 avril, ces hommes en âge de
combattre, qui n’avaient aucun lien
évident avec l’Armée de libération
du Kosovo (UCK), ne furent pas les
seules victimes. Durant plusieurs
heures, l’unité, qualifiée de « para-
militaire » par les villageois, menée
par un « un petit homme barbu por-
tant des gants noirs », a fait régner la
terreur partout dans le village. Sans
autre raison que la mise en œuvre
de l’« épuration ethnique », le goût
du meurtre et la folie du pillage.

UN AUTRE CHARNIER
Hafize Gashi était aux premières

loges lorsque le carnage commen-
ça. Elle montre du doigt les endroits
des exactions, elle raconte. « J’étais
sur les marches de l’entrée de la mai-
son lorsque les soldats sont arrivés
dans le jardin. Ils ont tué mon oncle
devant cette remise. Puis un soldat,
sur le sentier, a abattu mon père,
Ejup, d’une rafale de kalachnikov,
devant mes yeux. Dans ce jardin, ils
ont aussi tué mon cousin. Ils ont en-
suite tiré sur la maison. J’ai couru au
premier étage me cacher. Lorsque j’ai
vu que deux soldats me suivaient, j’ai
sauté de la terrasse. J’ai couru à tra-

vers ce champ, là. Lorsque je me suis
finalement retournée, quelque chose
brûlait dans la maison. »

Hafize Gashi se tient debout sur
cette terrasse d’où elle a revu, en
s’enfuyant, le cadavre de son père.
Elle sourit. Ses yeux bleus sont voi-
lés, sa voix reste claire. « Ces hommes
avaient des uniformes de l’armée avec
un accoutrement de paramilitaires :
gants noirs, bandeaux autour du front,
crâne rasé. » Au rez-de-chaussée, le
salon est noirâtre, le sol couvert de
vêtements carbonisés. Les murs ont

été léchés par les flammes. « Cette
montre, là, est tout ce qui reste de
mon autre oncle. Ils ont aussi tué ici le
fils Gochi, Avdulah. Dans le coin, il y
avait des sacs de vêtements, car nous
étions prêts à fuir à Lipjan. Ils les ont
utilisés pour allumer le feu dans la
pièce. » Daut Gochi, le père d’Avdu-
lah, aimerait parler. « Mon fils avait
vingt-neuf ans », dit-il. Il ne parvient
pas à s’exprimer. Des larmes appa-
raissent sous les vieilles paupières.

Vingt personnes sont mortes dans
la tuerie de Halac. Un Gitan, qui a
enterré les corps, confirme le récit de
la journée. « Les Serbes ont regroupé
la communauté gitane. Ils ont sélec-
tionné onze hommes. Nous avons
compris plus tard que c’était parce
qu’il y avait onze corps à ramasser. Le
chef nous a dit : “Allez dans le village.
Emportez les corps. Faites-les dispa-
raître”. » Le Gitan décrit la décou-

verte progressive des cadavres. « On
a d’abord trouvé deux hommes morts,
puis une jeune fille qui avait quatre
blessures. Elle était encore vivante. Des
paramilitaires sont arrivés, nous nous
sommes éloignés. Dix minutes plus
tard, à notre retour, la fille était morte.
Le corps de son père gisait à ses côtés.
Dans la maison et le jardin, nous
avons trouvé cinq corps. Devant le
mur, il y en avait onze. Les Serbes nous
ont demandé de creuser une fosse et
de les enterrer. Les familles des morts
se sont approchées. Un soldat m’a

donné sa kalachnikov et m’a ordonné
de tirer sur eux. Je n’ai pas pu. Il leur a
dit de partir vers Lipjan. » A l’endroit
du charnier, il reste un lopin de terre
retournée et trois chaussures aban-
données. Les corps ne sont plus là.
« Le 2 mai, des policiers sont venus
nous demander de sortir les corps de
la fosse et de les enterrer dans le cime-
tière », dit le Gitan. Vingt tombes
fraîches y ont effectivement été
creusées.

L’histoire de Halac, c’est l’histoire
d’un conflit de huit ans dans les Bal-
kans, où l’« épuration ethnique » est
le but de la guerre. L’histoire du Ko-
sovo, c’est un million d’expulsés, la
terreur et les charniers. Une fosse
commune présumée a été décou-
verte par l’OTAN, lundi 14 juin, à Ka-
canik. Un autre charnier a été trouvé
à Rebar, non loin de Halac. A Kaca-
nik, 81 tombes fraîches sont alignées

dans le cimetière. Il y aurait là, selon
les habitants, des femmes, des en-
fants et des combattants de l’UCK,
exécutés en trois endroits différents.
Des gens évoquent des tueries dans
les rues, des corps jetés dans la ri-
vière, d’autres tueries dans des vil-
lages de montagne. Récits difficile-
ment vérifiables, la ville étant
désormais presque déserte. Kacanik
fut, contrairement à Halac, un haut
lieu des combats entre l’armée you-
goslave et les séparatistes. Il faudra
attendre une enquête internationale
pour déterminer la nature du crime.
150 personnes au total y sont por-
tées disparues.

A Rebar, c’est un raid d’une unité
paramilitaire serbe qui fut à l’origine
du drame. Des témoins, dont une
femme qui a miraculeusement sur-
vécu au tir d’une balle dans la
bouche, ont raconté le récit de leur
journée d’enfer, le 18 avril. A Kaca-
nik, l’OTAN a encerclé le cimetière et
attend l’arrivée des experts du Tribu-
nal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY). Le scénario se
reproduira sans doute à Halac, à Re-
bar, lorsque les soldats occidentaux
y parviendront.

Hafize Gashi, la jeune fille de Ha-
lac, vit avec l’espoir que justice sera
rendue. Son discours tranche avec
ce que racontaient les Bosniaques à
la fin de la guerre, en 1995, lorsqu’ils
ne croyaient absolument pas que le
TPIY parviendrait un jour à punir les
coupables. « Nous attendons les en-
quêteurs de La Haye, dit-elle. Ils
doivent voir eux-mêmes ce que les
Serbes ont commis ici. Je crois en la
justice. Le monde va comprendre ce
qui s’est passé au Kosovo. Milosevic fi-
nira ses jours en prison. » Hafize a un
sourire triste. « Moi, conclut-elle, je
lui briserais bien la nuque. » Elle sort
du jardin sans jeter un regard au nid
d’orties où son père est mort. « Je ne
vis plus ici. Je dors chez des cousins. »
Des enfants de Halac jouent sur le
chemin. Et ils écoutent, encore et
toujours, les adultes évoquer l’aube
du 19 avril, ce matin maudit où la vie
d’un village a été brisée.

Rémy Ourdan

REPORTAGE
Les Albanais de ce
village, près de Lipjan,
avaient hésité à fuir
vers la Macédoine

b LES FORCES serbes poursui-
vaient, mardi 15 juin, leur repli
du Kosovo, incendiant parfois au
passage des maisons d’Albanais, à
l’approche du délai de mardi mi-
nuit fixé par les forces de l’OTAN
pour l’évacuation du sud de la pro-
vince. Après le départ des troupes
serbes, quelque 20 000 Albanais dé-
placés ont été découverts affamés à
Glogovac, une région monta-
gneuse à l’ouest de Pristina.

b Des témoignages sur l’exis-
tence de charniers ont été recueil-
lis pas la KFOR. Trois fosses
communes au moins ont déjà été
localisées et confirmées par les en-
voyés sur place du Tribunal pénal
international. Ces sites ont été lo-
calisés par des patrouilles de

l’OTAN, notamment au sud de la
province, à Kacanik et dans la ré-
gion de Prizren, PC du contingent
allemand. 

b La crainte de représailles al-
banaises et le départ des forces
yougoslaves entraîne un nouvel
exode de réfugiés, serbes cette fois.
15 000 d’entre eux ont fui pendant
le week-end, selon les organisa-
tions humanitaires. La tension était
particulièrement vive lundi à Priz-
ren, où les combattants de l’Armée
de libération du Kosovo (UCK) ont
pu mettre en place au moins deux
postes de contrôle. Près de Kacanik
(sud-est), les forces britanniques
ont annoncé avoir désarmé
70 combattants de l’UCK.

b Des efforts diplomatiques

intenses se poursuivent pour ré-
gler le rôle des Russes au sein de la
KFOR. Les dirigeants américains
ont réaffirmé, lundi, qu’il n’y avait
pas de crise avec la Russie. La se-

crétaire d’Etat américaine Made-
leine Albright a affirmé que les diri-
geants russes acceptent que la
KFOR soit placée « sous comman-
dement unifié » . Une source de

rang élevé au Département d’Etat a
déclaré qu’un arrangement aurait
été trouvé « assurant le commande-
ment unifié sur les forces russes avec
le général Michael Jackson comme
autorité ultime », nous rapporte
notre correspondante Afsané Bas-
sir Pour. L’OTAN, précise cette
source, refuse de confier le secteur
nord du Kosovo aux Russes car « ils
coopèreraient sûrement avec les
Serbes et les gens d’Arkan vien-
draient s’y installer ». Le chef de la
KFOR, le général Michael Jackson,
devait rencontrer mardi le chef des
forces russes à Pristina, le général
Viktor Zavarzine. Les négociations
doivent se poursuivre à Helsinki
entre Mme Albright et le secrétaire à
la Défense William Cohen du côté

américain et leurs homologues
russes Igor Ivanov et Igor Ser-
gueïev.

b L’entrée de l’OTAN au Koso-
vo a eu des répercussions poli-
tiques à Belgrade où le Parti radical
(SRS, ultranationaliste) a décidé de
se retirer du gouvernement serbe.
Le sort du gouvernement dépendra
beaucoup du Mouvement serbe du
renouveau de M. Draskovic (SPO-
droite nationaliste), troisième for-
mation parlementaire avec
45 sièges. M. Draskovic avait été li-
mogé en avril du poste de vice-pre-
mier ministre yougoslave pour
avoir critiqué l’intransigeance de
M. Milosevic et avait approuvé le
plan de paix accepté le 3 juin par
Belgrade. – (AFP, Reuters.)

BALKANS De multiples incidents
ont opposé durant toute la journée
du lundi 14 juin les soldats de la KFOR
(Kosovo Force) à des paramilitaires et
des tireurs embusqués serbes dans le

sud du Kosovo, en particulier dans la
région du QG allemand de Prizren.
b DES FOSSES COMMUNES, qui au-
raient pu constituer des charniers,
ont été découvertes, ainsi que des

tombes fraîchement creusées dans
des cimetières. Les premiers témoi-
gnages recueillis par nos reporters
montrent que les forces serbes ont
systématiquement cherché avant

leur départ à masquer les traces de
leurs exactions. b LES NÉGOCIA-
TIONS se poursuivent entre Moscou
et Washington pour déterminer le
statut exact des forces russes au Ko-

sovo. Plusieurs sources indiquent que
les Russes pourraient finalement re-
cevoir une « zone » à cheval sur trois
secteurs : le français, l’anglais et
l’américain, au nord du Kosovo.

Plusieurs fosses communes ont été découvertes au sud du Kosovo par la KFOR
Le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie a confirmé l’existence de « lieux de crimes présumés » dans les régions de Kacanik et Prizren.

Partout dans la région, où la KFOR continue de s’installer, la tension reste vive, en particulier entre soldats de l’OTAN et paramilitaires serbes
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l’UCK entre dans Prizren
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Les premières découvertes de fosses communes

FOSSES COMMUNES+

La plus grande confusion règne
à la frontière albanaise

MORINA (Nord-Est Albanie)
de notre envoyée spéciale

La frontière est ouverte mais la
guerre n’est pas finie. Au point de
passage entre l’Albanie et le Koso-
vo, lundi 14 juin, la douane alba-
naise de Morina a pris une tournure
burlesque. A la place des deux pro-
tagonistes habituels – les douaniers
serbes et les douaniers albanais –
on en compte désormais trois. Trois
forces en présence sur ces deux mi-
nuscules poste-frontière qui se dis-
putent le pouvoir en une curieuse
partie de chaises musicales.

Les douaniers serbes ont quitté
les lieux dimanche 13 juin. Dans la
foulée, leur poste-frontière a été
pillé et les drapeaux serbe et yougo-
slave mis en pièces. En fin de jour-
née, de nouvelles couleurs ont fait
leur apparition sur le toit du caba-
non : aigle rouge sur fond noir, c’est
le drapeau de l’Albanie. Car sans
demander la permission à per-
sonne, une brigade de l’UCK a in-
vesti les lieux. En face, de l’autre cô-
té de la zone neutre, flotte
également le drapeau albanais.
C’est le poste-frontière albanais. Il
n’a pas bougé. Les douaniers du
pays y ont repris tous leurs droits.
Un peu plus loin encore, à l’endroit
même où commence le Kosovo, un
troisième poste-frontière a pris
place. Pas de cabanon, cette fois,
mais quelques barbelés disposés
pour la forme et trois blindés alle-
mands de la KFOR, où les militaires
ont élu domicile depuis le passage
de leurs troupes.

Du coup, pour un réfugié kosovar
désireux d’aller vérifier l’état de sa
maison, de l’autre côté, il lui faut
passer trois barrages : celui des po-
liciers albanais, celui de l’UCK, enfin
celui des Allemands. Mais il serait
trop simple de s’en tenir là. Une
quatrième force essaie désespéré-
ment de faire entendre sa voix :
celle du Haut-commissariat des Na-
tions-unies pour les réfugiés (HCR),
qui distribue des tracts d’informa-
tion dans le vague espoir de dissua-
der les Kosovars d’emprunter les
chemins et les champs truffés de
mines.

Le plan de paix n’avait pas prévu
la présence de l’UCK à la frontière.
Au contraire, il est bien stipulé que
l’Armée de libération du Kosovo
doit perdre toute fonction militaire.
Comment se passent les relations
avec les soldats allemands ? « Su-
per », répond un officier de l’UCK.
« Pour l’instant, tout va bien »,
nuance un Allemand, plus scep-

tique. Avaient-ils prévu que l’UCK
investirait les lieux ? « Non », admet
l’Allemand. En ont-ils le droit ?
« Normalement, non », poursuit-il,
un peu embarrassé. « On n’a pas re-
çu d’ordres pour le moment, et
comme ils ont l’air contents d’être
là... »

FILTRE DE L’UCK
Lundi, dans l’après-midi, la fron-

tière a été ouverte. Depuis, le petit
jeu entre les trois protagonistes a
repris avec quelques variantes. Les
Allemands laissent passer tout le
monde. L’UCK, qui se partage les
tâches entre soldats (tenue camou-
flée) et police militaire (tenue tout
en noir), filtre les entrées. « On ne
laisse passer que les chefs de village,
pour qu’ils aillent voir l’état de leur
maison », dit le militaire. « On
contrôle les Albanais qui font du tra-
fic en allant piller les villages koso-
vars », dit le policier. Les Albanais,
eux, ne laissent passer personne.
Du moins officiellement. A raison
de 1 000 leks (environ 60 francs), le
Kosovo peut devenir comme par
magie moins dangereux et moins
interdit. Dindon de la farce, le HCR
est humilié par les douaniers de
chaque espèce qui ignorent ses re-
commandations.

Ce que magouillent les douaniers
albanais, les Allemands ne veulent
pas le savoir. Les agissements de
l’UCK, mine de rien, les préoc-
cupent davantage. « La situation po-
litique n’est pas claire, reconnaît un
officier de la KFOR. L’UCK n’a pas à
contrôler ceux qui passent. C’est nous
qui avons le contrôle de la fron-
tière ». Justement, la police militaire
de l’UCK vient de prouver le
contraire en arrêtant une voiture
d’Albanais venus de Prizren, au Ko-
sovo. Du coffre, on extrait de quoi
emplir la caverne d’Ali-Baba, des
paquets de cigarettes aux guir-
landes de Noël. Les deux Albanais
de la voiture sont arrêtés de façon
musclée. On passe les menottes au
plus récalcitrant. Mais voilà : qu’en
faire à présent ? Ceux de l’UCK, en
s’octroyant le droit de contrôler les
passages, n’ont pas prévu ce cas de
figure. Au hasard, ils envoient les
deux prisonniers du côté des Alle-
mands, qui s’en moquent éperdu-
ment. Lundi soir, les deux bougres
attendaient debout sur le maca-
dam, tels deux enfants envoyés au
coin, que quelqu’un veuille bien
s’occuper d’eux.

Marion Van Renterghem

Au Monténégro, les colonnes de réfugiés serbes
passent sous le regard des Albanais chassés du Kosovo

ROZAJE
(frontière Monténégro-Kosovo)

de notre envoyé spécial
Au checkpoint de Dacici, les poli-

ciers monténégrins soignent leur
vague à l’âme grâce à une bouteille
d’eau-de-vie du Kosovo abandon-
née par un chauffeur de poids
lourds soucieux d’abréger les for-
malités d’entrée au Monténégro.
Ces derniers jours, ils ont vu passer
des milliers de voitures, de trac-
teurs et de camions emportant des
familles slaves fuyant le Kosovo par
l’étroit col de Kula. Un bref
contrôle des papiers, un coup d’œil
à la recherche d’armes à confis-
quer, une rasade de gnôle. Ce serait
la routine sans l’étrangeté de la si-
tuation : l’exode des albanophones
à peine tari, les familles de Serbes
et de Monténégrins demeurant au
Kosovo ont emprunté le même
chemin pour gagner le Monténé-
gro. Depuis le 9 juin, les policiers
ont ainsi enregistré l’entrée de plus
de quinze mille Slaves par ce prin-
cipal point de passage entre le Ko-
sovo et le Monténégro, selon les
chiffres qu’ils ont communiqués au
Haut-Commissariat aux réfugiés
(HCR).

Dans cette petite Yugo rouillée,
qui remorque un bric-à-brac
d’électroménager et de valises, un
couple et ses deux enfants sont vê-
tus de noir. « Mes deux cousins sont
morts au Kosovo pour la défense de
la patrie, dit le conducteur, lundi

14 juin. On ne pouvait pas rester, les
Albanais ne nous auraient pas fait
de cadeaux ». La femme pleure
doucement. Comme la plupart des
familles interrogées à leur arrivée
de la région de Pec, les deux époux
pensent qu’ils ne reviendront pas
dans la province passée sous
contrôle de la communauté inter-
nationale. Ils ne s’éloignent pour-
tant pas trop du Kosovo, ayant
loué un appartement dans les en-
virons. Un autre couple de qua-
dragénaires, Rade et Sonja, des
agriculteurs voyageant en trac-
teur, se disent « déçus de tout ». Ils
se rendent au bord de la mer
Adriatique, près des bouches de
Kotor, chez des parents auxquels
ils apportent deux cochons resca-
pés de l’exode. « Tout ce qu’on a
laissé à la maison, les meubles, le
bétail, va rapidement être volé », se
lamentent-ils.

TRANSIT
A l’instar de tous les automobi-

listes sondés à ce point de contrôle
isolé dans une forêt de pins, Vladi-
mir, trente ans, affirme que sa sé-
curité n’était plus assurée après le
retrait des militaires et des policiers
yougoslaves du Kosovo. Il n’avance
toutefois aucune brutalité
commise, aucune menace précise.
Il ajoute n’avoir rencontré aucune
difficulté sur la route. Comme plu-
sieurs autres voyageurs, il envisage
de rentrer après le 20 juin, quand la

situation se sera « calmée » du fait
des forces armées internationales.
« Je n’ai rien fait de mal à personne,
surtout pas aux Albanais », plaide-t-
il, avant de reprendre le volant en
direction de la Serbie. Le HCR
considère qu’environ la moitié des
« déplacés » slaves dernièrement
venus du Kosovo ont ainsi rejoint
la Serbie après un bref transit au
Monténégro.

Attablé dans un café, Zoran a dé-
cidé de laisser sa famille dans la
ville de Berane, à une quarantaine
de kilomètres de la frontière avec le
Kosovo. Quelque soixante-dix réfu-
giés ont passé une nuit d’étape
dans le centre sportif de la
commune. Zoran s’apprête à ren-
trer seul à Pec, pour juger par lui-
même de l’évolution de la situa-
tion. « Les Albanais sont très natio-
nalistes, ils luttent pour la Grande
Albanie », estime-t-il, avant d’ajou-
ter, d’un même trait et en baissant
la voix, que « Milosevic doit quitter
le pouvoir ». Birgana, une serbe ori-
ginaire de Bosnie-Herzégovine,
emmène ses deux enfants dans une
voiture à la galerie surchargée : « Je
n’ai rien à vous dire. J’étais déjà ve-
nue de très loin, de Sarajevo, pour
me réfugier au Kosovo ».

Les albanophones réfugiés au
Monténégro observent avec un
grand calme le passage des co-
lonnes de véhicules immatriculés
dans des villes du Kosovo. « On au-
rait pu s’attendre à des manifesta-

tions d’hostilité, mais tout s’est passé
très paisiblement. Cette impression
d’indifférence, cette placidité des dé-
placés albanais au passage de leurs
ex-voisins m’a beaucoup frappée.
Comme si la certitude de bientôt ren-
trer chez eux, au Kosovo, où les
Serbes ne seront plus, leur suffisait »,
relève Nathalie Karsenty, respon-
sable du HCR à Rozaje, la ville
monténégrine la plus proche du
poste-frontière, où demeurent plus
de douze mille albanophones par-
tis du Kosovo après les bombarde-
ments de l’OTAN. Il faut dire que la
police monténégrine a soigneuse-
ment encadré les passages des
convois, conseillant aux albano-
phones de ne pas se grouper au
bord de la route et de rester à l’in-
térieur des usines désaffectées et
des mosquées où ils sont hébergés.
Certains ont assuré reconnaître
leur voiture, leur tracteur ou leur
remorque. Pour les récupérer, ils
ont remis les documents attestant
de la propriété de leur véhicule aux
policiers. Mais ces derniers se sont
contentés de prendre note, sans
procéder à des saisies qui auraient
compromis le voyage des familles
slaves. Quant aux militaires de l’ar-
mée fédérale yougoslave, ils se sont
faits discrets dans la région de Ro-
zaje, même s’ils demeurent nom-
breux des deux côtés de la frontière
entre le Kosovo et le Monténégro.

Erich Inciyan

« Les Serbes sont encore très forts. Ils
sont tendus, certains sont agressifs.
Mais ils se retirent selon le plan prévu.
Le problème ce sont les unités irrégu-
lières, incontrôlées, surtout présentes
dans les campagnes. Nous ne savons
pas exactement comment traiter ce
problème », déclarait lundi matin
Hans Klasing, un des porte-parole
de la KFOR à Prizren. « Nous devons
également protéger le départ des
Serbes », ajoute-t-il. « Nous nous
sommes engagés à ne provoquer per-
sonne, à ne pas tirer de coups de
feu », affirme pour sa part le
commandant Drini.

A Prizren, les Serbes n’étaient
plus guère nombreux lundi soir.
Dans l’après-midi, un long convoi
composé de militaires yougoslaves,
de policiers et de civils serbes avait
quitté la ville, encadré par la KFOR,
sous les lazzis de quelques cen-
taines d’Albanais, réunis sur la place

centrale, et sous les pierres lancées
par une poignée d’entre eux, ferme-
ment maîtrisés par un cordon de
militaires allemands.

« La KFOR nous a promis d’assurer
la sécurité générale de la ville, mais
sans pouvoir garantir celle de chaque
famille », déclarait, peu avant le dé-
part du convoi, un responsable de
l’église orthodoxe de la ville. « Nous
n’avons pas forcé les civils serbes à
partir », affirmait pour sa part le
commandant Drini. « Mais la guerre
ne sera pas finie tant qu’un soldat
serbe sera encore sur notre territoire.
Nous savons que les Serbes essaieront
de sauvegarder le statu quo actuel
(sous-entendu l’autonomie prévue
par la communauté internationale),
alors que nous voulons le change-
ment : l’indépendance, que seule
l’UCK pourra défendre. »

Christophe Châtelot
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Moscou veut un accord « avant la fin de la semaine » sur sa participation à la KFOR
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a RETRAIT ET EXODE SERBES AU KOSOVO

Dans la ville dévastée de
Pec, au Kosovo, un soldat
serbe s’apprête à monter
dans un convoi en partance
pour la Serbie. Les forces de
Belgrade, qui doivent avoir
totalement évacué la
province d’ici au dimanche
20 juin à minuit, croisent
dans leur retraite les
colonnes blindées de la
KFOR (ici une unité de
marines près de Pozaranje)
tandis que des civils serbes
quittent la région de Prizren.
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UN BUSINESSMAN
ÉNIGMATIQUE

Suédois, diplômé de la Harvard
Business School, Peter Castenfelt,
après un passage à Wall Street
chez Dillon Reed et CSFB, s’est ins-
tallé à son compte dans le private
equity, l’investissement en actions
non cotées, avec ses fonds propres
et ceux de richissimes clients, en
créant Archipelago Entreprises.
Son aventure russe commence en
1990 à la suite d’une rencontre
avec Iouri Grigorovich, responsable
des ballets du Bolchoï, qui le
charge de lever des fonds privés
occidentaux pour construire un
nouveau théâtre.

Deux ans plus tard, Boris Eltsine
le nomme au comité économique
présidentiel. En février 1994, le
premier ministre, Viktor Tcherno-
myrdine, crée pour lui le poste de
conseiller spécial en matière de ré-
forme économique mais il entend
surtout l’avoir à sa disposition pour
des missions délicates auprès des

organismes financiers internatio-
naux méfiants à son encontre. Au
nom du chef du gouvernement, le
Suédois négocie directement un
prêt de 1,5 milliard de dollars
(1,4 milliard d’euros) avec le FMI à
l’insu même du représentant de la
Russie au conseil d’administration
du Fonds. Par la suite, son action
permet de dénouer bien des diffé-
rends comme la dispute entre la
Russie et le Kazakhstan à propos
de l’oléoduc de la mer Caspienne,
l’octroi d’une aide spéciale du Ja-
pon ou le désaccord entre Moscou
et le Congrès juif mondial.

« Je ne suis pas un économiste,
mais un businessman qui s’occupe
de décanter une sale situation sur
le terrain », a déclaré cet homme
de l’ombre dans l’une de ses rares
confidences. A l’inverse des ban-
quiers occidentaux timorés qui
exigent des Russes des commissions
fixes et de grosses avances avant
de s’engager, cet intermédiaire ac-
cepte d’être rémunéré pro bono,
c’est-à-dire d’après le résultat. « Ce
mode de fonctionnement risqué
démontre qu’il est sûr de lui, qu’il
fait preuve de sang-froid », déclare

un gestionnaire de fonds londo-
nien. Ce savoir-faire explique les
éloges dont réformistes comme
conservateurs abreuvent cet expert
des relations Est-Ouest qui a su res-
ter au-dessus des luttes de pouvoir.
Enfin, beaucoup de chaleur, acco-
lades et autres embrassades, beau-
coup de curiosité et de bon sens lui
ont permis de réussir sa dernière
prestation, à Belgrade comme à
Moscou.

Marc Roche

Réapparition publique
de Slobodan Milosevic

BELGRADE 
correspondance

Filmée par la télévision d’Etat,
la foule brandit des panneaux
proclamant « De nouveaux ponts
pour un nouveau siècle ! » ou « Al-
lons de l’avant ! ». Devant elle, en-
touré de dignitaires du régime et
de militaires, Slobodan Milosevic
proclame au micro : « Les onze se-
maines les plus difficiles de notre
histoire sont terminées ». « Main-
tenant que la paix est là, nous de-
vons nous atteler à la tâche de re-
construire le pays », ajoute-t-il.

Pour la première fois en deux
mois et demi de frappes aé-
riennes contre son pays, le pré-
sident yougoslave s’est rendu,
lundi 14 juin, sur un site bombar-
dé, en l’occurrence à Novi Sad,
chef-lieu de la province de Voïvo-
dine, dans le nord de la Serbie.

Parlant devant l’un des ponts
de la ville démolis et enfoncés
dans le Danube, il apparaît raide,
le visage inexpressif, image du
chef distant et impassible à la-
quelle les Serbes se sont accoutu-
més. Le pont en question, an-
nonce-t-il – faisant sourire plus
d’un téléspectateur –, sera rebâti
dans des délais stakhanovistes :
« quarante jours », car « déjà,
pendant les bombardements, les
ouvriers préparaient dans le secret
la reconstruction ». Pour plus de
symbolisme, il ajoute : « Les ponts
relient les gens entre eux, et ce n’est
pas un hasard si la reconstruction
commencera ici, dans la province
multi-ethnique de Voïvodine. »

Mais pour Biljana, une jeune
habitante de Novi Sad, de pas-
sage à Belgrade pour obtenir un
visa auprès d’une ambassade oc-

cidentale, il est trop tard. Elle a
décidé d’émigrer. « Je ne vois pas
d’avenir pour moi ici », dit-elle,
persuadée que l’arrêt des frappes
de l’OTAN n’est qu’un « répit »
dans la longue litanie de guerres
qu’a connue son pays depuis 1991.

La destruction des ponts de sa
ville natale, où des milliers d’ha-
bitants sont contraints d’emprun-
ter chaque jour des bacs pour tra-
verser le fleuve, l’a profondément
bouleversée : « Un morceau de
moi s’est cassé. » Elle réagit aussi
avec émotion à l ’entrée de
troupes étrangères au Kosovo :
« C’est l’occupation d’une partie
de mon pays. » Privée d’emploi
(elle travaillait dans le secteur
touristique), manquant de res-
sources et craignant les difficultés
économiques de l’hiver à venir,
elle part chercher fortune ailleurs,
comme de nombreux autres
jeunes Yougoslaves qualifiés.

« RELATIONS PUBLIQUES »
D’autant qu’un chamboule-

ment à la tête du pays lui paraît
peu probable. L’annonce, lundi,
du retrait du Parti radical (ultra-
nationaliste) du gouvernement
serbe, où ces extrémistes opposés
à la signature de l’accord avec
l’OTAN détiennent 15 des 32 por-
tefeuilles, la laisse indifférente.
« En Serbie, ce genre d’événement
ne veut pas dire grand-chose : Mi-
losevic peut toujours intervertir ses
alliés » au sein de la coalition.

Pour d’autres, la prestation de
Slobodan Milosevic, lundi, mon-
tré traversant la foule et serrant
des mains, représente un soudain
souci de « relations publiques »
chez le maître de Belgrade, resté
pratiquement invisible durant
toute la guerre.

Le président yougoslave cher-
cherait notamment à éviter d’être
débordé par les ultranationa-
listes, surtout au moment où
commence à se répandre la nou-
velle de l’exode de milliers de
Serbes du Kosovo. Ceux-ci se-
raient, selon des sources dans les
milieux d’opposition à Belgrade,
« 30 000 à avoir quitté la province
depuis mercredi, dont 10 000 vers
le Monténégro ».

L’Union des partis démocra-
tiques, un regroupement de six
petits partis d’opposition, a lancé
lundi une pétition demandant la
démission de Slobodan Milosevic.
Sans trop se faire d’illusions, à
entendre l’un des organisateurs,
Zarko Korac : « Avec le maintien
de l’état de guerre [sorte d’état
d’urgence], le verrouillage des mé-
dias reste total. »

Anna Petrovic

Un espace russe à cheval
sur trois secteurs alliés

Selon les discussions en cours,
Moscou bénéficierait d’un « es-
pace à dominante russe » au
nord-est du Kosovo. A l’OTAN,
on évite d’utiliser les notions de
« secteur » et même de « zone »,
afin de signifier que cet « es-
pace » ne disposera pas d’un
commandement particulier sur
le modèle des cinq secteurs al-
loués à la KFOR. Cet « espace »
appuyé sur la frontière serbe,
serait à cheval sur trois sec-
teurs : celui des Français (PC à
Mitrovica), celui des Britan-
niques (à Pristina) et celui des
Américains (à Gnjilane). L’OTAN
espère ainsi éviter que la pré-
sence russe puisse être interpré-
tée comme une amorce de la
partition du Kosovo.

Comment un banquier suédois, Peter Castenfelt, a négocié la paix avec le maître de Belgrade
LA PAIX au Kosovo est-elle

due à la rencontre d’un financier
suédois bien en cours à Moscou
avec un politologue allemand
ayant ses entrées à la chancelle-
rie ? Le Financial Times a révélé,
lundi 14 juin, que l’homme d’af-
faires Peter Castenfelt avait servi
d’intermédiaire, au début du
mois de juin, pour transmettre à
Slobodan Milosevic, sinon les
propositions de l ’OTAN, du
moins quelques idées sur les-
quelles un accord pouvait être
trouvé entre la direction yougo-
slave d’une part, les émissaires
russe et finlandais, Viktor Tcher-
nomyrdine et Martti Athisaari,
d’autre part. Directeur de la So-
ciété al lemande de polit ique
étrangère et ancien conseiller de
Gerhard Schröder pendant la

campagne électorale, Karl Kaiser
nous a confirmé la véracité de ces
informations.

Karl Kaiser et Peter Castenfelt
se rencontrent en avril à Berlin à
l’occasion d’une conférence. Ils
déplorent l’impasse dans laquelle
se trouve le conflit du Kosovo. Le
banquier suédois explique à l’uni-
versitaire allemand qu’il peut
parler aux dirigeants de Moscou
et notamment à Viktor Tcherno-

myrdine. Les Russes sont alors
préoccupés par l’échec des tenta-
tives de médiation parce qu’ils
craignent de subir, eux aussi, les
conséquences de la guerre. L’idée
est donc de tenter une prise de
contact non officielle avec Slobo-
dan Milosevic pour explorer les
points sur lesquels il pourrait
exister une marge de manœuvre.

Le projet est précisé au cours
de plusieurs conversations entre

Peter Castenfelt et Karl Kaiser
qui, le 26 mai à Bonn, arrange
pour le Suédois des entretiens
avec le secrétaire d’Etat allemand
aux affaires étrangères, Wolfgang
Ischinger, puis avec le conseiller
diplomatique du chancelier, Mi-
chael Steiner. C’est fort de ces
conversations que Peter Casten-
felt se rend à Belgrade, via Sofia
où il est pris en charge par les ser-
vices de sécurité russes, avec des

« vues personnelles » sur les possi-
bilités d’accord. Il rencontre Slo-
bodan Milosevic dans un bunker
alors que l’OTAN bombarde la
capitale serbe, deux jours avant
la visite décisive de Martti Athi-
saari et Viktor Tchernomyrdine.

L’intermédiaire suédois fait va-
loir les points qui peuvent repré-
senter des progrès aux yeux des
Yougoslaves : mandat des Na-
tions unies, présence russe dans
la force internationale, arrêt des
bombardements. Une des diffi-
cultés portait sur la chronologie
entre et l’accord militaire sur le
retrait des forces serbes du Koso-
vo et le vote d’une résolution aux
Nations unies. La semaine der-
nière, le Frankfurter Allgemeine
Zeitung indiquait, sans le nom-
mer, qu’un pays de l’OTAN avait
à ce sujet soutenu une revendica-
tion serbe présentée par la Rus-
sie. Il pourrait s’agir de l’Alle-
magne.

Daniel Vernet

MOSCOU
de notre correspondant

La Russie veut sortir au plus vite de la crise
diplomatique déclenchée par l’installation
surprise de deux cents de ses parachutistes
sur l’aéroport de Pristina. L’objectif est
d’aboutir à un accord sur les conditions de sa
participation à la force de paix au plus tard
lors de la tenue, à Cologne du 18 au 20 juin,
du sommet du G 8. « Tous les malentendus
doivent être réglés avant la fin de la semaine »,
a annoncé, mardi 15 juin, le premier ministre,
Sergueï Stepachine.

« Les pourparlers sont conduits sans inter-
ruption ; nous avons toutes les raisons de croire
qu’ils déboucheront sur un succès », avait dé-
claré la veille Vladimir Poutine, secrétaire du
conseil national de sécurité. Les contacts se
sont multipliés au plus haut niveau, avec un
nouvel entretien, lundi, entre Boris Eltsine et
Bill Clinton. « Le dialogue doit être intensifié»,

a fait savoir le Kremlin, rapportant que le
président russe avait dénoncé « les provoca-
tions de la soi-disant Armée de libération du
Kosovo » et « ses menaces » contre les soldats
russes. Les deux présidents se rencontreront
le dernier jour du sommet de Cologne.

Une série de conversations dont une entre
Madeleine Albright et Igor Ivanov, ministre
russe des affaires étrangères, devrait per-
mettre de définir ce que sera cette « zone où
la responsabilité [russe] sera claire et visible »,
comme l’avait annoncé, dimanche, le secré-
taire d’Etat adjoint américain, Strobe Tal-
bott.

REMISES EN ORDRE
Moscou paraît déterminée à aboutir pour

deux raisons. La première est de faire oublier
l’extrême confusion politique qui a accompa-
gné l’entrée de troupes au Kosovo, l’initiative
des militaires prenant à contrepied le minis-

tère des affaires étrangères. La seconde est la
situation des deux cents soldats russes à Pris-
tina qui, privés de tout ravitaillement, vont
rapidement être réduits à l’impuissance.

Lundi, la réunion du conseil national de sé-
curité, organe consultatif placé auprès du
président Boris Eltsine, a permis quelques re-
mises en ordre. « Il a été demandé aux res-
ponsables des ministères et des agences de sé-
curité de coordonner leur travail avec le
ministère des affaires étrangères », a déclaré
Vladimir Poutine. Le journal Kommersant,
dans son édition du 15 juin, croit savoir que
les responsables militaires n’ont pas eu la pa-
role. « Seuls les deux Igor dupés ont parlé»,
écrit-il, faisant référence à Igor Ivanov et Igor
Sergueïev, qui ont ignoré la décision d’en-
voyer des troupes à Pristina.

Si le ministre, M. Ivanov, semble ainsi re-
prendre en main la conduite des affaires, les
militaires s’inquiètent de leur contingent ba-

sé à Pristina. Toujours sous le sceau de l’ano-
nymat, un « haut responsable » a critiqué,
dans une déclaration à l’agence Interfax,
« l’incapacité du ministère des affaire étran-
gères à obtenir un couloir aérien » pour les
forces russes. La Hongrie, la Bulgarie et la
Roumanie ont en effet refusé le survol de
leur territoire à des avions militaires russes,
renvoyant à un accord avec l’OTAN. Plus
d’un millier de parachutistes sont en attente
sur des bases aériennes, prêts à relever ou
renforcer le contingent de Pristina. Moscou
s’était engagé, dimanche, à ne pas déployer
de troupes supplémentaires au Kosovo.

« Les soldats albanais tiennent en joue les
soldats russes, et les Serbes ceux de l’OTAN ».
Le contingent russe ne disposerait de vivres
et de carburant que pour deux jours, selon
Kommersant, qui parle d’« impasse ».

François Bonnet
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La flamme de la poésie
dans la nuit du Kosovo

LORSQU’ELLE a fui sans ba-
gages son appartement de Pristina
le 2 avril, la romancière et poète
Fakete Rexha s’est emparée de
l’un de ses manuscrits. Elle ne l’a
plus lâché. Elle l’avait dans son sac
quand elle a fait le voyage jus-
qu’en France. Là, elle l’a confié à
un traducteur qui préparait un re-
cueil de textes kosovars, une litté-
rature peu connue jusqu’ici en
français. Dans quelques jours, 
Kosovo dans la nuit, le titre de cet
ouvrage qui rassemble vingt-deux
auteurs albanais, dont Fakete Rex-
ha, sera en librairie (Ed. de l’Aube,
220 p., 80F).

C’est l’un des écrits qui a été lu,
lundi 14 juin, à la Maison de la
poésie à Paris, lors d’une soirée
dédiée aux écrivains du Kosovo.
Malgré l’entrée de l’OTAN, Fakete
Rexha est très pessimiste : « Il fau-
dra au moins cinq années avant
que le Kosovo revienne à une vie
normale, tellement les destructions
physiques et les blessures morales
sont profondes. » Son compatriote

Sabri Hamiti, universitaire et écri-
vain réfugié en France, n’est guère
plus optimiste : « Les Albanais du
Kosovo ne sont pas consultés par les
puissances qui ont négocié l’accord
avec Slobodan Milosevic. Comment
peut-on faire la paix sans eux ? » 

Devant ces incertitudes, il reste
l’espoir d’une solidarité. La soirée
à la Maison de la poésie avait été
prévue avant l’annonce du plan de
paix. Dans une ambiance fort mé-
lancolique, plusieurs artistes origi-
naires d’Albanie ou du Kosovo ont
donné un moment de musique ou
de lecture. En plus de l’ouvrage
Kosovo dans la nuit, un recueil de
l’écrivain Egrem Basha, Les
Ombres de la nuit (Fayard), doit
sortir d’ici la fin du mois. Le
20 juin, le Centre Georges-Pompi-
dou organise une rencontre sur le
thème « Des écrivains kosovars
nous parlent ». Mais après ces
gestes de solidarité, les exilés re-
partent dans leur solitude.

Catherine Bédarida

Kofi Annan définit les missions
de l’administration civile internationale
Le HCR, l’OSCE et l’Union européenne seront chacun chargés d’un secteur
Le secrétaire général de l’ONU décrit, dans un rapport,
l’organisation de la mission qui assumera l’administra-
tion civile du Kosovo, la Minuk. En raison de diver-

gences entre Européens et Américains, M. Annan n’a
pas encore pu nommer le titulaire de cette mission, pro-
visoirement confiée au Brésilien Sergio Vieira de Mello.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Chargé par le G 8 de l’adminis-
tration civile du Kosovo, une « res-
ponsabilité monumentale » selon
ses propres termes, le secrétaire gé-
néral des Nations unies a voulu
s’attaquer sans tarder à la tâche.
Dans son premier rapport d’après-
guerre sur la province, Kofi Annan
expose « le concept d’opération
pour l’organisation d’ensemble » de
la présence civile internationale au
Kosovo. Destiné au Conseil de sé-
curité de l’ONU et publié lundi
14 juin, ce rapport décrit « le cadre
d’une structure hiérarchique bien
définie » pour la mission des Na-
tions unies au Kosovo, baptisée la
Minuk. Le secrétaire général sou-
ligne notamment la nécessité d’une
coordination étroite entre les acti-
vités de l’administration civile et
celles de la force multinationale,
qui doivent « s’apporter un soutien
mutuel et poursuivre les mêmes
buts ».

A cette fin, le représentant du se-
crétaire général sur le terrain s’est
déjà entretenu avec le comman-
dant militaire de l’OTAN au Koso-
vo. Ces réunions, explique-t-on à
New York, seront « quotidiennes »
et le représentant de l’ONU sera 
assisté par une unité de liaison mili-
taire. 

Arrivés à Pristina dans les heures
qui ont suivi le début du déploie-
ment des forces de l’OTAN au Ko-
sovo, les premiers contingents hu-
manitaires de l’ONU ont déjà
commencé à apporter de l’aide aux
populations locales. Quatre ca-
mions du Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR) ont atteint, lundi, la zone de
Glogovac, à l’ouest de Pristina,
pour porter secours à une vingtaine
de milliers de personnes déplacées
qui campent dans des conditions
éprouvantes.

Dans son rapport, M. Annan
propose que le représentant spécial
soit secondé par quatre adjoints,
chargés chacun d’un secteur : 

– administration provisoire 
civile : ONU ;

– affaires humanitaires : HCR ;
– démocratisation des institu-

tions : OSCE ;
– reconstruction : Union euro-

péenne.
La création d’une force de police,

qui s’annonce comme une des
tâches les plus délicate de l’après-
guerre, sera du ressort des Nations
unies. L’ONU a défini trois missions
dans ce domaine : une unité de po-
lice internationale civile, mais ar-
mée, devra prendre en charge la
formation d’une police locale ; une
unité spéciale sera chargée du
maintien de l’ordre public ; une
autre unité assumera la police des
frontières. Selon des sources à
l’ONU, la force de police civile de-
vrait se composer de trois à quatre
mille hommes.

Chargé des affaires humanitaires,
le HCR devra veiller à ce que tous

les réfugiés et personnes déplacées
puissent rentrer chez eux « en toute
sécurité et sans entrave ». Le Haut-
Commissariat doit aussi assurer la
protection des groupes minori-
taires et leur fournir une assistance.
Un centre d’action antimine, qui
aura pour tâche d’éliminer la me-
nace que constituent les mines ter-
restres, sera créé par la Minuk.

QUATRE AXES PRINCIPAUX
Confié à l’OSCE, le volet « démo-

cratisation et création d’institu-
tions » comprendra quatre axes
principaux : mise en valeur des res-
sources humaines dans les do-
maines de la justice, de la police et
de l’administration publique ; dé-
mocratisation et gouvernance ; vé-
rification du respect des droits de
l’homme ; organisation et surveil-
lance des élections. Les activités de
reconstruction qui seront du res-
sort de l’Union européenne, de-
vraient viser à rétablir l’infrastruc-
ture et les réseaux matériels,
économiques et sociaux du Kosovo
et à promouvoir la remise en état
des services publics dévastés par la
guerre. 

Etabli pour le moment à Skopje,
le quartier général de la mission de
l’ONU au Kosovo sera transféré
« dès que possible » à Pristina, sous
la direction du Brésilien Sergio
Vieira de Mello « pour quelques se-
maines ». Selon des sources infor-
mées à l’ONU, deux candidats pro-
posés par le secrétaire général pour
le poste permanent d’administra-
teur civil ont déjà été refusés par
les Etats membres. Le premier, l’an-
cien premier ministre suédois, Carl
Bildt, a été écarté par Washington
et le deuxième, qui, selon une
source à Washington, serait « le
candidat parfait » aux yeux des
Américains, a été formellement re-
fusé par l’Union européenne. Il
s’agit de l’ancien ministre algérien
des affaires étrangères Lakhdar
Brahimi. Les Européens insistent
pour que l’un des leurs soit nommé
administrateur civil. Lundi circulait
à l’ONU le nom de l’ancien ministre
irlandais des affaires étrangères

Dick Spring. Toujours selon des
sources à New York, la Russie et la
Chine « préfèrent » que le futur
haut-représentant de l’ONU pour
le Kosovo ne soit pas citoyen de
l’un des pays membres de l’OTAN.

Afsané Bassir Pour

Reporters sans frontières dénonce
les « bavures » médiatiques de l’OTAN 

L’Alliance atlantique a perdu sa crédibilité aux yeux de la presse
internationale en diffusant de fausses informations

et en tentant, à plusieurs reprises, de masquer ses responsabilités
« POUR S’ASSURER de cet autre

but de guerre qu’est l’adhésion de
l’opinion publique, l’OTAN aurait-
elle pris quelques libertés avec la vé-
rité ? ». Après avoir dénoncé le
verrouillage de l’information en
Yougoslavie par Slobodan Milose-
vic (Le Monde daté 2 et 3 mai), Re-
porters sans frontières (RSF), qui
traque les entraves au travail des
journalistes, a recensé les tenta-
tives de manipulation de l’OTAN
depuis le début des bombarde-
ments, le 24 mars. Dans un docu-
ment publié mardi 15 juin, l’ONG
affirme que « l’OTAN n’a pas fait
preuve de bonne foi dans ses rela-
tions avec les médias et a malmené
à plusieurs reprises la vérité».

Le 29 mars, par exemple, alors
que l’opération « Force alliée »
commence, l’OTAN annonce à
Bruxelles l’exécution par les forces
serbes du principal conseiller
d’Ibrahim Rugova, Fehmi Agani,
et de cinq autres personnalités al-
banaises dont Baton Haxhiu, le ré-
dacteur en chef du quotidien Koha
Ditore. L’information provoque un
vif émoi et fait la « une » de la
presse internationale – notam-

ment américaine. Des quotidiens
britanniques et italiens publient
les nécrologies des victimes. Avant
l’heure : M. Haxhiu apprend sa
mort par la radio et M. Agani sera
tué, mais trois semaines plus tard,
alors qu’il tente de fuir le Kosovo
avec sa famille.

VOILE DE FUMÉE
Le 8 mai, pour masquer les res-

ponsabilités du bombardement de
l’ambassade de Chine à Belgrade,
l’OTAN tente un nouveau voile de
fumée. Le déménagement de l’am-
bassade de Chine, plusieurs an-
nées auparavant, n’aurait pas été
enregistré par les services de ren-
seignements. Pourtant, l’adresse
de l’ambassade de Chine figure
dans les annuaires téléphoniques
de Belgrade et il s’agit « d’un vaste
bâtiment (...) avec une cour, une
plaque sur la porte et un drapeau »,
rappelle RSF. Mais c’est le 14 avril,
lors du bombardement de deux
colonnes de réfugiés au sud-ouest
du Kosovo, que les journalistes
sont sidérés. D’abord Bruxelles re-
connaît que « l’un [des] avions [a]
lâché par erreur une bombe sur un

véhicule civil dans un convoi ».
Deux jours plus tard, le porte-pa-
role de l’OTAN, Jamie Shea af-
firme encore : « Nous sommes sûrs
d’avoir visé des véhicules mili-
taires ». Le 19 avril, l’OTAN re-
connaît enfin avoir largué neuf
bombes mais diffuse, pour se jus-
tifier, la bande-son d’un pilote qui
affirme que les véhicules « étaient
de type militaire ». Démentis par
une contre-enquête du quotidien
britannique The Express, « les res-
ponsables de l’OTAN admettent que
la bande-son diffusée le 19 avril n’a
rien à voir avec le bombardement
des convois », fait observer RSF.

Bon nombre de journalistes ont
souvent douté de la véracité et de
l’exactitude des informations
fournies par les responsables de
l’Alliance. Certes, la communica-
tion est aussi une arme de guerre,
« mais on pouvait espérer qu’une
coalition de démocraties qui pré-
tend lutter pour le droit et la morale
se comporterait plus honnêtement
que la dictature qu’elle combat »,
conclut le rapport de RSF.

Florence Amalou
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Luciano Pavarotti détourne des avions à Beyrouth
BEYROUTH

de notre correspondant
Pour Luciano Pavarotti, Beyrouth a détourné

ses avions le temps d’un concert. Le plus célèbre
des ténors a eu droit à bien des honneurs à tra-
vers le monde, mais sans doute pas encore
comme celui-ci. Seule enceinte de la capitale liba-
naise capable d’accueillir les 20 000 spectateurs
venus du Liban et d’une dizaine de pays environ-
nants pour assister au premier récital de Pavarotti
dans le monde arabe, samedi 12 juin, la Cité spor-
tive se trouve, en effet, dans l’axe d’atterrissage
de l’aéroport, en attendant la nouvelle piste en
mer qui délivrera la ville du bruit des avions.

Il n’y avait qu’une solution : aménager un « trou
sonore ». Le trafic fut donc décalé vers l’ouest et
tout se passa pour le mieux. Si les retards et les bis
prolongeant le spectacle – dont les bénéfices iront
à des associations caritatives – firent que trois
avions longèrent la cité sportive vers la fin du
concert, ils le firent précautionneusement, réac-
teurs au minimum de décibels, quasiment inau-
dibles.

Dans la sinistrose ambiante provoquée par une
crise économique rampante qui va en s’amplifiant
depuis deux ans, l’activité culturelle est ce qui sur-
vit le mieux au Liban. Pavarotti en est une expres-
sion spectaculaire mais pas la seule. Proclamée
capitale culturelle du monde arabe pour l’année
1999, Beyrouth mérite sans doute ce titre. C’est
assurément une ville où l’on trouve des publics

pour les arts les plus variés. Les festivals de l’été
– Baalbek, Beiteddine, Byblos – s’annoncent pro-
metteurs après un festival d’hiver à l’Hôtel Bus-
tan, aux couleurs de la Pologne, qui fut éblouis-
sant.

Les initiatives foisonnent et trouvent, malgré le
marasme, des financements : une imprimerie du
siècle dernier transformée en salle d’art et d’essai,
la Fabrika, du théâtre dans au moins quatre
langues (arabe, français, anglais, arménien), du
cinéma commercial où passent les films que l’on
ne voit nulle part ailleurs dans cette partie du
monde et des ciné-clubs, les archives nationales
ressuscitées après les déprédations de quinze an-
nées de guerre, des expositions, des concerts, des
foires, de la brocante, un musée des sciences pour
enfants sur le modèle de celui de La Villette à Pa-
ris. Mieux encore : un Centre international des
métiers d’art et d’artisanat (Cimaa) est en gesta-
tion avec le concours de grands noms européens
– français et italiens surtout – des arts du verre,
du bois, de la mosaïque, etc.

Dans un pays dont le moteur économique est
grippé, dont l’Etat croule sous la dette, qui est
sous la tutelle de la Syrie etpartiellement occupé
par Israël, à l’heure où, comble du comble, quatre
magistrats de la cour criminelle sont assassinés en
plein tribunal à Saïda – la troisième ville du pays –
cette fenêtre culturelle est un salutaire exutoire.

Lucien George

Les électeurs du Malawi votent librement
pour la deuxième fois de l’histoire du pays

PLUS de cinq millions d’élec-
teurs devaient voter, mardi
15 juin, pour la deuxième fois
dans l’histoire du Malawi, afin de
choisir librement leur président
et leurs députés. Bakili Muluzi,
le président sortant, qui avait dé-
fait le dictateur Kamuzu Banda
lors des premières élections mul-
tipartites en 1994, cherche à ob-
tenir un second mandat face au
candidat d’une coalition de l’op-
position, Gwanda Chakuamba.

Dans ce pays enclavé, surpeu-
plé et possédant peu de res-
sources – 60 % de la population y
vit en dessous du seuil de pau-
vreté –, le débat électoral a es-
sentiellement porté sur l’écono-
mie. La coalition d’opposition
formée par le Parti du Congrès
du Malawi (MCP, de l’ancien dic-
tateur Banda) et l’Alliance pour
la démocratie (Aford) accuse le
gouvernement de corruption, de
mauvaise gestion et d’incompé-
tence pour n’avoir pu améliorer
le niveau de vie de la population.

Le président Muluzi et son
parti, le Front démocratique uni
(UDF), reconnaissent que les ré-
formes économiques n’ont pas
donné les résultats escomptés
mais insistent sur le fait que le
respect des droits de l’homme
est désormais une réalité au Ma-
lawi après les trente ans de dic-
tature de Kamuzu Banda.

CRAINTE DE VIOLENCES
« Voter MCP serait un retour à

la tombe », a affirmé Bakili Mu-
luzi, qui a promis aux paysans
– qui constituent la très grande
majorité de la population – des
semences gratuites en juillet-
août. Il a rappelé que, depuis son
arrivée au pouvoir en 1994,
l’école primaire est gratuite et
que le nombre d’élèves est passé
de 1,9 million à 3,2 millions sur
une population totale de 11 mil-
lions.

Les derniers jours de la cam-
pagne ont été marqués par la
crainte de violences dans le nord

du pays, où les chefs tradition-
nels ont appelé ceux qui n’ont
pas pu s’inscrire sur les listes
électorales à se présenter dans
les bureaux de vote pour mani-
fester leur mécontentement. Une
organisation indépendante de
juristes, d’hommes d’Eglise et de
journal istes – le National
Consultative Group – a estimé
que, dans le nord du pays,
168 000 personnes n’avaient pu
être régulièrement enregistrées,
faute de matériel électoral. Pour
l ’opposit ion, et notamment
l’Aford, puissante dans le Nord,
ce défaut de matériel était déli-
béré.

Le président Muluzi a rejeté
ces accusations et annoncé le dé-
ploiement de forces de sécurité
importantes pour prévenir tout
incident. Kamuzu Banda est
mort en 1997 mais le MCP reste
un parti puissant et son alliance
avec l’Aford constitue un réel
danger pour le président Mulu-
zi. – (AFP.)

Thabo Mbeki est élu président
de la République sud-africaine
Le nouveau chef de l’Etat sera investi dans ses fonctions mercredi

Dauphin officiel de Nelson Mandela, Thabo Mbeki a
été élu président de la République, lundi 14 juin, par le
Parlement sud-africain. Il est le deuxième chef de l’Etat

démocratiquement désigné – après des élections mul-
tiraciales – de l’ère post-apartheid. La cérémonie d’in-
vestiture aura lieu mercredi à Pretoria.

JOHANNESBURG
de notre correspondant

L’Afrique du Sud est entrée dans
l’ère de l’après-Mandela, lundi
14 juin, avec la désignation de
Thabo Mbeki comme président de
la République par la nouvelle As-
semblée nationale. Fort de l’écra-
sante majorité obtenue par le
Congrès national africain (ANC)
lors du scrutin du 2 juin, le succes-
seur de Nelson Mandela a été élu
en moins de cinq minutes.

Comme le veut la tradition, l’op-
position a respecté le verdict des
urnes. Elle n’a pas présenté de
candidat contre celui du parti ma-
joritaire, qui dispose de 266 sièges
sur un total de 400. Réunis pour la
première fois, les députés ont
d’abord prêté serment avant de
procéder à l’élection du nouveau
chef de l’Etat. Seul candidat,
M. Mbeki a été désigné, sans
même qu’un vote ait été néces-
saire, par acclamations.

Nelson Mandela demeure offi-
ciellement à la tête du pays jus-
qu’à la cérémonie d’investiture de
son successeur qui doit se tenir,
mercredi, à Pretoria, et à laquelle
devraient assister une trentaine de
chefs d’Etat. Lundi, il était présent
dans l’hémicycle pour la dernière
fois. Le vieux combattant n’a pas

pris la parole, mais l’Assemblée
nationale lui a rendu un dernier
hommage en l’accueillant par une
ovation et une chanson à sa gloire.

Elu président à quelques jours
de son cinquante-septième anni-
versaire, M. Mbeki, lui, a promis
un mode de gouvernement proche
« du peuple ». Il a tenu à rendre
hommage à son prédécesseur tout
en soulignant l’ampleur de la
tâche qui reste à accomplir. « Je
suis conscient que des millions de
Sud-Africains attendent que nous
avancions plus rapidement pour
améliorer leur vie. Je sais aussi que
les nombreux défis que nous devons
relever requièrent l’unité d’un pays
encore divisé par les clivages ra-
ciaux », a affirmé le nouveau pré-
sident, la voix enrouée par un
mauvais rhume.

MÉSENTENTE AU CAP ET AU NATAL
Les chefs de l’opposition, de leur

côté, ont mis en garde M. Mbeki
contre la tentation d’abuser de la
position dominante de son parti.
« Vous n’êtes plus le président de
l’ANC mais le président de tous les
Sud-Africains. Puissiez-vous gouver-
ner de manière juste et sage », a
lancé Tony Leon, le président du
Parti démocratique (DP) et nou-
veau chef de file de l’opposition.

« Après la période Mandela, qui
était celle de l’unité et de la réconci-
liation, il faut se mettre au travail et
vous allez être jugé là-dessus », a
averti Marthinus van Schalkwyk,
le patron du Parti national (NP).

Signe du durcissement du climat
politique, le jour même où
M. Mbeki a été élu à la tête du
pays, l’ANC et l’opposition ont
mis un terme à leurs négociations
en vue de gouverner ensemble la
province du Cap occidental. La ré-
gion est l’une des deux seules où
l’ANC n’a pas obtenu la majorité
absolue lors du scrutin du 2 juin.
Après plus d’une semaine de dis-
cussions tumultueuses, le NP et le
DP n’ont pas réussi à s’entendre
avec l’ANC, et vont diriger la pro-
vince sans lui.

Au Kwazulu-Natal, l’autre ré-
gion qui a échappé à l’ANC, les
discussions avec l’Inkatha (IFP) de
Mangosuthu Buthelezi butent sur
le choix du premier ministre local.
Dans ces conditions, M. Buthelezi
a fait savoir qu’il n’accepterait pas
le poste de vice-président pour le-
quel il est pressenti dans le gou-
vernement national que M. Mbeki
doit former dans les prochains
jours.

Frédéric Chambon 

Interdite depuis 1981, l’Association
des écrivains iraniens renaît

En dépit des pressions de toutes sortes qu’exercent sur lui
les ultraconservateurs, le mouvement d’intellectuels

s’est récemment doté d’un comité directeur provisoire
BIEN QUE les ennemis de la li-

berté de penser et d’écrire tentent
toujours d’intimider intellectuels et
écrivains, ces derniers n’ont pas
l’intention de baisser les bras. Dé-
terminés à relancer leur associa-
tion, alors même que deux des
leurs, Mohamad Pouyandeh et Mo-
hamad Mokhtari, ont été assassinés
dans des circonstances obscures, en
décembre 1998, ils ont tenu en mars
leur assemblée générale et se sont
dotés d’un comité directeur provi-
soire de cinq membres – et cinq
suppléants. Provisoire parce que,
sur les deux cent cinquante écri-
vains membres de l’association,
seuls soixante-cinq étaient présents
à l’assemblée générale et que la
charte dont ils veulent se doter est
encore en discussion.

Tantôt tolérée, tantôt interdite, y
compris sous le régime du shah
Mohamad Reza Pahlavi, l’Associa-
tion des écrivains iraniens, fondée
en 1968, n’a jamais été officielle-
ment reconnue. En 1981, le gouver-
nement de la République islamique
lui a interdit toute activité, et toute
velléité de reprise a été soumise à
de très fortes pressions (Le Monde
du 19 février).

Alors même que le ministre de la
culture et de l’orientation isla-
mique, Ataollah Mohadjarani, un

proche du président réformateur,
Mohamad Khatami, s’est fait le
champion des libertés culturelles
– ce qui lui a valu d’être soumis à un
débat de confiance au Parlement –,
son ministère n’a délivré aux écri-
vains qu’une autorisation d’un jour
pour qu’ils puissent tenir leur as-
semblée générale, ont précisé, lundi
14 juin au Monde, deux membres de
l’association de passage à Paris, les
romanciers Amir Hassan Chehel-
tane et Ali Achraf Darwichian, lui-
même membre du comité directeur
provisoire. Ils voient dans la déci-
sion du ministre un signe peu en-
courageant pour la suite.

RUMEUR DE « LISTE NOIRE »
La résolution de l’Association des

écrivains iraniens à exister n’a
d’égal que l’hostilité que lui vouent
les conservateurs iraniens, dont l’un
des journaux s’est livré, au surlen-
demain de l’assemblée générale, à
une attaque en règle contre certains
de ses membres. Il les a accusés
d’être des ennemis de la religion et
de la révolution islamique et d’avoir
des contacts avec l’étranger, rap-
portent MM. Cheheltane et Darwi-
chian. De telles présomptions suf-
fisent pour livrer les intéressés à la
vindicte des ultras, qui n’hésitent
devant aucune forme de violence.

L’épouse de M. Darwichian, ro-
mancier très populaire, a été
convoquée il y a près de deux mois,
alors que son mari était à l’étranger,
pour être interrogée sur la destina-
tion de ce dernier et ses contacts à
l’extérieur du pays. Une rumeur
court, par ailleurs, selon laquelle
une nouvelle « liste noire » circule,
désignant trois cents personnes,
dont des membres de l’association,
comme des cibles contre-révolu-
tionnaires devant être liquidées.

Déjà, en novembre 1998, après le
meurtre du couple d’opposants po-
litiques Dariush et Parvaneh Forou-
har, l’existence d’une « liste noire »
du même genre avait été révélée. Le
meurtre des écrivains Mokhtari et
Pouyandeh a suivi de quelques
jours celui des époux Forouhar.
Après ces assassinats, le président
de la République a révélé que
c’étaient des membres du ministère
des renseignements qui en étaient
les auteurs et promis de faire toute
la lumière sur cette affaire. D’après
MM. Cheheltane et Darwichian, le
ministère des renseignements af-
firme que l’enquête sera longue, car
elle « cherche à déterminer les rai-
sons pour lesquelles les meurtriers ont
agi ».

Mouna Naïm
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L’ancien président Carlos Salinas
a effectué une visite surprise au Mexique

Vivant en exil depuis quatre ans, il a annoncé à Mexico qu’il ne ferait plus de politique 
L’ancien président Carlos Salinas a fait, samedi
12 juin, une visite surprise au Mexique. Carlos Sa-
linas avait fui le Mexique, en mars 1995, au mo-

ment d’une grave crise financière et après une
brève grève de la faim pour protester contre la
détention de son frère Raul, accusé du meurtre

de José Francisco Ruiz Massieu, à l’époque secré-
taire général du Parti révolutionnaire institution-
nel (PRI, au pouvoir depuis 1929).

MEXICO
correspondance

L’ancien président Carlos Salinas
de Gortari a fait, samedi 12 juin,
une visite spectaculaire à Mexico
qu’il avait fui il y a quatre ans, tenu
pour responsable du désastre dans
lequel son pays avait brusquement
sombré. En février 1995, un mois
avant son départ précipité, son
frère aîné Raul avait été arrêté,
soupçonné d’avoir amassé une im-
mense fortune à l’ombre du pou-
voir et accusé du meurtre du pré-
sident du Parti révolutionnaire
institutionnel (PRI), au pouvoir, Jo-
sé Francisco Ruiz Massieu.

A peine quelque mois pour que
tout bascule, car l’année 1994, la
dernière du mandat de Carlos Sali-
nas, aurait dû être celle de l’apo-
théose. Il avait, en effet, été porté
aux nues par les investisseurs
étrangers et par ses compatriotes
pour avoir donné au Mexique un
statut de pays développé, en si-
gnant le 1er janvier 1994 avec les
Etats-Unis et le Canada l’Accord de
libre échange nord-américain (Ale-
na). La fraude électorale qui, selon
l’opposition, lui avait permis six

ans plus tôt, en décembre 1988,
d’arriver au pouvoir en volant la
victoire au leader de la gauche,
Cuauhtèmoc Cardenas, l’actuel
maire de Mexico, semblait bien ou-
bliée. Mais après l’assassinat, en
mars 1994, du candidat à la prési-
dence Luis Donaldo Colosio, la fin
de l’année tournait au cauchemar.
Carlos Salinas n’avait pas réussi à
régler le problème de la guérilla du
Chiapas et, vingt jours seulement
après avoir remis le pouvoir à l’ac-
tuel président Ernesto Zedillo, le
Mexique explosait : une crise finan-
cière sans précédent ruinait des
millions de Mexicains.

« UN ACTE CYNIQUE »
Après quatre ans d’exil à Dublin,

ponctué de diverses visites à La
Havane, Carlos Salinas, qui n’a ja-
mais été poursuivi par la justice,
est revenu chez lui, samedi, régler
en quelques heures des affaires de
famille : voir son père malade, ras-
surer son frère en prison, assister à
la remise du diplôme de fin
d’études de son fils et être témoin
au mariage de sa belle-sœur.

Rien de politique dans tout cela.

Mais, d’une main de maître, Carlos
Salinas a transformé une visite pri-
vée en événement médiatique,
provoquant un vif émoi au sein de
la classe politique. « Un acte cy-
nique », a dit leader de la droite,
Vicente Fox. « Un facteur détermi-
nant de la défaite du PRI en
l’an 2000 », a affirmé celui de la
gauche, Cuauhtèmoc Cardenas.
Embarrassé, le PRI est resté plus
réservé et le chef du parti, José An-
tonio Gonzalez, a simplement dé-
claré : « Il est revenu pour des rai-
sons personnelles. »

L’ex-président a assuré, lors de
ses interviews, qu’il ne ferait plus
de politique. Mais il n’a pas oublié
de se présenter comme « un pion-
nier des privatisations » tout en
soulignant qu’au cours de son
mandat, « la pauvreté avait dimi-
nué ». Prudent, il a reconnu qu’il
aurait dû être plus attentif aux acti-
vités de son frère, condamné en
janvier à la peine maximale, cin-
quante ans de prison, et dont une
partie de la fortune – 100 millions
de dollars provenant du blanchie-
ment de l’argent de la drogue –
reste bloquée en Suisse.

En vingt-quatre heures, Carlos
Salinas a en quelque sorte pris le
pouls de son pays pour voir si un
retour définitif était possible. Il n’a
fixé aucune date, mais a clairement
fait connaître son intention. « Le
Mexique sera toujours mon lieu de
résidence permanente », a-t-il dit.
Pour qu’il en soit ainsi, il lui faudra
peut être obtenir le pardon de ceux
qui le rendent encore responsable
de leur ruine. Devant la somp-
tueuse villa de Coyoacan, un quar-
tier chic de Mexico, où Carlos Sali-
nas avait convoqué la presse, des
centaines de personnes se sont ras-
semblées spontanément et ont
laissé exploser leur rage.

« Il faut l’arrêter, le juger et le for-
cer à rendre tout l’argent qu’il a vo-
lé », ont-elles crié. A quelques pas
de là, au feu rouge d’une grande
artère, des enfants de la rue,
comme ils le font tous les jours,
tournaient en dérision l’ex-pré-
sident, exécutant pour gagner
quelque pesos un tour de cirque le
visage recouvert par d’un masque
de Carlos Salinas.

André Renaud

La marine sud-coréenne 
coule un navire nord-coréen
SÉOUL. Un navire nord-coréen a été coulé par la marine sud-coréenne,
mardi 15 juin, après une bataille entre les marines des deux pays dans une
zone contestée de la mer Jaune, selon le ministère sud-coréen de la dé-
fense. Sept marins sud-coréens ont été également blessés dans la bataille,
a ajouté le ministère. L’armée sud-coréenne a été placée en état d’alerte
maximale après le déclenchement de la bataille, lorsqu’un patrouilleur
sud-coréen a éperonné un bateau du Nord pour tenter de l’empêcher de
pénétrer dans une zone tampon revendiquée par Séoul. Deux autres bâti-
ments nord-coréens ont été « gravement endommagés » au cours de la ba-
taille. Les Nord-Coréens ont ouvert le feu les premiers lorsque leur bâti-
ment a été éperonné, a affirmé Séoul.
Ce nouvel incident s’inscrit dans une escalade de la « guerre des nerfs »
que se livrent depuis une semaine les deux pays en mer Jaune, à l’ouest de
la péninsule, s’accusant mutuellement d’intrusion dans leurs eaux territo-
riales respectives. La zone tampon où se sont déroulés les accrochages est
l’extension maritime de la zone démilitarisée qui sépare les deux pays de-
puis la fin de la Guerre de Corée (1950-53). – (AFP)

Le pape victime en Pologne
d’un accès de fièvre
VARSOVIE. Le pape Jean Paul II a dû renoncer à célébrer la messe, mardi
15 juin, à Cracovie, à cause d’un accès de fièvre, a annoncé son entourage.
Près de 2 millions de personnes attendaient le pape sous une pluie bat-
tante. C’est finalement l’archevêque de Cracovie, le cardinal Macharski
qui a présidé la cérémonie. Dimanche, à Varsovie, le pape avait célébré la
messe devant 1 million de personnes sur la place Pilsudski là où, vingt ans
plus tôt, il avait présidé une cérémonie qui reste le symbole du début de la
chute du régime communiste. Jean Paul II est apparu fatigué avec un pan-
sement sur la tempe droite, résultat d’une chute qu’il a faite samedi matin
dans sa résidence à la nonciature. Selon le porte-parole du Vatican, la
blessure du pape est légère. Jean Paul II doit s’arrêter en Arménie, vendre-
di 18 juin, avant de rentrer à Rome. Cette courte étape, qui n’était pas
programmée, doit lui permettre d’aller au chevet du Catholicos Karé-
kine Ier, chef de l’église apostolique arménienne, gravement malade.
– (corresp.)

AFRIQUE
a ERYTHRÉE : les combats se sont poursuivis mardi 15 juin pour la
6e journée consécutive sur le front ouest de la frontière entre l’Ethiopie
et l’Erythrée, a affirmé le ministère érythréen des affaires étrangères dans
un communiqué. Entre jeudi et lundi, « en cinq jours de combats in-
tenses », l’Erythrée a mis « hors d’action » plus de 18 000 soldats éthio-
piens, précise le communiqué, transmis à l’AFP à Nairobi. L’Ethiopie a
« perdu deux avions de chasse Mig 23, un hélicoptère Mi-35 et cinq tanks »,
ajoute Asmara, qui affirme que « les tentatives éthiopiennes de gagner du
terrain ont été toutes repoussées ». Un communiqué éthiopien diffusé di-
manche faisait état de plus de 8 200 soldats érythréens tués, blessés ou
capturés entre mercredi et samedi sur les fronts est et ouest. – (AFP.)

ASIE
a CACHEMIRE : les forces indiennes ont lancé de violentes at-
taques à l’artillerie, mardi 15 juin, contre des combattants islamistes
retranchés dans la montagne du Cachemire indien après avoir enre-
gistré de nouveaux gains, selon des sources militaires indiennes.
L’armée indienne a indiqué lundi avoir repris deux pics à 4 600 m
dans le secteur de Drass (côté indien de la « ligne de contrôle » sépa-
rant l’Inde du Pakistan) dans la plus importante attaque terrestre de-
puis le début du conflit le 9 mai, au prix de 17 morts côté indien. –
(AFP. )

EUROPE
a ROYAUME-UNI : le ministre britannique de la défense, George Ro-
bertson, a annoncé, lundi 14 juin à Londres, que la Grande-Bretagne par-
ticipera au programme européen de missile antichars Trigat MP, aux côtés
de la France, de l’Allemagne, des Pays-Bas et de la Belgique. Le Trigat MP
est une arme d’infanterie, qui porte à 2 400 mètres. Il sert à détruire des
blindés ou des objectifs, au sol, renforcés et défendus.

PROCHE-ORIENT
a IRAK : le plan soumis par l’Irak pour la distribution de l’aide huma-
nitaire pour les six mois à venir dans le cadre du programme « pétrole
contre nourriture » a été approuvé, ont annoncé, lundi 14 juin, les Nations
unies. Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan a informé vendredi der-
nier par lettre le président du Conseil de sécurité qu’il « approuvait » le
plan. Bagdad est autorisé à vendre du pétrole à hauteur de 5,2 milliards
de dollars par semestre pour acheter vivres et médicaments. – (AFP.)
a Le président Saddam Hussein a limogé son cousin, le général Ali
Hassan El Majid, de son poste de commandant militaire du sud de l’Irak,
a affirmé lundi 14 juin le parti communiste irakien (PCI, opposition). Dans
un communiqué, le PCI, citant des habitants de la ville de Bassorah, in-
dique que le chef de l’Etat irakien a pris cette décision après qu’un conflit
entre son fils cadet, Qoussaï et les fils d’Ali Hassan El Majid eut dégénéré
en échauffourée, au cours de laquelle Qoussaï pourrait avoir été défiguré.
Toujours d’après le PCI, Iyad Fatih El Rawi, ancien commandant de la
Garde républicaine, unité d’élite de l’armée, et ancien chef d’état-major, a
été nommé à la place d’Ali Hassam El Majid, qui a été rappelé à Bagdad.
– (AFP.)
a IRAN : la représentation iranienne aux Nations unies a fait savoir,
lundi 14 juin, qu’outre les 13 juifs iraniens accusés d’espionnage au profit
d’Israël, d’autres personnes soupçonnées d’espionnage avaient été arrê-
tées récemment en Iran. Dans un communiqué, la représentation n’a pas
précisé le nombre total d’arrestations, mais indique qu’« un certain
nombre de membres actifs d’un réseau d’espionnage a été identifié et arrê-
té » et que « parmi les individus arrêtés, 13 sont soupçonnés d’avoir espionné
au profit d’Israël ». « Parmi les personnes arrêtées figurent à la fois des mu-
sulmans et des juifs et leur arrestation fait suite à une opération de grande
ampleur », ajoute le communiqué. – (Reuters.)

Le Mexique espère 11 milliards de dollars
de la communauté internationale
MEXICO. Le gouvernement mexicain devrait disposer sous peu de quel-
que 11 milliards de dollars de prêts de la communauté internationale, qui
lui permettront d’éviter les turbulences financières à l’approche des élec-
tions présidentielles de décembre 2000, comme ce fut le cas lors des
quatre dernières échéances électorales. Juste après le précédent scrutin en
1994, la dévaluation du peso avait menacé l’équilibre du système financier
international. L’enveloppe financière attendue par Mexico comprendrait
un crédit de 4,2 milliards de dollars de la part du Fonds monétaire inter-
national et 6,8 milliards de dollars consentis par les banques centrales des
Etats-Unis et du Canada, qui sont les partenaires du Mexique au sein de
l’Alena. Le pays pourrait doubler les fonds mis à sa disposition grâce à la
Banque mondiale et à la Banque interaméricaine de développement.
Le président Zedillo, dont le mandat avait débuté en pleine tempête fi-
nancière s’est fait un point d’honneur de ne pas quitter le pouvoir dans les
mêmes circonstances. Le Mexique pourrait ainsi être le premier pays à bé-
néficier du fonds de prévention des crises créé par le FMI à la suite de la
crise asiatique.
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A Strasbourg, le PPE domine mais accentue son caractère hétéroclite
Le Parti populaire européen (PPE), vainqueur des élections, pourrait faire du Parlement

un bastion d’opposition contre les gouvernements sociaux-démocrates
BRUXELLES

de notre envoyé spécial
La victoire mais à quel prix ?

Comme si l’arithmétique devait
forcément l’emporter sur la poli-

tique : c’est le
sentiment que
donne le suc-
cès électoral
des démo-
crates-chré-
tiens aux élec-
tions euro-

péennes. En rassemblant autour
d’eux des conservateurs britan-
niques jusqu’aux « berlusconiens »,
en passant par les libéraux français
d’Alain Madelin, voire les RPR de
Nicolas Sarkozy si les responsables
gaullistes confirment leurs inten-
tions, le Parti populaire européen

(PPE) n’a pas fait autre chose. Le
premier groupe parlementaire
(224 sièges) de l’Assemblée de
l’Union européenne a-t-il dans ces
conditions les moyens de gérer les
contradictions d’un équipage pour
le moins hétéroclite ? 

Les exemples d’incompatibilités
ne manquent pas. Il suffit d’en citer
quelques-uns pour mesurer la dis-
tance qui sépare les différentes
composantes du PPE. C’est notam-
ment le cas à propos de l’élargisse-
ment : les Français vont vite être
confrontés à la surenchère de leurs
partenaires pour accélérer l’adhé-
sion des pays d’Europe centrale et
orientale, alors que les eurodéputés
de l’Hexagone demandent au préa-
lable la consolidation de la « mai-
son européenne ». Les relations

commerciales avec les Etats-Unis et
l’ouverture (prévue en septembre)
d’un nouveau cycle de négociations
dans le cadre de l’OMC (Organisa-
tion mondiale du commerce) sus-
citeront, à coup sûr, de réelles fric-
tions avec les ultralibéraux que
sont les conservateurs, les élus de
Forza Italia ou bien encore certains
chrétiens-démocrates allemands.
Sans parler de la réforme, ou mieux
encore du démantèlement, de la
politique agricole commune (PAC).

Mais les Français ne seront pas
les seuls à se trouver en porte-à-
faux. Le libéralisme des représen-
tants du parti Tory et des « berlus-
coniens » pourra-t-il s’accommo-
der des mesures de précaution,
voire de protection, préconisées
par les Français mais aussi par les

Allemands et les Espagnols, lors-
qu’il s’agira de mettre en place un
dispositif destiné à préserver le
consommateur des risques de déra-
page de l’industrie et du
commerce ? La crise de la « vache
folle » et celle des poulets à la
dioxine sont la démonstration que
la ligne jaune a déjà été franchie.

ÉLECTRONS LIBRES
Pour d’autres sujets, déterminer

la position future du PPE relève de
la prophétie tant les positions sont
divergentes. C’est le cas des affaires
dites « intérieures » (justice et po-
lice) qui nécessitent des délégations
supplémentaires de la souveraineté
nationale, comme une politique
commune d’immigration, à laquelle
les Allemands sont favorables, mais

qui suscite de sérieuses réticences
chez les conservateurs et les gaul-
listes. Quant à la réforme institu-
tionnelle de l’Union, ne serait-ce
que l’extension de la majorité qua-
lifiée pour la prise de décisions des
Quinze, elle génère des oppositions
ouvertes. Gaullistes et conserva-
teurs sont franchement contre
alors qu’Allemands et Espagnols
sont partagés, les Italiens étant ré-
solument pour.

Le fait que la droite rassemblée
dans le PPE soit exclue du pouvoir
national dans douze Etats
membres (avec la démission, lundi
14 juin, du cabinet belge de Jean-
Luc Dehaene) renforce l’image
d’un PPE dont les éléments
peuvent être tentés de jouer les
électrons libres. Il suffit de se sou-

venir du déchaînement des Britan-
niques et des Allemands contre la
Commission de Bruxelles à propos
de la crise de la vache folle, alors
qu’Italiens et Espagnols, ainsi
qu’une partie des Français, avaient
alors pris une position diamétrale-
ment opposée.

Autant dire que tout est possible
avec un PPE qui est décidé à mener
la vie dure aux gouvernements de
gauche et de centre-gauche. Il faut
donc s’attendre à ce qu’il ne craigne
pas, non seulement d’afficher ou-
vertement ses différences idéolo-
giques, mais également de verser
dans certains excès, tant nombre de
ses membres sont entrés dans une
culture d’opposition à outrance.

Marcel Scotto
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25 SIÈGES
10,2 millions d’habitants.
8 millions d’électeurs.
Vote le 13 juin.
Représentation proportion-
nelle avec système dit des
« voix de préférence » per-
mettant aux électeurs de modifier l’ordre des élus dans les listes
établies par les partis. Il existe quatre circonscriptions électorales
(régions wallonne, flamande, bruxelloise et germanophone) et
trois collèges électoraux : 14 députés sont élus par le collège élec-
toral néerlandophone (Flandre + Bruxelles), 10 par le collège élec-
toral francophone (Wallonie + Bruxelles) et 1 par le collège germa-
nophone. Le vote est obligatoire. Electeurs : tout citoyen âgé d’au
moins dix-huit ans. Eligibilité : tout citoyen des pays membres de
l’Union européenne âgé de vingt et un ans.
Elections simultanées à la Chambre des représentants, au Sénat,
au Conseil flamand, au Conseil régional wallon, au Conseil de la
région de Bruxelles-capitale et au Conseil de communauté germa-
nophone.
Formations % Sièges
Collège néerlandophone :
CVP (Parti social-chrétien flamand) ........................................................... 13,8 2
VLD (libéraux flamands) ............................................................................... 13,5 3
Vlaams Blok (extrême droite flamande) ................................................... 9,2 2
SP (Parti socialiste flamand) ......................................................................... 8,9 2
Agalev (écologistes flamands) ..................................................................... 7,4 2
VU (régionalistes flamands) ......................................................................... 7 3 2
Collège francophone :
PRL (Parti réformateur libéral) .................................................................... 10,0 3
PS (Parti socialiste francophone) ................................................................ 9,6 3
Ecolo (Verts) .................................................................................................... 8,4 3
PSC (Parti social-chrétien francophone) ................................................... 5,0 1
Collège germanophone :
CSP-EVP (sociaux-chrétiens) ....................................................................... 0,2 1
Juin 1994. – Collège néerlandophone : CVP (Parti social-chrétien flamand), 27,4 %,
4 sièges ; PVV (libéraux flamands), 18,4 %, 3 sièges ; SP (Parti socialiste flamand), 17,6 %,
3 sièges ; Vlaams Blok (ext. d.), 12,6 %, 2 sièges ; Agalev (écologistes flamands), 10,7 %,
1 siège ; Volksunie (fédéralistes flamands) 7,1 %, 1 siège. Collège francophone : PS (Parti
socialiste), 30,4 %, 3 sièges ; PRL-FDF (libéraux et Front des francophones), 24,2 %, 3 sièges ;
PSC (chrétiens-sociaux), 18,8 %, 2 sièges ; Ecolo (Verts), 13 %, 1 siège ; FN (ext. d.), 7,9 %,
1 siège. Collège germanophone. CSP (chrétiens-sociaux), 31,1 %, 1 siège.

��
��
�
�
��
��
�
�BOSNIE

CROATIE
SLOV.

AUTR.SUISSE

Corse

Sardaigne

Sicile

TUNISIE

ALG.

FR.

Mer
Ionienne

Mer
Adriatique

Mer
Tyrrhénienne

Mer Méditerranée
200 km

ROME

ITALIE

87 SIÈGES
57,6 millions d’habitants.
47,4 millions d’électeurs.
Vote le 13 juin. 
Représentation proportion-
nelle nationale. Le territoire
est divisé en cinq circonscrip-
tions : 23 sièges pour le Nord-
Ouest ; 16 sièges pour le Nord-
Est ; 17 sièges pour le Centre ;
21 sièges pour le Sud ; 10 sièges
pour les îles (Sicile et Sar-
daigne). 
Le vote est préférentiel. 
Electeurs : tout citoyen de l’Union âgé de dix-huit ans. Eligibilité :
tout citoyen de l’Union âgé de vingt-cinq ans.
Formations % Sièges
Forza Italia (démocrates-chrétiens) ........................................................... 25,2 22
DS (démocrates de gauche) ......................................................................... 17,3 15
Alleanza Nazionale, Pacte Segni (droite conservatrice) ........................ 10,3 9
Liste Bonino-Pannella .................................................................................... 8,5 7
I Democratici (mouvement Prodi et maires de grandes villes) ............ 7,7 7
Ligue du Nord .................................................................................................. 4,5 4
Rifondazione Comunista .............................................................................. 4,3 4
PPI (Parti populaire italien) .......................................................................... 4,2 4
CCD (démocrates-chrétiens) ....................................................................... 2,6 2
SDI (sociaux-démocrates) ............................................................................ 2,2 2
CDU (démocrates-chrétiens) ....................................................................... 2,2 2
Parti communiste ............................................................................................ 2,0 2
Verts ................................................................................................................... 1,8 2
Union des démocrates pour l’Europe (centre) ......................................... 1,6 1
Mouvement socialiste tricolore ................................................................... 1,6 1
Rinnovamento Italiano (démocrates-chrétiens, Dini) ........................... 1,1 1
Parti des retraités ............................................................................................ 0,7 1
Parti républicain-Libéraux-ELDR (centre droit) ...................................... 0,5 1
Juin 1994. – Forza Italia, 30,6 %, 27 sièges ; PDS (Parti démocratique de la gauche), 19,1 %,
16 sièges ; Alliance nationale, 12,5 %, 11 sièges ; PPI (Parti populaire), 10,0 %, 9 sièges ; Ligue du
Nord, 6,6 %, 6 sièges ; Rifondazione comunista, 6,1 %, 5 sièges ; Pacte Segni, 3,3 %, 3 sièges ;
Fédération des Verts, 3,2 %, 3 sièges ; Réformateurs de Marco Pannella, 2,1 %, 2 sièges ; PSI
(Parti socialiste) - Alliance démocratique, 1,8 %, 2 sièges ; Rete, 1,1 %, 1 siège ; PRI (Parti répu-
blicain), 0,7 %, 1 siège ; PSDI (Parti social-démocrate), 0,7 %, 1 siège ; divers, 2,2 %.
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59,2 millions d’habitants.
45,6 millions d’électeurs.
Vote le 10 juin.
Par la loi du 14 janvier 1999, le
scrutin majoritaire à un tour
a été remplacé par la repré-
sentation proportionnelle en
Angleterre, en Ecosse et au
pays de Galles. Il s’agit d’un
scrutin régional de liste blo-
quée dans onze régions. La
proportionnelle, basée sur le
s y s t è m e d u v o t e u n i q u e
transférable, est appliquée pour les trois sièges attribués à l’Ir-
lande du Nord. Electeurs : tout citoyen de l’Union européenne
âgé de dix-huit ans (les membres de la Chambre des lords ont
également le droit de vote, contrairement aux élections natio-
nales). Eligibilité : tout citoyen de l’Union européenne âgé de
vingt et un ans.
Formations % Sièges
Angleterre, Ecosse, pays de Galles
Conservateurs ................................................................................................. 35,77 36
Travaillistes ...................................................................................................... 28,03 29
Libéraux-démocrates ..................................................................................... 12,66 10
Indépendance Party ....................................................................................... 6,96 3
Verts ................................................................................................................... 6,25 2
SNP (nationalistes écossais) ......................................................................... 2,68 2
Plaid Cymru (pays de Galles) ....................................................................... 1,85 2
Pro-European Conservative Party (scission des conservateurs) .......... NC
Irlande du Nord
DUP (unionistes protestants) ...................................................................... 28,38 1
SDLP (parti social-démocrate et travailliste) ........................................... 28,10 1
UUP (unionistes protestants) ....................................................................... 17,60 1
Sinn Fein (nationalistes catholiques) ......................................................... 17,30
Juin 1994. – Grande-Bretagne : Travaillistes, 42,70 %, 62 sièges ; Conservateurs, 26,80 %,
18 sièges ; Libéraux-démocrates, 16,10 %, 2 sièges ; SNP (nationalistes écossais), 3,10 %,
2 sièges ; Verts, 3,00 % ; Plaid Cymru (pays de Galles), 1,00 %. Irlande du Nord : Parti unioniste
démocratique (protestants), 29,20 %, 1 siège ; Parti social-démocrate et travailliste (catholiques
modérés), 28,90 %, 1 siège ; Parti unioniste officiel (protestants), 23,80 %, 1 siège ; Sinn Fein
(nationalistes catholiques), 9,86 %.

Le vote nord-irlandais
Près de 200 000 voix nord-irlandaises, c’est-à-dire 28 % du total, se

sont portées le 10 juin sur le champion protestant du rejet des ac-
cords de paix, le révérend Ian Paisley. Le chef du Parti démocratique
de l’Ulster (DUP) a immédiatement défié Tony Blair de rééditer le ré-
férendum qui avait approuvé ces accords par 70 % des voix l’an der-
nier. Avec 2 000 voix de moins que M. Paisley, le Prix Nobel de la paix
John Hume, chef des catholiques modérés, continuera de siéger à
Strasbourg avec le groupe social-démocrate. Le candidat protestant
modéré, colauréat du Nobel, David Trimble, a emporté le troisième
mandat de la province avec 119 000 voix. Doublant son score par rap-
port à 1994, la branche politique de l’IRA, le Sinn Fein, est passé très
près de son premier siège européen avec 117 000 voix. (Corresp.).

La démission de M. Dehaene plonge
la Belgique dans l’incertitude

Bruxelles
de notre correspondant

Le premier ministre Jean-Luc
Dehaene (CVP, chrétien-social fla-
mand) n’a pas tardé à tirer les
conséquences de la cuisante dé-
faite électorale de la coalition
entre les socialistes et les chré-
tiens-sociaux flamands et franco-
phones, qu’il dirigeait depuis 1992.
Lundi 14 juin, à l’issue de la réu-
nion du bureau de son parti, il an-
nonçait sa démission du poste de
premier ministre et son retrait
prochain de la vie politique belge.
« J’assume la pleine responsabilité
de cette défaite, et je l’assume
seul », a-t-il déclaré, ajoutant : « Je
tiens à éviter au parti une nuit des
longs couteaux ou un parricide. »

Le Parti social-chrétien flamand
est en effet le principal perdant de
ces élections législatives, régio-
nales et européennes, qui ont été
marquées par une poussée écolo-
giste en Flandre comme en Wallo-
nie et à Bruxelles, et par une pro-
gression de l’extrême droite
xénophobe et séparatiste du
Vlaams blok. Ce dernier atteint un
record historique en Flandre, avec
14,6 % des suffrages. Le CVP, qui
occupe le pouvoir sans interrup-
tion depuis un demi-siècle sauve
de justesse sa position de premier
parti flamand devant les libéraux
du VLD, alors que son allié socia-
liste subit, lui aussi, de lourdes
pertes.

Jean-Luc Dehaene, surnommé
en Belgique le « démineur » ou le
« plombier », était arrivé au pou-
voir au début de l’année 1992, suc-
cédant à Wilfried Martens, égale-
ment CVP, qui venait de subir un
échec électoral. Habile négocia-
teur, ficeleur de compromis « à la
belge » permettant de faire coha-
biter des Flamands et des franco-
phones divisés par des querelles
communautaires récurrentes,
Jean-Luc Dehaene avait conclu et
mis en œuvre, en 1993, les acords
dits de la Saint-Michel, qui avaient
parachevé le passage de l’Etat uni-
taire à une Belgique fédérale ac-
cordant de larges pouvoirs aux ré-
gions et communautés. Il s’était
attaché ensuite à assainir les fi-
nances du royaume, et notam-
ment à réduire progressivement
l’énorme dette publique de la Bel-

gique (130 % du PIB en 1993), pour
faire accepter le pays dans le pre-
mier peloton des adhérents à l’eu-
ro.

Son engagement dans la
construction européenne avait
fait de lui, en 1995, le favori dans
la course à la succession de
Jacques Delors à la tête de la
Commisssion européenne, mais
c’est finalement le luxembour-
geois Jacques Santer qui l’empor-
ta. Très à l’aise sur les dossiers eu-
ropéens et économiques, Jean-Luc
Dehaene fut moins heureux face
aux très graves crises de société
qui ont bouleversé le pays ces der-
nières années. Il lui fut notam-
ment reproché de ne pas avoir in-
terrompu ses vacances au mois
d’août 1996, alors que la Belgique
entière découvrait, effarée, les
horreurs de l’affaire Dutroux. La
multiplication des affaires sont ré-
vélatrices d’une Belgique où la
corruption, les dérives mafieuses
du monde politique et écono-
mique, ont créé peu à peu un cli-
mat de défiance de la population
vis-à-vis de ses dirigeants et de
l’administration.

DIOXINE FATALE
L’habilité manœuvrière de Jean-

Luc Dehaene, son parler franc de
Flamand bon vivant et sans
complexes lui avaient jusque-là
permis de se tirer à son avantage
des situations politiques les plus
périlleuses. Mais le scandale du
poulet contaminé à la dioxine, qui
mettait en lumière les pratiques
douteuses des lobbies flamands de
l’agro-alimentaire, fortement im-
plantés dans le CVP, lui fut fatal.

La Belgique entre maintenant
dans une longue période d’incerti-
tude politique. Les résultats élec-
toraux rendent très complexe la
constitution de coalitions, fédé-
rales comme régionales. La pres-
sion du Vlaams Blok va inciter les
autres partis flamands à se mon-
trer plus exigeants vis-à-vis des
francophones, notamment sur la
question-clé de la régionalisation
de la sécurité sociale, un point sur
lequel on s’accorde à dire qu’il est
déterminant pour la survie de la
Belgique.

Luc Rosenzweig
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DUBLIN

ROYAUME-UNI

100 km

IRLANDE

15 SIÈGES
3,7 millions d’habitants.
2,7 millions d’électeurs.
Vote le 11 juin. 
Le territoire est divisé en
q u a t r e c i r c o n s c r i p t i o n s :
Dublin, 4 sièges ; Munster,
4 sièges ; Leinster, 4 sièges ; Connacht-Ulster, 3 sièges. Le système
électoral est quasi proportionnel. Tout candidat ayant obtenu le
quorum minimum est élu. Le nombre de voix obtenues au-dessus du
quorum est réparti de façon proportionnelle entre les autres candi-
dats selon les préférences exprimées par l’électeur. Electeurs : tout
citoyen de l’Union âgé de dix-huit ans. Eligibilité : tout citoyen de
l’Union âgé de vingt et un ans. 
Formations % Sièges
FF (Fianna Fail, nationalistes) .......................................................................38,60 6
FG (Fine Gael, centre droit) ..........................................................................24,60 4
Ind. (indépendants) .........................................................................................15,00 2
Lab. (travaillistes) ............................................................................................ 8,70 1
GP (Verts) .......................................................................................................... 6,70 2
Sinn Fein ............................................................................................................ 6,30
Juin 1994. – Fianna Fail (nationalistes), 35,0 %, 7 sièges ; Fine Gael (centre droit), 24,3 %,
4 sièges ; LP (travaillistes), 11,0 %, 1 siège ; Verts, 7,9 %, 2 sièges ; Indépendants, 6,9 %, 1 siège ;
PD (démocrates progressistes), 6,5 % ; Gauche démocratique, 3,5 % ; Sinn Fein, 3 % ; WP (Parti
des ouvriers, marxiste), 1,9 % ; Parti de la loi naturelle, 0,4 %.

FRANCE

BELGIQUE

ALLEMAGNE

LUXEMBOURG

25 km

LUXEMBOURG

6 SIÈGES
429 000 habitants.
333 900 électeurs.
Vote le 13 juin.
Représentation proportion-
nelle avec panachage permet-
tant à l’électeur de rayer des
noms sur la liste et de les remplacer par des candidats d’une autre
liste. Electeurs : les Luxembourgeois âgés de dix-huit ans et les res-
sortissants de l’Union du même âge ayant résidé pendant au moins
cinq ans dans le Grand-Duché dans les six dernières années. Le vote
est obligatoire.
Formations % Sièges
PCS (chrétiens-sociaux) ................................................................................ 31,16 2
POSL (socialistes) ........................................................................................... 23,58 2
DP (libéraux) .................................................................................................... 20,46 1
Verts ................................................................................................................... 10,70 1
Juin 1994. – PCS (chrétiens-sociaux), 31,5 %, 2 sièges ; POSL (socialistes), 24,8 %, 2 sièges ; DPS
(libéraux), 18,8 %, 1 siège ; Verts, 10,9 %, 1 siège ; divers, 14,0 %.
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A Toulon, M. Marchiani s’impose en homme « providentiel » pour la droite
TOULON

de notre correspondant
Il est près de minuit quand il fait

son apparition, dimanche 13 juin,
dans le vaste salon du quatrième
étage de la préfecture du Var. Le
préfet, Hubert Fournier, a du mal à
cacher son étonnement. Jean-
Charles Marchiani le salue avec af-
fectation, l’entraîne à l’écart et lui
demande quelques informations
sur le dépouillement en cours.
M. Fournier, qui quitte le départe-
ment le lendemain, y perdrait de
son affabilité, tant la rencontre lui
paraît déplacée. Il s’esquive, tandis
que son prédécesseur distribue
sourires et poignées de main, de-
mande à voir un fonctionnaire des
renseignements généraux, hèle un
serveur qui lui présente un whisky.

Improvisant une courte confé-
rence de presse, M. Marchiani
s’étonne à la fois du succès de la
liste Pasqua-de Villiers, sur la-
quelle il vient d’être élu député eu-
ropéen et qui flirte avec les 21 % à
Toulon, et du score de l’extrême
droite, qui « se maintient bien »
dans la ville-préfecture (17,57 %) :
« Il va falloir encore que je me droi-
tise... », commente-t-il. L’ancien
préfet du Var est engagé dans la
campagne des élections munici-
pales à Toulon, avec la bénédiction
de quelques élus d’extrême droite

et d’Hubert Falco, sénateur (DL) et
président du conseil général. Du-
rant les vingt-deux mois qu’il avait
passés dans le département, de
novembre 1995 à juillet 1997, il
s’était trouvé bien des conver-
gences « chrétiennes » et « mo-
rales » avec le Front national local.
« M. Marchiani a laissé une bonne
impression dans notre ville. Par le
passé, nous nous sommes retrouvés
sur des combats communs. Il y a
d’autres points sur lesquels on pour-
rait encore se retrouver », assure le
maire, Jean-Marie Le Chevallier
(apparenté FN).

« Les conditions sont
maintenant remplies
pour que je sois
candidat
avec une équipe
nouvelle »

L’ancien préfet n’a jamais fait
mystère de ses sympathies pour
certains élus frontistes « comme
Mme de la Brosse ou M. Gestat de
Garambé, dont les valeurs morales,

dit-il, sont proches des miennes ».
Si la première refuse de quitter
Jean-Marie Le Pen, le second
semble prêt à rejoindre le nouveau
député européen dans une équipe
municipale, tant, estime-t-il, « nos
idées et nos valeurs sont proches ».
D’autres élus et sympathisants
d’extrême droite se prennent à es-
pérer en une aventure avec
M. Marchiani, plus prompt à fusti-
ger les responsables de l’« ancien
système basé sur le clientélisme, le
partage des places, le manque de
convictions » qu’à attaquer la ma-
jorité municipale en place depuis
1995.

Dans le département, l’extrême
droite a subi un recul, réunissant
14,52 % des suffrages, dimanche,
alors qu’elle en avait obtenu
19,46 % aux élections européennes
de 1994 et 28,99 % aux régionales
de mars 1998. A Toulon, la liste
Pasqua-de Villiers, arrivée en tête,
a devancé de plus de 4 000 voix
celle que conduisait Nicolas Sar-
kozy. « Toutes les conditions sont
maintenant remplies pour que je
sois candidat pour Toulon avec une
équipe nouvelle, qui conduira la
ville sur des chemins nouveaux », a
déclaré M. Marchiani. Son mes-
sage a été reçu au-delà même de
ses espérances puisque, dès lundi,
M. Falco lui a fait savoir, par un

émissaire, qu’il le soutiendrait aux
municipales de 2001, avant de pu-
blier un communiqué exhortant
l’électorat de droite à se rassem-
bler « autour du candidat le mieux
placé pour gagner ».

Installé dans son rôle d’homme
providentiel, M. Marchiani af-
firme : « On ne peut laisser Toulon
dans la désespérance, dans l’inquié-
tude. Cette ville a besoin d’une am-
bition, besoin d’être dirigée en de-
hors des partis politiques. » Et M. Le
Chevallier lance en écho : « Le Ras-
semblement pour la France et le
Front national, c’est exactement pa-
reil au-delà des sigles. M. Pasqua
exprime des idées qui sont celles que
j’ai défendues durant quinze ans au
Parlement européen. Il y a une sen-
sibilité de droite qui devrait, aux
prochaines municipales, s’imposer
et, si toutes les droites ne font pas
trop de bêtises, comme ce fut le cas
par le passé, on ne donnera pas
Toulon à la gauche comme on lui a
donné la région PACA. »

Voilà donc M. Marchiani en
« blanchisseur » de voix et d’élus
d’extrême droite, la droite toulon-
naise y voyant le moyen de n’avoir
pas à payer le prix d’un compro-
mis dont elle espère tirer les béné-
fices.

José Lenzini

Charles Pasqua s’installe à son compte
L’« HOMME DE L’OMBRE » est – enfin –

passé à son compte. Au lendemain d’un scrutin
qui l’a propulsé au sommet des décombres de la
droite, Charles Pasqua, qui a fêté son soixante-
douzième anniversaire le 18 avril, a franchi le

pas. En rallumant, au soir d’une carrière poli-
tique entièrement vouée au service du gaullisme,
la flamme du RPF – dont il a été l’un des
membres fondateurs, dans les Alpes-Maritimes,
en avril 1947 –, le sénateur des Hauts-de-Seine,
qui estime que l’héritage du général a été « tra-
hi », veut faire revivre ses engagements passés.

Son admiration pour le général, teintée de pié-
té religieuse – à l’automne 1985, il emmène les
sénateurs RPR en pèlerinage en Irlande –, date
d’un engagement contracté à seize ans dans la
Résistance, qui lui a valu la médaille de la France
libre. Fils de fonctionnaire, il gravit, à partir de
1952, les échelons de la société Ricard, dont il est
nommé, en 1963, directeur général des ventes et
exportations. Parallèlement, il recrute pour l’un
des services d’ordre du mouvement gaulliste, le
Service d’action civique (SAC). Il en est le vice-
président lorsqu’il fonde, en 1968, les Comités de
défense de la République (CDR). Après avoir or-
ganisé, le 30 mai, la grande manifestation de

soutien au général, il se décide à entamer une
carrière politique publique, tout en prenant offi-
ciellement ses distances avec son activité dans
les réseaux. Il démissionne du SAC en 1969.

Elu député des Hauts-de-Seine en 1968, il de-
vient conseiller général à Levallois-Perret en
1970, et perd son siège de député trois ans plus
tard. Président du conseil général des Hauts-de-
Seine de 1973 à 1976, il entre en 1974 dans l’état-
major de l’Union pour la défense de la Répu-
blique (UDR) et se voit confier l’animation du
mouvement.

Orphelin de De Gaulle, il cherche un héritier
au gaullisme, et place ses espoirs dans la per-
sonne de Jacques Chirac. Il met ses compétences
de « chef mécanicien » à son service lors de la
transformation de l’UDR en RPR, en 1976. Cinq
ans plus tard, alors que des défaites aux législa-
tives et aux cantonales l’ont conduit à trouver
refuge au Sénat, il est encore le bras droit du
maire de Paris – engagé dans la course à la pré-
sidentielle –, comme « responsable de l’organisa-
tion pratique et matérielle » de sa campagne. Il
est récompensé en 1986, lors de la première co-
habitation, en devenant ministre de l’intérieur
dans le gouvernement de Jacques Chirac. Mais
dès l’automne de 1986, le charme est rompu. La
rupture est consommée après la nouvelle défaite
de son mentor, en 1988, que solde la réélection
de François Mitterrand.

En février 1990, il tente une première fois de se
mettre à son compte. Mais l’offensive contre la
direction du RPR, qu’il conduit avec Philippe Sé-
guin, tourne court. Deux ans plus tard, les deux
rebelles se retrouvent une nouvelle fois côte à

côte face au président du RPR, lors de la bataille
de Maastricht. Ni la – courte – victoire du « oui »
lors du référendum de septembre 1992, ni la sé-
vère défaite personnelle qu’il enregistre, un an
plus tard, dans la course à la présidence du Sé-
nat, ne le dissuadent de creuser, auprès de l’élec-
torat populaire, le sillon du « souverainisme ». Il
se décide à jouer la carte de l’indépendance d’ac-
tion et de parole. 

DERRIÈRE BALLADUR EN 1995
Après avoir été marginalisé au Palais du

Luxembourg, il obtient, en 1988, la présidence du
groupe RPR du Sénat et retrouve, la même an-
née, celle du conseil général des Hauts-de-Seine.
En 1993, il revient Place Beauvau ; à sa demande,
Edouard Balladur a ajouté l’aménagement du
territoire à ses attributions de 1986. Deux ans
plus tard, il soutient M. Balladur, contre
M. Chirac, lors de la campagne présidentielle.
Très vite, il prend ses distances avec la politique
conduite par le gouvernement d’Alain Juppé.
Plusieurs mois avant la dissolution de l’Assem-
blée nationale, il parle de « déconfiture ».

Après l’échec de la droite aux élections législa-
tives de juin 1997, il est à la manœuvre pour faire
accéder Philippe Séguin à la présidence du RPR,
dont il devient le conseiller politique. A la fin de
1998, il démissionne de ces fonctions pour pré-
parer son entrée dans la campagne des euro-
péennes. Le 16 avril, le renoncement de son an-
cien compagnon de route l’incite un peu plus à
rompre définitivement les amarres avec le RPR.

Jean-Baptiste de Montvalon

PORTRAIT
Le sénateur des Hauts-de-Seine, qui estime que
l’héritage du général a été « trahi », veut faire
revivre ses engagements passés

DROITE Charles Pasqua a annon-
cé, lundi 14 juin, sur TF 1, le lance-
ment du Rassemblement pour la
France (RPF), avec Jean-Jacques Guil-
let, député (RPR) des Hauts-de-Seine,

comme secrétaire général, et Nicolas
Dupont-Aignan, député (RPR) de l’Es-
sonne, proche de Philippe Séguin,
comme délégué à l’organisation. Le
rôle de Philippe de Villiers n’était pas

précisé mardi matin. b NICOLAS
SARKOZY avait annoncé en fin
d’après-midi sa démission de la pré-
sidence intérimaire du RPR et son re-
noncement à être candidat à la pré-

sidence de ce parti, qui, selon les
statuts élaborés par M. Séguin, doit
être pourvue par le vote des mili-
tants. M. Sarkozy reste secrétaire gé-
néral du RPR. b ALAIN JUPPÉ est le

candidat de Jacques Chirac à la direc-
tion du RPR. Un déjeuner est prévu,
jeudi 17 juin, au Sénat, avec l’en-
semble des présidents des groupes
parlementaires de la droite.

M. Juppé est appelé à reprendre les rênes d’un RPR menacé par M. Pasqua
Le conseil et le bureau politique du RPR devaient se réunir, mardi 15 juin, pour tenter de trouver une solution à la crise provoquée par la démission

de M. Sarkozy et par l’annonce de la création d’un Rassemblement pour la France à l’initiative du cofondateur du mouvement
ET DE DEUX ! Le 16 avril, Phi-

lippe Séguin claquait la porte du
RPR en dénonçant, entre autres,
les « tentations d’une cohabitation
émolliente », les « stratégies suici-
daires » de l’entourage présiden-
tiel, l’absence de « loyauté ». Lundi
14 juin, au lendemain de l’échec de
la liste qu’il conduisait aux élec-
tions européennes, son successeur,
Nicolas Sarkozy, s’est trouvé un
peu trop « seul ». Après avoir ren-
contré le président de la Répu-
blique et s’être entretenu avec lui,
à plusieurs reprises, pendant la
journée de lundi, le président par
intérim du RPR a annoncé, dans
une brève déclaration, sa démis-
sion. Il a remis la « totalité des pou-
voirs » au conseil politique, organe
non statutaire qu’il avait mis en
place le 16 avril. M. Sarkozy, qui
demeure secrétaire général du
mouvement jusqu’à l’installation
d’une nouvelle direction, a précisé
qu’« en toute hypothèse » il ne sera
pas candidat à la présidence du
RPR.

La veille, le député des Hauts-de-
Seine avait accepté, à la demande

pressante de Jacques Chirac, de
rester à son poste. Les fourchettes,
très imprécises, données par les
instituts de sondage plaçaient alors
la liste RPR-DL devant celle de
Charles Pasqua. M. Sarkozy a
changé d’avis dans la nuit lorsque
les résultats ont inversé l’ordre des
deux listes. « Que voulait dire assu-
mer la responsabilité de l’échec, si
tout devait continuer comme
avant ? », s’est interrogé M. Sarko-
zy. Tout au long de la soirée électo-
rale, il a pu aussi mesurer sa soli-
tude. Selon un des ses proches,
M. Séguin ne lui a pas téléphoné,
et M. Sarkozy s’est aussi ému du
« silence abyssal » d’Edouard Balla-
dur. L’ancien premier ministre n’a,
en effet, réagi dans un communi-
qué qu’après l’annonce de la dé-
mission de son ancien porte-pa-
role, pour la regretter.

Par son geste, arrêté d’un
commun accord avec M. Chirac et
avec Alain Juppé, l’ex-président
par intérim du RPR cherche à favo-
riser une clarification. Le mouve-
ment gaulliste est-il ou non le parti
du président ? Est-il libéral ? Est-il

européen ? Est-il un parti de droite
ou un rassemblement ? Quelle arti-
culation faut-il imaginer entre ce
mouvement et l’action d’un pré-
sident de la République aux prises
avec la cohabitation ? Toutes ces
questions M. Sarkozy les aurait
soumises, s’il avait obtenu un meil-
leur résultat aux européennes, à
des « assises de la rénovation ». Il
n’est plus en situation de le faire. Il
entend donc se mettre en retrait,
afin de ne pas payer seul « toutes
les additions », qui vont du mé-
contentement engendré à droite
par la politique de M. Juppé aux
conditions du départ de M. Séguin,
en passant, bien sûr, par la dissolu-
tion manquée de l’Assemblée na-
tionale.

Enfin, tout au long de la cam-
pagne, M. Sarkozy a pu mesurer le
poids des divisions internes, dont
beaucoup lui apparaissent comme
« du chinois ». 

Dernier épisode en date, di-
manche, le président du groupe
RPR de l’Assemblée nationale,
Jean-Louis Debré, a fait savoir à
M. Pasqua qu’il allait lancer un ap-

pel à la convocation de nouvelles
assises pour « retrouver les sources
du gaullisme ». « Nous sommes tout
de même le seul parti à présenter
deux listes aux européennes, et per-
sonne ne dit rien ! C’est comme si,
au PS, on avait eu une liste Hollande
et une autre conduite par Martine
Aubry ! », s’étonne, anonymement,
un membre de l’état-major du
RPR.

« C’ÉTAIT INÉVITABLE »
Mardi, MM. Juppé, Debré et Bal-

ladur, en compagnie de Christian
Poncelet et Josselin de Rohan, de-
vaient donc décider de la suite des
opérations, puis faire avaliser leurs
propositions par le bureau poli-
tique. M. Sarkozy, qui devait assis-
ter à ces réunions, a laissé libre
l’ordre du jour. La nouvelle direc-
tion collégiale va devoir s’employer
rapidement à contenir une éven-
tuelle hémorragie des militants et
des élus en direction de M. Pasqua.

Sans tarder, en effet, le sénateur
des Hauts-de-Seine a annoncé,
lundi soir, sur TF 1, la création du
Rassemblement pour la France.

« Ce courant qui a donné naissance
à la deuxième force politique de ce
pays, il faut l’organiser. C’est ce à
quoi je vais me consacrer », a affir-
mé M. Pasqua, avant d’annoncer
deux nominations : celle de Jean-
Jacques Guillet, député (RPR) des
Hauts-de-Seine, comme secrétaire
général du nouveau RPF, et celle
de Nicolas Dupont-Aignan, député
(RPR) de l’Essonne, comme délé-
gué à l’organisation.

Regrettant que le chef de l’Etat
se soit impliqué dans la campagne
des européennes, l’ancien ministre
a indiqué qu’il ne se range pas
« derrière la bannière de Jacques
Chirac, mais pas contre non plus ».
« Ce qui se passe au RPR ne me
concerne plus. J’ai regretté la dérive,
l’abandon des principes, des idées
qui avaient présidé à sa création, je
ne peux que constater avec regret le
résultat, mais c’était inévitable. Il lui
appartient de trouver en son sein, s’il
le peut, les moyens de sa rénovation,
mais ce sera sans moi », a ajouté
M. Pasqua.

Seuls quatre députés
– MM. Guillet et Dupont-Aignan,

Lionnel Luca et Jacques Myard – et
quatre sénateurs – Charles de
Cuttoli, Paul d’Ornano, Christian
de la Malène et Jean-Pierre Schos-
teck – s’étaient engagés pendant la
campagne aux côtés de M. Pasqua.
Compte tenu du résultat du 13 juin,
les parlementaires pourraient être
plus nombreux à avoir le courage
de prendre des distances avec l’ap-
pareil du RPR. L’association De-
bout la République, présidée par
M. Dupont-Aignan, en comptait
dix-huit lors de sa création, au
mois de mars. Vingt députés RPR
et vingt-trois sénateurs RPR
avaient par ailleurs voté, le 18 jan-
vier, au Congrès de Versailles,
contre la révision constitutionnelle
préalable à la ratification du traité
d’Amsterdam.

Au niveau des militants, le fonds
de commerce pourrait être d’au-
tant plus important que les entre-
prises de renouvellement menées
par M. Juppé, puis par MM. Séguin
et Sarkozy ont évidemment engen-
dré des déçus.

Jean-Louis Saux

Trois présidents en quatre ans
b 12 novembre 1994 : après
l’annonce de sa candidature à
l’élection présidentielle, Jacques
Chirac annonce, lors d’un congrès
exceptionnel du RPR, sa démission
de la présidence du parti, qu’il
occupait depuis sa création, en 1976.
Alain Juppé est nommé président
par intérim.
b 9 mai 1995 : au lendemain de
l’élection de M. Chirac à la
présidence de la République,
Jean-François Mancel est nommé
secrétaire général du RPR.
b 15 octobre : M. Juppé, seul
candidat, est élu président du RPR. 
b 6 juillet 1997 : un mois après
l’échec de la droite aux élections
législatives anticipées, des assises
extraordinaires du RPR élisent
Philippe Séguin à la présidence du
mouvement. M. Mancel est écarté
du secrétariat général.
b 31 janvier 1998 : M. Séguin fait
approuver par des assises nationales

le projet de modernisation du RPR.
Nicolas Sarkozy est nommé
secrétaire général et Charles Pasqua
conseiller politique auprès du
président.
b 12-13 décembre : pour la
première fois, le président du RPR
est élu par l’ensemble des adhérents.
M. Séguin, qui recueille 95 % des
suffrages, est confirmé à son poste. 
b 1er janvier 1999 : M. Pasqua
annonce sa décision de conduire
une liste aux élections européennes
du 13 juin. Sa décision intervient au
lendemain de la convocation du
Parlement en Congrès pour ratifier
le traité d’Amsterdam, alors qu’il
réclamait l’organisation d’un
référendum.
b 16 avril : M. Séguin démissionne
brutalement de la présidence du
RPR en dénonçant la politique du
président de la République. Le
21 avril, M. Sarkozy est nommé
président par intérim.
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Après ce nouvel échec électoral, l’Elysée tente
de contenir l’impatience des ambitions

JUSQU’À 15 %-16 %, Jacques
Chirac avait une stratégie. En des-
sous, il n’en a pas. Cela fait des
mois qu’à l’Elysée on prépare
l’« après-13 juin », mais on n’avait
jamais imaginé qu’il ressemblerait
aux premières heures de ce lundi
14 juin, lorsque le pire a été confir-
mé : Charles Pasqua a devancé Ni-
colas Sarkozy. Dès lors, tout ce qui
avait été envisagé, la veille– et, no-
tamment, le maintien de M. Sarko-
zy à la présidence par intérim du
RPR – est devenu caduc. En quel-
ques heures, il a fallu choisir, tran-
cher, freiner les initiatives qui se
multipliaient, subir les autres, avec
le sentiment fâcheux de ne pas maî-
triser grand-chose.

Comme d’habitude, c’est vers
Alain Juppé que Jacques Chirac
s’est tourné. Celui-ci avait une exi-
gence : préserver son avenir au sein
du RPR. Après tout, pour l’ancien
premier ministre, les résultats du
13 juin sont presque un soulage-
ment. La débâcle des autres – la dé-
mission fracassante de Philippe Sé-
guin en pleine campagne, l’échec
sans précédent de M. Sarkozy – re-
lativise sa propre impopularité et,
surtout, sa fragilité judiciaire. Mer-
credi 16 juin, M. Juppé devrait d’ail-
leurs obtenir une première indica-
tion sur son avenir, en fonction du
rejet ou non de son pourvoi, par la
Cour de cassation, dans l’affaire du
financement du RPR instruite par le
juge d’instruction de Nanterre Pa-
trick Desmure.

C’est donc en plein accord avec le
chef de l’Etat et avec l’ancien pre-
mier ministre que M. Sarkozy a an-
noncé qu’il renonçait à la prési-
dence du RPR. Après Edouard
Balladur, après M. Séguin, c’est
avec M. Juppé que, désormais,
M. Sarkozy devra faire équipe.
Dans l’hypothèse où l’ancien pre-
mier ministre ne serait pas en situa-
tion de revenir au premier plan dès
cet automne, M. Chirac doit égale-
ment s’efforcer de gérer les ambi-
tions parallèles ou concurrentes :
celle de Jean-Louis Debré, pré-
sident du groupe RPR de l’Assem-
blée nationale, et celle d’Hervé
Gaymard, député de Savoie et an-
cien ministre, qui paraît décidé à
tenter sa chance.

Parallèlement, il importait pour le
chef de l’Etat de contenir tout de
suite une éventuelle révolte des
parlementaires, que Charles Pasqua
et Philippe de Villiers s’empresse-
raient d’exploiter. Les présidents de
groupe de l’opposition, à l’Assem-
blée comme au Sénat, ont donc été
priés de tenir fermement leurs
troupes. Dans l’après-midi, les
communiqués se sont ainsi multi-
pliés, pour indiquer aux parlemen-
taires que la rénovation, la re-
construction, la refondation, bref
rien de moins que l’avenir de l’op-
position repose sur eux. Un des fi-
dèles de M. Chirac, l’ancien mi-
nistre Dominique Perben, a été
chargé de transmettre la consigne
présidentielle. Appelant lundi au
« rassemblement des parlementaires
de l’opposition » destiné à
« construire un projet commun der-
rière le président de la République »,
il a indiqué que « ce rassemblement
devra se traduire dans une profonde
réorganisation des structures de l’op-
position ».

LE CHOIX D’UN PORTE-PAROLE
Ce retour à la base parlementaire

contre des chefs de parti indiscipli-
nés et irrévérencieux, déjà évoqué
par le chef de l’Etat au début de
l’année 1999 (Le Monde du 4 février)
– « Ils m’ont tout gâché ! », pestait-il
alors – apparaît comme un pis-aller.
Il ne présente que deux avantages :
s’appuyer sur le « club de 50 % »,
selon la formule d’un responsable,
c’est-à-dire sur ceux qui, à droite,

savent qu’ils ne pourront être réé-
lus dans leur mairie ou dans leur
circonscription que si l’opposition
est unie face à la gauche ; intégrer
les deux présidents centristes, Phi-
lippe Douste-Blazy, pour l’Assem-
blée et Jean Arthuis pour le Sénat,
afin de tenir les troupes centristes
de François Bayrou, dont le chef de
l’Etat redoute désormais les ambi-
tions présidentielles. Cette organi-
sation de l’opposition parlemen-
taire devrait se doter sous peu d’un
porte-parole, au choix duquel
M. Chirac se montrera particulière-
ment attentif puisqu’il deviendra
implicitement le sien.

Cette question devrait figurer à
l’ordre du jour du déjeuner qui réu-
nira, jeudi 17 juin, au Sénat (et non
pas mercredi 16, comme nous
l’avions indiqué dans nos éditions
du 15 juin), tous les présidents des
groupes parlementaires de l’oppo-
sition, à l’invitation de Christian
Poncelet, président RPR du Sénat.
Parmi les fidèles du chef de l’Etat,
on observait, mardi, que ces di-
verses initiatives, qui convenaient à
un score moyen de la liste RPR-DL,
apparaissent bien pauvrettes eu
égard à la défaite subie aux élec-
tions européennes. Elles traduisent
sans aucun doute un réel désarroi
présidentiel face au score de la liste
de M. Sarkozy et d’Alain Madelin.
M. Chirac ne pourra sans doute pas
attendre le 14 juillet pour le dissi-
per.

Pascale Robert-Diard

François Bayrou et l’UDF veulent préserver leur liberté d’action 
LA CRISE du RPR offre à la direction de

l’UDF un prolongement apprécié à la satisfac-
tion du pari gagné dans les urnes, dimanche
13 juin. Apprécié et légèrement goguenard :
pour avoir elle-même éclaté, au printemps 1998,
à la suite des élections régionales, l’UDF est
bien placée pour savoir que les prochains mois
risquent d’être difficiles pour le parti gaulliste.
En attendant d’en savoir plus sur la tournure
que prendront les événements, les centristes
restent prudents. « On regarde le RPR et on at-
tend de voir ce qui en sort » avant de prendre des
initiatives, commentait-on, lundi, au siège de
l’UDF.

François Bayrou s’est même accordé le petit
plaisir de prodiguer quelques conseils à ses par-
tenaires RPR et de se poser en pôle de stabilité.
« L’UDF a réussi à reconstituer un courant poli-
tique majeur (...). J’espère que les autres en feront
autant » et que le RPR trouvera, « comme l’UDF

l’a fait en son temps, ses réponses et que sa réno-
vation s’accompli(ra) », a-t-il déclaré sur France-
Info, lundi. Le président de l’UDF a ajouté sou-
haiter que Nicolas Sarkozy, « après la période
agitée qui vient d’être vécue, trouve sa place dans
le dispositif de l’opposition ».

DÉMOCRATIE LIBÉRALE PLOMBÉE
La magnanimité n’exclut cependant pas la

méfiance. Alors que, lundi, Raymond Barre a
encouragé l’UDF à « maintenir l’autonomie ac-
quise », la direction centriste récuse par avance
toute initiative qui aurait pour objectif de ro-
gner sa liberté d’action. « L’union, d’accord,
mais pas dans les conditions d’hier. Aujourd’hui,
une chose est posée : il y a une opposition plu-
rielle, et il n’y a plus de parti dominant », ex-
plique Marielle de Sarnez, conseillère de
M. Bayrou et nouvelle députée européenne. In-
terrogé sur l’opportunité, à droite, d’états géné-

raux, le président de l’UDF a rappelé ses priori-
tés : « Chacun fait les états généraux qu’il veut.
Nous, nous sommes en bonne santé (...) et notre
travail et nos forces vont être concentrés sur le
projet, sur la préparation de l’avenir, le soutien à
des équipes nouvelles que nous mettons sur le ter-
rain. Nous n’en sommes plus à l’hésitation, nous
en sommes à l’action. » Mercredi, un bureau po-
litique doit préciser le cadre de cette action.

Le bilan politique du scrutin sera plus amer
pour les responsables de Démocratie libérale,
qui se réunissaient mardi matin. L’alliance privi-
légiée avec le RPR coûte cher au parti d’Alain
Madelin, entraîné par le fond avec le score de
M. Sarkozy. Une réorganisation de l’opposition
sur la base d’une alliance à trois entre le RPR
maintenu, Charles Pasqua et M. Bayrou ne se-
rait pas de nature à l’aider à remonter.

Cécile Chambraud

Redistribution des cartes dans la bataille de Lyon
LYON

de notre correspondant régional
Les élus RPR de Rhône, restés

« légalistes », pour la plupart, du-
rant la campagne des élections eu-
ropéennes, ont été mis « KO » par
le résultat calamiteux obtenu dans
leur département, mais aussi à
Lyon, par la liste Sarkozy-Madelin.
Dans cette ville que le parti gaul-
liste souhaite conquérir en 2001, à
la faveur du départ programmé de
son maire, Raymond Barre
(app. UDF), la liste du RPR et de
DL, avec 14,34 % des voix, a été de-
vancée, comme dans le Rhône, par
celle de Charles Pasqua et Philippe
de Villiers (14,77 %). C’est une
énorme surprise, reconnaît un
cadre du RPR, qui comptait ferme-
ment sur ce scrutin pour imposer
définitivement la candidature
d’Henry Chabert (RPR), deuxième
adjoint au maire de Lyon et député
du Rhône. M. Chabert, qui avait
occupé le même poste auprès de
Michel Noir de 1989 à 1995, est en-
tré très tôt en campagne, n’hési-
tant pas à s’opposer publiquement
à certaines initiatives du maire,
mais aussi à ferrailler avec celui
qui était considéré, il y a quelques
mois encore, comme le « dau-
phin » de M. Barre, Christian Phi-
lippe (UDF).

Lyon vit depuis plusieurs mois
au rythme d’une précampagne
électorale, ponctuée de sondages
tous favorables au député de la
Croix-Rousse. Lorsque Nicolas
Sarkozy est venu, le 10 juin, pour
sa dernière réunion publique des

élections européennes, il a mis os-
tensiblement en avant M. Chabert,
dont le rival au sein du RPR, Jean-
Michel Dubernard, lui aussi ad-
joint au maire et député, était tenu
à l’écart. Ce jour-là, tout semblait
indiquer que cette formation mè-
nerait coûte que coûte la bataille
de Lyon, si nécessaire contre
l’UDF.

Le mauvais score obtenu par la
liste RPR-DL met-il en cause cette
stratégie ? « Non », affirme avec
véhémence Michel Forien, pré-
sident du comité départemental
du RPR et un des plus ardents par-
tisans de la candidature de
M. Chabert. Cependant, les amis
de Charles Pasqua – dont le maire
du 2e arrondissement, Albéric de
Lavernée (RPR) – ne resteront
probablement pas à l’écart de la
bataille, non plus que Charles Mil-
lon, ancien président du conseil ré-
gional, qui a apporté son soutien,
trois jours avant le scrutin euro-
péen, à la liste Pasqua-de Villiers.

La gauche, pour sa part, se
montre de plus en plus combative.
Depuis 1995, elle dirige trois arron-
dissements sur neuf. Election
après élection, elle gagne du ter-
rain. Gérard Collomb (PS), maire
du 9e arrondissement, savoure les
résultats des élections euro-
péennes, qui ont placé son parti en
tête dans cinq arrondissements, et
les Verts dans un arrondissement.
« Pour la première fois, le Parti so-
cialiste est la première force poli-
tique à Lyon », souligne M. Col-
lomb, candidat à la mairie. La

gauche « plurielle » ne totalise, ce-
pendant, sur l’ensemble de la ville,
que 37,61 % des suffrages, contre
42,16 % à la droite modérée.
Conseiller régional, Etienne Tête
(Verts) reste prudent : « Gagner
Lyon sera difficile. Pour obtenir le
meilleur résultat, il faudrait que des
leaders politiques s’engagent à
Lyon, comme le secrétaire d’Etat
aux DOM-TOM, Jean-Jack Quey-
ranne, mais ce serait ouvrir la
guerre entre lui et Gérard Col-
lomb », analyse le chef de file des
écologistes.

Claude Francillon
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En Aquitaine, les chasseurs
consolident leur position d’arbitres

REPORTAGE
« Les ruraux
se rendent compte
qu’on est les seuls
à les écouter »

BORDEAUX
de notre correspondante

Les chasseurs girondins sont res-
tés très sages, lundi 14 juin, à la
lecture des résultats de « leur »

liste, Chasse, pêche, nature, tradi-
tions (CPNT). Celle-ci est arrivée
dans le département, avec 12,49 %
des voix, deuxième derrière la liste
socialiste (23,93 %). Aux élections
européennes de 1994, elle avait ob-
tenu 9,50 % des suffrages. Les
Landes et la Charente-Maritime
voisines, autres fiefs de chasseurs,
sont parmi les départements où
CPNT a obtenu ses meilleurs résul-
tats, loin de la Somme (27 %),
mais, comme la Manche, au-des-
sus de 16 %. Avec la Picardie,
l’Aquitaine est la région où les
chasseurs se sont le plus mobilisés.
En Gironde, dans treize cantons
sur cinquante-quatre, la liste
CPNT est arrivée en tête, avec des
scores de 17 % à... 44 %. Ses plus
gros succès se situent dans le Mé-
doc et le Blayais, au nord du dé-
partement, et dans le Bazadais, au
sud.

Henri Sabarot savoure cette vic-
toire. « Enfin la reconnaissance de
notre parti ! », souffle le président
de la fédération des chasseurs de
Gironde et du conseil régional cy-
négétique. Depuis 1997, il est à la
tête de la plus grande fédération
de France (soixante mille adhé-
rents). En trente-troisième posi-
tion sur la liste CPNT, il était en-
core, lundi matin, un peu
abasourdi par le score. Carcans, la
petite commune de 1 500 habitants
qu’il administre depuis 1995, ins-
tallée entre les pins et l’océan
Atlantique, au milieu du Médoc,
n’a pas manqué à l’appel : 43,7 %
des suffrages sont allés gonfler les
résultats de CPNT, soit 10 points
de pourcentage de plus qu’en 1994.

Les trois quarts des hommes du
village chassent. C’est culturel : ici,
on se contente d’une séance de ci-
néma par semaine et de l’anima-
tion touristique l’été. On préfère
de loin le spectacle de la nature,
fusil au bras, au cas où... Un chas-
seur digne de ce nom a quatre
chiens et autant de fusils. « Pour

une bonne partie du Médoc, la
chasse est le seul plaisir à portée de
tous, affirmait M. Sabarot dans le
Journal du Médoc, hebdomadaire
local. C’est la soupape de sécurité
au niveau sociologique. »

Les récentes décisions judi-
ciaires, nationales et européennes,
ont mis le feu aux poudres. Au Ca-
fé du Commerce, on ne parlait que
de ça. « Les discussions étaient hou-
leuses, se rappelle Sylvie Landu-
reau, cogérante du café et femme
de chasseur. Ici, les gens chassent
parce qu’ils aiment ça, c’est leur
sport. Alors, quand ils se sont sentis
menacés, ils sont allés voter CPNT. »
« Mais la politique, continue-t-elle,
ça ne les intéresse pas vraiment. Au-
jourd’hui, ils savent qu’ils ont des
élus et ils comptent sur eux pour dé-
fendre leurs positions. » Le maire,
amateur de chasse à la bécasse,
parle d’un vote de confiance et de
sanction. « Les ruraux en ont marre
qu’on les prenne pour des cons avi-
nés, dit M. Sabarot, et ils se rendent
compte qu’on est les seuls à les écou-
ter, alors que les autres partis font
des promesses au moment des élec-
tions. »

DANSE DU VENTRE DU PS
Cette nouvelle donne va renfor-

cer le poids de CPNT au conseil ré-
gional d’Aquitaine, où les chas-
seurs, avec neuf élus, jouent déjà
les arbitres, la gauche « plurielle »
ne disposant que d’une majorité
relative (quarante sièges sur
quatre-vingt-cinq). Le président du
conseil régional, Alain Rousset
(PS), n’a pas pu faire adopter son
budget 1999 en raison du vote
contre de CPNT (Le Monde du
17 février). De leur côté, les Verts
(trois élus) ont demandé, récem-
ment, plus de clarté de la part des
socialistes, qui font la « danse du
ventre » devant les élus chasseurs.
Pendant la campagne des euro-
péennes, le socialiste Gilles Savary,
vice-président du conseil régional
et maintenant député européen,
s’était prononcé pour une grande
loi cynégétique (Le Monde du
29 mai).

Même si Jean Saint-Josse, tête
de liste CPNT, élu au Parlement
européen, a annoncé sa démission
de son mandat de conseiller régio-
nal, le rapport de forces pourrait
se durcir. A l’horizon des munici-
pales de 2001, la chasse... aux voix
est ouverte.

Claudia Courtois

Les mauvais résultats du FN
alimentent de nouvelles 

critiques contre M. Le Pen
Le président du FN face aux rivalités de ses lieutenants

L’AUTOCRITIQUE n’est pas
dans la culture de l’extrême droite
représentée par le président du
Front national, Jean-Marie Le Pen.
Le communiqué diffusé à l’issue
du bureau politique, lundi 14 juin,
en est une caricature. Il explique
en effet que le BP « a observé, avec
satisfaction, que les résultats de la
liste [FN] démentaient les prédic-
tions pessimistes ou malveillantes
présentées tout au long de la cam-
pagne ». Il se réjouit d’un « succès
global » et « définitif » . Et, « à
l’unanimité, s’honore d’avoir en
Jean-Marie Le Pen l’homme qui
tiendra d’ici 2002 les promesses de
l’aube nationale ».

Cet unanimisme dans l’allé-
geance au président-fondateur
anticipe quelque peu sur le
congrès du parti prévu à Pâques
2000. Il traduit surtout une volon-
té de Jean-Marie Le Pen de maîtri-
ser, sinon tuer dans l’œuf, des
contestations et des prétentions
qui ne demandent qu’à s’exprimer.
S’estimant débarrassé de son ex-
délégué général, Bruno Mégret,
Jean-Marie Le Pen n’est pas, pour
autant, quitte de tout souci. Il lui
faut faire face aux critiques sur
son insuccès dans cette campagne
européenne dont il a voulu être le
seul et unique responsable : avec
moins de 6 % des voix et 5 députés
européens contre onze sortants, le
FN réalise son plus mauvais score
depuis quinze ans. Et il lui faut ré-
pondre à la contestation étouffée
mais réelle, au sein de ses fidèles,

contre son népotisme, son auto-
cratie et également son entête-
ment dans l’affrontement avec les
mégrétistes qui a amené à la scis-
sion. Son seul atout vient de l’écla-
tement des contestataires. Liés par
leur animosité contre Bruno Mé-
gret, ils ont aujourd’hui des inté-
rêts divergents.

Dimanche soir, Samuel Maré-
chal, gendre de M. Le Pen et actuel
directeur de la communication, a
expliqué qu’il plaiderait pour une
« restructuration » du parti afin de
tenir compte des demandes d’« ex-
pression » et de préparer l’après-Le
Pen, qu’il souhaite « le plus tard
possible, quand le président le vou-
dra ». Il a relancé son projet de
création de « plusieurs directions »
remplaçant le secrétariat général
et la délégation générale.

Or cette hypothèse a été immé-
diatement rejetée par l’actuel dé-
légué général, Carl Lang, pour qui
« le fonctionnement collégial est le
meilleur moyen de rendre les struc-
tures impuissantes ». Et M. Lang
d’affirmer que lui et Bruno Goll-
nisch, le secrétaire général, dont
beaucoup critiquent le manque de
disponibilité, ne démissionneront
jamais. Interrogé, dimanche soir,
sur les propositions de M. Maré-
chal, M. Le Pen a réagi avec co-
lère : « Je n’ai jamais entendu par-
ler de cette idée. Jusqu’à preuve du
contraire, il y a un président et c’est
lui qui dirige. »

Christiane Chombeau

A Marseille, le succès de la liste Pasqua-Villiers
n’inquiète pas Jean-Claude Gaudin (DL)

Le PS craint que l’éclatement du FN ne joue à son détriment lors des prochains scrutins
Les proches de Jean-Claude Gaudin, le maire
(DL) de Marseille, affichaient leur sérénité, lundi
14 juin, en dépit des résultats du scrutin euro-

péen au niveau de la municipalité : la liste
conduite par Charles Pasqua et Philippe de Vil-
liers a récolté 13,41 % des suffrages exprimés et

devance celle de Nicolas Sarkozy (RPR) et d’Alain
Madelin, le président de Démocratie libérale,
qui a obtenu 11,42 % des voix.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Dans l’entourage du maire de

Marseille, Jean-Claude Gaudin
(DL), sénateur des Bouches-du-
Rhône, on affichait, lundi 14 juin,
une relative sérénité, malgré l’in-
contestable gifle que représente
l’arrivée en tête, dans la ville, de la
liste Pasqua-Villiers, alors qu’au-
cune personnalité connue n’a pris
position ici pour les thèses « souve-
rainistes » ! Aux pessimistes et ou-
blieux, qui croyaient y lire un revers
pour le maire et son premier ad-
joint, Renaud Muselier (RPR), mili-
tants de la liste Sarkozy-Madelin,
on rappelait d’abord que la défer-
lante Tapie de 1994 (28 % des voix)
avait été suivie de la victoire de la
droite aux municipales en 1995,
l’année suivante.

L’analyse des chiffres venait en-
suite renforcer cette interprétation
optimiste. La gauche représentait,
en 1994, avec Bernard Tapie, Michel
Rocard, Francis Wurtz et Jean-
Pierre Chevènement, 46 % des voix ;
elle n’en réunit cette année (PS,
PCF et Verts), que 39 %. Pour le bloc
des droites républicaines, les addi-

tions montrent au contraire une
progression de plus de 3 points de
pourcentage, pour autant qu’on ag-
glomère les suffrages des listes Sar-
kozy (11,42 %), Bayrou (6,88 %) et
Pasqua-Villiers (13,41 %), ce que
Charles Pasqua précisément, refuse
de faire.

En fait, si le calme régnait à la tête
de la droite marseillaise, c’est sur-
tout en raison de deux paradoxes.
Le premier tient précisément au fait
que M. Pasqua a réalisé son score
sans chef de file local reconnu. Ber-
nard Leccia, ancien député des
quartiers nord, adjoint au maire, est
réputé être son plus proche ami,
mais c’est un personnage qui ne dis-
pose pas d’un très grand poids, et
on ne l’a pas entendu récemment
ni, même, pendant la campagne.

M. Muselier, patron départemen-
tal du RPR et premier adjoint au
maire, devait rencontrer M. Leccia,
lundi soir, pour sonder ses inten-
tions, mais il s’agissait probable-
ment plus d’une affaire de parti que
d’une affaire de mairie. Les amis de
M. Pasqua peuvent peser lourd
dans le gaullisme, car la fédération
est plus « séguino-pasquaïenne »

que « sarkozo-madeliniste », mais
ils ne disposent pas, pour le mo-
ment, d’une personnalité pouvant
bousculer l’équipe Gaudin-Muse-
lier. Comme le soulignait un colla-
borateur de M. Gaudin, un candidat
à la mairie, ça ne se fabrique pas
comme ça. Le score surprise de
M. Pasqua, outre qu’il doit être rela-
tivisé puisqu’il ne représente que
3,6 points de plus que celui de Phi-
lippe de Villiers seul en 1994, ne suf-
fit pas à menacer le personnel poli-
tique de la droite locale.

L’autre paradoxe réjouissant pour
la droite est la parité approximative
entre Jean-Marie Le Pen et Bruno
Mégret : le « vieux » est en tête,
avec 9,19 % des voix, contre 8,41 %
pour « l’olibrius ». L’entourage de
M. Gaudin y voit la garantie qu’ils
vont encore passer quelques années
à s’étriper, et il n’y a rien de meilleur
pour la droite marseillaise. Très cy-
niquement, et off the record, un diri-
geant socialiste confirmait le pro-
pos : « Ce qui est dramatique, c’est la
partition parfaite du FN : cela signifie
qu’ils ne passeront pas la barre des
10 %, sauf peut-être dans nos sec-
teurs. On aura donc des duels au lieu

de triangulaires. » Ce cas de figure
est évidemment inquiétant pour le
PS, qui a pris l’habitude de gagner
grâce au poids du FN.

A Marignane et à Vitrolles, en re-
vanche, le débat semble tranché. Le
Mouvement national a laminé le
Front national – 26,41 % contre
7,36 % dans le premier cas, 24,03 %
contre 2,86 % dans le second –, ce
qui réjouissait fort la fédération mé-
grétiste. Mécontent de son score
marseillais, le MN était satisfait, en
revanche, d’être sorti victorieux de
son duel à l’échelle départementale
(8,70 % pour la liste Mégret, 7,10 %
pour la liste Le Pen). Hubert Fayard,
secrétaire départemental du MN et
premier adjoint au maire de Vi-
trolles, se félicitait surtout du faible
score des listes de droite dans sa
commune. Réunies, elles repré-
sentent 20 % des voix, tandis que la
liste Mégret en rassemble plus de
24 %. C’est plus qu’aux élections ré-
gionales de 1998, même si cela reste
loin du premier tour des élections
municipales de 1997, où Catherine
Mégret rassemblait 44 %.

Michel Samson
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LARROUTUROU 178 027 1,01 -
MÉGRET 578 774 3,28 -
MIGUET 312 478 1,77 -
HOLLANDE 3 873 901 21,95 22 élus
COTTEN 2 639 0,01 -
ALLENBACH 16 0,00 -
CHANUT-SAPIN 2 483 0,01 -
BAYROU 1 638 680 9,28 9 élus
WAECHTER 268 288 1,52 -
GUERRIN 1 051 0,01 -
LE PEN 1 005 225 5,69 5 élus
SARKOZY 2 263 476 12,82 12 élus
HUE 1 196 310 6,78 6 élus
FRAPPÉ 71 500 0,41 -
SAINT-JOSSE 1 195 760 6,77 6 élus
LAGUILLER 914 680 5,18 5 élus
JOS 5 023 0,03 -
PASQUA 2 304 285 13,05 13 élus
MAUDRUX 124 638 0,71 -
COHN-BENDIT 1 715 450 9,72 9 élus

LISTE VOIX POURCENTAGE SIÈGES

Les résultats définitifs selon le ministère de l'intérieur

Inscrits : 40 129 780   Votants : 18 765 259   Exprimés : 17 652 684   Abstentions : 53,24%

40 144 816
18 766 582
  53,25 %
17 651 560

6 785 168             38,44 %
3 873 728             21,95 %
1 715 284               9,72 %
1 196 156               6,78 %

1 583 860               8,97 %
1 005 113               5,69 %
   578 747               3,28 %

   
   914 657               5,18 %

2 161 797             12,25 %
1 195 500               6,77 %
   312 460               1,77 %
   268 259               1,52 %
   178 012               1,01 %
   124 725               0,71 %
     71 564               0,41 %
       5 041               0,03 %
       2 643               0,01 %
       2 476               0,01 %
       1 100               0,01 %
            17               0,00 %

6 206 078             35,16 %
2 304 106             13,05 %
2 263 415             12,82 %
1 638 557               9,28 %

Inscrits
Votants
Abstentions
Exprimés
 

TOTAL DROITE
         Ch. Pasqua
         N. Sarkozy
         F. Bayrou

TOTAL GAUCHE
         F.  Hollande
         D. Cohn-Bendit
         R. Hue

EXTRÊME DROITE
         J.- M. Le Pen
         B. Mégret

EXTRÊME GAUCHE
         A. Laguiller

DIVERS
        

TOTAL SIÈGES

Les résultats selon les chiffres du « Monde »

 J. Saint-Josse
N. Miguet
A. Waechter
P. Larrouturou         
G. Maudrux
B. Frappé
J. Jos
Ch. Cotten
M.- L. Chanut-Sapin
G. Guerrin
J.- Ph. Allenbach

22
  9
  6

  
  6 

 
  5

  
  5

13
12
  9

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

La participation de 31,16 % est en
hausse sensible par rapport aux eu-
ropéennes de 1994 et de 1989, avec
des progressions respectives de 9 et
19 points. Ce civisme en hausse sera
enregistré avec satisfaction par le
président du gouvernement du terri-
toire, le sénateur Gaston Flosse
(RPR), qui a mené une campagne ac-
tive en faveur de la liste RPR-DL de
M. Sarkozy. Avec 56,77 % des voix,
celle-ci fait mieux que ses prédéces-
seurs de la droite parlementaire. A
gauche, le score faible de M. Hol-
lande (13,06 %) – en retrait par rap-
port à celui de MM. Tapie et Rocard
en 1994 – est une déception. A Ma-
hina, ville du député Emile Vernau-
don (ex-RPR et nouveau RCV),
M. Sarkozy devance M. Hollande de
près de 200 voix. Ce score prouve
une forte mobilisation des électeurs
de M. Flosse dans cette commune.
Enfin, à Faa’a, le pourcentage très
élevé d’abstention (92,85 %)
confirme l’influence du conseiller
territorial et maire indépendantiste
Oscar Temaru, qui avait invité les
électeurs à bouder le scrutin.

I., 133 057 V., 41 457 A., 68,84 %
B. et N., 2 192 E., 39 265.

RPR-DL (Sarkozy) ............ 23536 59,94
PS (Hollande) ..................... 5415 13,79
Verts (Cohn-Bendit) ......... 2639 6,72
M. imp. (Miguet) ............... 1318 3,35
UDF (Bayrou) .................... 1254 3,19
FN (Le Pen) ......................... 1219 3,10
RPFIE (Pasqua) .................. 1207 3,07
PLN (Frappé) ..................... 1021 2,60
MN (Mégret) ...................... 889 2,26
PC (Hue) ............................. 393 1,00
LO-LCR (Laguiller) ........... 374 0,95
4 J (Larrouturou) ............... 0 0,00
PVE (Cotten) ...................... 0 0,00
PF (Allenbach) ................... 0 0,00
PH (Chanut-Sapin) ........... 0 0,00
MEI (Waechter) ................. 0 0,00
LN (Guerrin) ...................... 0 0,00
CPNT (Saint-Josse) ........... 0 0,00
97 2 (Jos) ............................. 0 0,00
VEF (Maudrux) .................. 0 0,00
12 juin 1994 : I, 111 248 ; A., 77,30 % ; E.,
23 573. – Baudis, 13 813 (58,60 %) ; Rocard,
2 342 (9,94 %) ; Tapie, 2 044 (8,67 %) ; Villiers,
1 495 (6,34 %) ; Frappé, 1 327 (5,63 %) ; Le
Pen, 1 102 (4,67 %) ; Isler-Béguin, 687
(2,91 %) ; Chevènement, 534 (2,27 %) ; Wurtz,
229 (0,97 %) ; Goustat, 0 ; Schwartzenberg, 0 ;
Simeoni, 0 ; Cotten, 0 ; Moutoussamy, 0 ; La-
londe, 0 ; Laguiller, 0 ; Gluckstein, 0 ;
A. Touati, 0 ; G. Touati, 0 ; Aillaud, 0.

Papeete
I., 15 693 A., 78,04 % E., 3 173.

RPR-DL . 1409 44,40 PS ........... 632 19,91
Verts ...... 255 8,03 M. imp. .. 160 5,04
UDF ....... 160 5,04 RPFIE .... 156 4,91
FN .......... 149 4,69 PLN ........ 100 3,15
MN ......... 75 2,36 PC ........... 43 1,35
LO-LCR . 34 1,07 4 J ........... 0 0,00
PVE ........ 0 0,00 PF ........... 0 0,00
PH .......... 0 0,00 MEI ........ 0 0,00
LN .......... 0 0,00 CPNT ..... 0 0,00
97 2 ........ 0 0,00 VEF ........ 0 0,00

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

La liste de François Hollande arrive
en tête dans un contexte d’absten-
tion massive. François Bayrou se
place juste derrière, dans un archipel
qui vote généralement au centre. La
surprise a été créée par les Verts, ar-
rivés en troisième position alors
qu’ils n’ont aucun représentant dans
l’archipel.

I., 4 510 V., 1 216 A., 73,03 %
B. et N., 118 E., 1 098.

PS (Hollande) ..................... 310 28,23
UDF (Bayrou) .................... 294 26,77
Verts (Cohn-Bendit) ......... 156 14,20
RPR-DL (Sarkozy) ............ 130 11,83
RPFIE (Pasqua) .................. 60 5,46
LO-LCR (Laguiller) ........... 47 4,28
FN (Le Pen) ......................... 42 3,82
PC (Hue) ............................. 23 2,09
M. imp. (Miguet) ............... 19 1,73
MN (Mégret) ...................... 17 1,54
4 J (Larrouturou) ............... 0 0,00
PVE (Cotten) ...................... 0 0,00
PF (Allenbach) ................... 0 0,00
PH (Chanut-Sapin) ........... 0 0,00
MEI (Waechter) ................. 0 0,00
LN (Guerrin) ...................... 0 0,00
PLN (Frappé) ..................... 0 0,00
CPNT (Saint-Josse) ........... 0 0,00
97 2 (Jos) ............................. 0 0,00
VEF (Maudrux) .................. 0 0,00

12 juin 1994 : I, 4 358 ; A., 85,08 % ; E., 594. –
Baudis, 205 (34,51 %) ; Tapie, 131 (22,05 %) ;
Rocard, 101 (17,00 %) ; Villiers, 60 (10,10 %) ;
Le Pen, 29 (4,88 %) ; Laguiller, 22 (3,70 %) ; Is-
ler-Béguin, 15 (2,53 %) ; Chevènement, 14
(2,36 %) ; Wurtz, 10 (1,68 %) ; Frappé, 7
(1,18 %) ; Goustat, 0 ; Lalonde, 0 ; A. Touati,
0 ; Gluckstein, 0 ; Simeoni, 0 ; Schwartzen-
berg, 0 ; Cotten, 0 ; Moutoussamy, 0 ;
G. Touati, 0 ; Aillaud, 0.

FRANÇAIS ÉTABLIS 
HORS DE FRANCE 

I., 292 646 V., 52 628 A., 82,01 %
B. et N., 1 079 E., 51 549.

PS (Hollande) ................ 12957 25,13
RPR-DL (Sarkozy) ........ 10010 19,41
Verts (Cohn-Bendit) ..... 8964 17,38
UDF (Bayrou) ................ 6718 13,03
RPFIE (Pasqua) ............. 5396 10,46
FN (Le Pen) ................... 2024 3,92
LO-LCR (Laguiller) ....... 1537 2,98
PC (Hue) ........................ 1432 2,77
MN (Mégret) ................. 1225 2,37
M. imp. (Miguet) .......... 608 1,17
4 J (Larrouturou) .......... 332 0,64
PLN (Frappé) ................. 332 0,64
VEF (Maudrux) ............. 13 0,02
CPNT (Saint-Josse) ....... 1 0,00
PVE (Cotten) ................. 0 0,00
PF (Allenbach) .............. 0 0,00
PH (Chanut-Sapin) ....... 0 0,00
MEI (Waechter) ............. 0 0,00
LN (Guerrin) .................. 0 0,00
97 2 (Jos) ........................ 0 0,00
12 juin 1994 : I, 196 542 ; A., 74,62 % ; E.,
48 563. – Baudis, 17 198 (35,41 %) ; Ro-
card, 10 787 (22,21 %) ; Villiers, 4 806
(9,90 %) ; Tapie, 3 699 (7,62 %) ; Le Pen,
2 726 (5 ,61 %) ; Is ler-Béguin, 2 305
(4 ,75 %) ; La londe, 1 690 (3 ,48 %) ;
Schwartzenberg, 1 541 (3,17 %) ; Chevène-
ment, 1 496 (3,08 %) ; Wurtz, 820 (1,69 %) ;
Laguiller, 492 (1,01 %) ; Goustat, 356
(0,73 %) ; Frappé, 244 (0,50 %) ; A. Touati,
205 (0,42 %) ; G. Touati, 190 (0,39 %) ; Si-
meoni, 7 (0,01 %) ; Aillaud, 1 (0,00 %) ;
Moutoussamy, 0 ; Gluckstein, 0 ; Cotten,
0.

Les résultats complets de l’Oise
et de la Somme

Les résultats des européennes dans les
départements de l’Oise et de la
Somme que nous avons publiés dans
nos éditions du 15 juin étaient in-
complets, les préfectures de ces deux
départements ayant été victimes de
dysfonctionnements dans leur sys-
tème informatique dans la nuit du 13
juin. Voici les résultats complets dans
ces deux départements.

SOMME 

I., 392 998 V., 222 042 A., 43,50 %
B. et N., 13 470 E., 208 572.

CPNT (Saint-Josse) ....... 56441 27,06
PS (Hollande) ................ 33791 16,20
RPFIE (Pasqua) ............. 19887 9,53
RPR-DL (Sarkozy) ........ 17546 8,41
PC (Hue) ........................ 16649 7,98
UDF (Bayrou) ................ 14903 7,14
Verts (Cohn-Bendit) ..... 12343 5,91
LO-LCR (Laguiller) ....... 11843 5,67
FN (Le Pen) ................... 11376 5,45
MN (Mégret) ................. 4254 2,03
M. imp. (Miguet) .......... 3142 1,50
MEI (Waechter) ............. 2377 1,13
4 J (Larrouturou) .......... 1967 0,94
VEF (Maudrux) ............. 1057 0,50
PLN (Frappé) ................. 905 0,43
97 2 (Jos) ........................ 53 0,02
PH (Chanut-Sapin) ....... 18 0,00
PVE (Cotten) ................. 15 0,00
LN (Guerrin) .................. 5 0,00
PF (Allenbach) .............. 0 0,00

OISE 

I., 497 801 V., 238 871 A., 52,01 %
B. et N., 14 371 E., 224 500.

PS (Hollande) ................ 44266 19,71
RPFIE (Pasqua) ............. 30301 13,49
RPR-DL (Sarkozy) ........ 26260 11,69
FN (Le Pen) ................... 22173 9,87
Verts (Cohn-Bendit) ..... 19124 8,51
UDF (Bayrou) ................ 15691 6,98
PC (Hue) ........................ 15052 6,70
LO-LCR (Laguiller) ....... 14652 6,52
CPNT (Saint-Josse) ....... 13247 5,90
MN (Mégret) ................. 9825 4,37
M. imp. (Miguet) .......... 4457 1,98
MEI (Waechter) ............. 3923 1,74
4 J (Larrouturou) .......... 2773 1,23
VEF (Maudrux) ............. 1638 0,72
PLN (Frappé) ................. 1063 0,47
LN (Guerrin) .................. 27 0,01
PH (Chanut-Sapin) ....... 20 0,00
PVE (Cotten) ................. 8 0,00
PF (Allenbach) .............. 0 0,00
97 2 (Jos) ........................ 0 0,00

Manœuvres à gauche en vue
des échéances de 2001 à Paris

DÈS dimanche soir, Jean-François
Blet, un des élus Verts du conseil de
Paris, arpentait la salle électorale de
la mairie de Paris, ne manquant au-
cun des élus socialistes de passage.
Au fil de la soirée, les très bons ré-
sultats de la liste Cohn-Bendit à Pa-
ris (plus de 17 % sur l’ensemble de la
ville, plus de 20 % dans sept arron-
dissements) ont encouragé ses
apartés. Non sans succès. Dès lundi,
Alain Riou, conseiller du 20e arron-
dissement, annonçait sa démission
du groupe PS présidé par Bertrand
Delanoë. « Mon choix de quitter le
PS tient au fait que d’autres organisa-
tions aujourd’hui sont davantage por-
teuses de ce que je crois », écrit-il, ci-
tant l’Union pour la semaine de
4 jours de Pierre Larrouturou et les
Verts de Daniel Cohn-Bendit... Ver-
balement, il exprime un espoir plus
concret : « Si Daniel Cohn-Bendit est
candidat à Paris... ».

L’objectif de M. Blet, considéré
comme assez marginal chez les
Verts de la capitale, est de consti-
tuer un groupe au sein du Conseil
de Paris, en attirant quelques élus
peu assurés d’être reconduits par le
PS aux prochaines municipales.
C’est le cas de M. Riou, en conflit
permanent avec Michel Charzat, sé-
nateur et maire du 20e. M. Delanoë,
cependant, ne s’inquiète pas outre
mesure. « Les Verts à Paris sont un
vrai courant politique, mais pas une
organisation », commente-t-il. Plu-
tôt ouvert à la constitution d’un
groupe municipal Verts, M. Delanoë
prévient, cependant, que « s’ils
veulent engager avec nous un rapport
de forces sur la base du score euro-
péen de Cohn-Bendit, ils se
trompent ».

Jean-Marie Le Guen, secrétaire de
la fédération PS de Paris, confirme

qu’il n’y aura « aucun automatisme
entre les européennes et les munici-
pales ». « Un groupe Verts au conseil
de Paris, pourquoi pas ? », envisage-
t-il, faisant aussitôt valoir qu’il fau-
dra convaincre les deux élues très
radicales de la gauche alternative,
Cécile Silhouette et Sylvie Scherer.
« Elles se sont éloignées des Verts de-
puis 1995 », constate Martine Bil-
lard, conseillère de Paris et porte-
parole nationale des Verts. Très
combative au conseil de Paris,
Mme Billard avertit, cependant, que
« le temps est fini de la condescen-
dance du PS vis-à-vis de nous ». Un
des points de friction entre les deux
formations est la désignation des
représentants de l’opposition dans
certains organismes municipaux,
que les Verts accusent le PS de mo-
nopoliser.

IMPLANTATION CONFIRMÉE
Dans les arrondissements de

gauche, aussi, les Verts vont faire
monter la pression. Dans le 10e, où
la liste Cohn-Bendit a devancé la
liste Hollande, Stéphane Lavignotte,
secrétaire des Verts de Paris, va rap-
peler au maire, Tony Dreyfus (PS),
ses propositions de généraliser les
conseils de quartier. Officiellement,
les maires de gauche se réjouissent
du bon score des Verts, dans la me-
sure où la gauche « plurielle »
confirme son implantation dans les
arrondissements gagnés en 1995.
« Ils vont essayer de nous diviser »,
anticipe Mme Billard, qui confirme
son intention de ne pas se représen-
ter en 2001, afin de céder la place à
Denis Baupin, comme elle élu du
20e et porte-parole national des
Verts. Mais pas du même courant.

Pascale Sauvage

Les trois « ministrables » Verts de Mme Voynet
La ministre de l’aménagement du territoire et de l’environne-

ment, estime que « connaissant Jospin », le premier ministre ne fera
aucun geste en direction des Verts « sous la pression ou le chantage. Il
le fera en septembre ou octobre ». Dans un entretien à L’Est républi-
cain, mardi 15 juin, Dominique Voynet juge néanmoins que « donner
un deuxième ministre [aux Verts], ça n’enlève rien au PC qui n’en sera
en rien humilié ». « Ça doit se faire avec un peu de précaution et Jospin
le sait », explique-t-elle, rappelant que, « depuis deux ans », quand
elle dit « à Jospin qu’ [elle se] sent capable de faire autre chose, si l’oc-
casion se présente, il [lui] répond : “Oui, t’as raison” ».

Interrogée sur celui qui pourrait être le « second ministre Vert »,
Mme Voynet répond sans hésitation : « Yves Cochet ! Mais il est député
et c’est un problème pour nous de perdre des députés qui ont un sup-
pléant socialiste. C’est compliqué, c’est une sorte de piège. Il y a égale-
ment Guy Hascoët et Marie-Christine Blandin. »

Daniel Cohn-Bendit reste présent dans les esprits
DIMANCHE soir, il y a d’abord

eu la fête avec les Verts, à l’Entre-
pôt, dans le 14e arrondissement de
Paris. Les fleurs, les baisers. Un
peu de blues pour ses amis alle-
mands, qui perdent cinq députés.
Chic ! Olivier Duhamel et Jean-
Louis Bourlanges sont élus. Zut !
Philippe Herzog perd son siège.
« Dany » est ravi des félicitations
adressées par Jack Lang, à la télé-
vision.

Et puis, lundi matin, le nouvel
élu s’en est retourné à Francfort
avec Ingrid, son épouse. Toujours
la même histoire : son fils qui s’en-
nuie, sa « femme qui avait un
conseil de classe lundi après-midi ».
Mercredi, il rencontre Romano
Prodi pour son projet de Fonda-
tion sur les Balkans, dont Jean-
Marc Salmon, son conseiller poli-
tique pendant la campagne, s’oc-
cuperait volontiers. Il y a aussi le
groupe à constituer, à Bruxelles.
« il faut (...) voir si on passe des al-
liances et la première session a lieu
en juillet », explique-t-il à France-
Soir, mardi 15 juin. Dimanche soir,
son ami Fodé Sylla, nouvel élu eu-
ropéen, lui a téléphoné du siège
même de « Bouge l’Europe ! »
pour le féliciter : « Au Parlement,

on agit avec des majorités d’idées »,
commente M. Salmon, proche de
la Gauche socialiste.

Avec ses amis de la « seconde
gauche », il reviendra aussi pour
préparer, en septembre, le lance-
ment de la « troisième gauche »,
comme l’appelle Zaki Laïdi, cher-
cheur au CNRS, dans Numéro
unique, le livre de son comité de
soutien. Ils en ont parlé, dimanche
soir, chez l’éditrice Betty Mialet,
avec André Glucksmann, Romain
Goupil et d’autres, lors d’une
autre fête réservée aux happy few.
Son frère, Gabriel Cohn-Bendit, a
préféré rester à l’Entrepôt, pour
s’entretenir avec Denis Baupin
chargé d’organiser les « états géné-
raux de l’écologie politique » des
Verts, et soucieux désormais d’y
associer les amis de « Dany ».

« DANS TOUS LES LIVRES »
Donc, « Dany » s’en va. Il ne res-

tera pas dans la capitale : « J’adore
être à Paris mais pas à la mairie »,
confirme-t-il à France-Soir. Tout
juste a-t-il « la France pour nou-
velle circonscription », dit-il. Quant
aux ministres et à « l’équilibre gou-
vernemental, ce n’est pas [son] pro-
blème », a-t-il déclaré dès di-

manche soir. Pas de sa faute, en
somme, s’il est obligé de revenir.
Si, en juillet, il devra prendre
l’avion pour rencontrer le premier
ministre, qui, enfin, réparera l’af-
front : ignorer si longtemps l’ani-
mateur du Mouvement du 22 mars
en 1968, qui « est dans tous les
livres d’histoire ». Pas de sa faute
si, mardi, sur RTL, on lui demande
de commenter ce rendez-vous :
« Je suis persuadé que Lionel Jospin
sait que s’il veut gagner les prési-
dentielles, il doit pouvoir aussi mo-
biliser le potentiel de la troisième
gauche ».

A « Jospin, ce jeune homme »,
qui explique « que tout baigne pour

lui » et « qu’il est très fort », Daniel
Cohn-Bendit expliquera qu’il
« souhaite un remaniement »... de
« politique sur les sans-papiers » et
un arbitrage sur les organismes
génétiquement modifiés, com-
mente-t-il encore dans France-
Soir. S’il peut. Car Dominique
Voynet s’est invitée pour la fête et
précise, dans L’Est républicain, que
« si Cohn-Bendit a redemandé à le
rencontrer, c’est pour parler des al-
liances européennes, et pas pour
évoquer la politique intérieure qui
ne l’intéresse pas ».

Alain Beuve-Méry
et Ariane Chemin

Les Verts entendent faire fructifier leur succès
à l’occasion des prochaines municipales

Lionel Jospin écarte une modification immédiate de l’équilibre gouvernemental
Lionel Jospin a reçu, lundi 14 juin, à l’hôtel Ma-
tignon, la ministre de l’environnement, Domi-
nique Voynet. Le premier ministre a écarté toute

modification immédiate des équilibres politiques
de son gouvernement. La chef de file des Verts
préfère évoquer l’échéance d’octobre et évoque,

dès à présent, quelques ministrables Verts. Elle
prépare, surtout, les négociations avec les socia-
listes pour les élections municipales de 2001. 

DOMINIQUE VOYNET a du sa-
voir-vivre. Et sans doute aussi du
flair. Présente lundi 14 juin, à
17 heures dans le bureau de Lionel
Jospin, officiellement pour évo-
quer les problèmes budgétaires de
son ministère de l’environnement,
elle s’est abstenue de réclamer au
premier ministre un réaménage-
ment gouvernemental, susceptible
de faire une plus grande place au
courant écologiste. Celui-ci, en
nette progression lors des élec-
tions européennes de la veille,
peut sans doute prétendre à une
meilleure représentation ministé-
rielle. Mais elle sait que son inter-
locuteur n’est pas disposé à de tels
changements dans l’immédiat.
Alors elle préfère parler d’autre
chose, ou plutôt d’autres
échéances.

L’important, a dit Mme Voynet au
premier ministre, reprenant ainsi
un argumentaire qui sert de trame
à l’entretien qu’elle accorde, ce
mardi, à L’Est républicain, c’est de
« préparer les municipales et les
présidentielles ». Pour elle, en effet,
le scrutin de dimanche révèle la
maturité du parti Vert. « S’il existe
toujours des départements où nous
demeurons à 6 % ou 7 %, il n’y en a
plus à 2 %», relève-t-elle. « L’élec-
torat urbain, informé et exigeant,
plus jeune, est sensible aux thèmes
des écologistes. Mais ce vote appa-
raît également homogène. » Dès

lors, il convient de prendre en
compte cette évolution dans le
dialogue à l’intérieur de la gauche
« plurielle ».

L’échéance municipale de juin
2001, où les forces politiques
trouvent leur enracinement, est
prioritaire. D’habitude, les négo-
ciateurs socialistes expliquaient
aux Verts que, à la différence des
communistes, ils ne pouvaient,
seuls, emporter une ville. Cette
fois, fait-elle observer à ses parte-
naires, « à Paris, dans cinq arron-
dissements, on arrive devant le Parti
socialiste et, dans sept autres, on est
tout juste derrière. En Franche-
Comté, nous frôlons 16 % à Besan-
çon et 18 % à Dole ». Il faudra donc

faire de la place aux écologistes
sur les prochaines listes munci-
pales. Dans ces conditions, un re-
maniement ministériel peut at-
tendre (lire ci-dessous).

Cet ordre de priorité convient à
M. Jospin. Analyste froid des rap-
ports de force, il a enregistré la
poussée des Verts et le nouvel af-
faissement du PCF. Seulement,
comme il l’a expliqué à quelques-
uns de ses interlocuteurs di-
manche soir, le PCF sert davantage
sa stratégie que les écologistes. Sa
présence lui permet notamment
de différencier l’expérience fran-
çaise de la « troisième voie » an-
glaise de Tony Blair, ou du « nou-
veau centre » allemand de

Gerhard Schröder. Des signes se-
ront donc adressés en direction
des communistes, pour qu’ils per-
sévèrent dans leur modernisation,
et confirment leur choix d’une par-
ticipation gouvernementale.
Comme toujours dans ces cas-là,
François Hollande, premier secré-
taire du PS, a joué aux éclaireurs,
en saluant, lundi 14 juin, sur
France-Inter, « le courage » de Ro-
bert Hue et en lui demandant de
« poursuivre l’ouverture du PCF ».
Plus discrètement, M. Jospin a té-
léphoné au dirigeant communiste
lundi matin, et les deux hommes
ont décidé de se rencontrer pro-
chainement.

ATTELAGE INCHANGÉ
C’est dans cet attelage inchangé,

où le courant communiste conti-
nue d’apparaître comme le parte-
naire privilégié des socialistes, que
le premier ministre réfléchit à la
suite de son action. Le souci d’ima-
giner les formes d’une relance de
la gestion gouvernementale oc-
cupe les esprits à Matignon. « Il se-
rait utile que vous y réfléchissiez
pendant l’été », a même lancé
M. Jospin à ses ministres, jeudi
10 juin, à l’occasion de la réunion
bimensuelle de son gouverne-
ment.

Jean-Michel Aphatie
et Ariane Chemin
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« On a un peu de regret après toutes ces années passées ici » 
C’EST à Ermont (Val-d’Oise) que les rares

candidats qui ont accepté de bénéficier du
contrat de réinsertion dans le pays d’origine
(CRPO) et qui envisagent d’y créer une entre-
prise passent leurs dernières semaines en
France. Ils sont en stage à la Stragefi (Stratégie
gestion finances internationales), une société
privée qui a formé cette année 97 personnes
souhaitant fournir à l’Afrique le « tissu de
PME » générateur d’emplois qui lui ferait dé-
faut. En France, ces candidats au départ sont
censés se former à la gestion, à l’informatique
ou à la fiscalité, mais aussi à la « prise de parole
en public ». Arrivés sur le continent africain, ils
seront pris en charge pendant deux mois par
l’Office des migrations internationales (OMI)
et, au Sénégal, par une association liée à la
Stragefi.

Aujourd’hui, les « stagiaires CRPO » d’Er-
mont sont extrêmement peu nombreux : seuls
cinq déboutés de la régularisation Chevène-
ment ont demandé à bénéficier du système. Le
sort des deux premiers n’est guère encoura-
geant : après une formation bâclée, ils ont
« disparu dans la nature » sans prendre contact
avec l’OMI à leur arrivée en Afrique. Il en reste
trois, dont le départ est prévu avant l’été.

L’un d’eux réside depuis neuf ans en France.
Peintre, il souhaite se lancer à Dakar dans la
restauration à thème, type karaoké. Sous le dy-

namisme de commande, il laisse percer une
certaine amertume : « On a un peu de regret
après toutes ces années ici. Nous, on fait un aller
simple. Ceux qui sont réguliers font des allers-
retours. » Pour lui, le CRPO est « une goutte
d’eau dans l’océan » mais, ajoute-t-il, « c’est la
solution ». « Je me suis toujours préparé à me
mettre à mon compte. Mais l’idée du jeune créa-
teur d’entreprise, c’est une idée française. Il faut
qu’on soit encadré là-bas. » La réussite de son
projet, dit-il, dépend beaucoup de l’aide de
l’OMI sur place, qui peut aller de 5 000 à
24 000 francs français.

« ON RISQUE DE SE CASSER LA FIGURE »
M. va, lui aussi, repartir à la fin du mois de

juin, au Sénégal, dans sa ville de Thiès, à 70 ki-
lomètre à l’est de Dakar. Il était en France de-
puis 1995, après avoir vainement tenté sa
chance en Espagne. Sa famille et ses six enfants
sont restés au pays. Ancien militaire de l’armée
sénégalaise, M. était secrétaire-comptable au
Crédit immobilier sénégalais avant que le FMI,
dit-il, impose des compressions de personnel.
Le chômage et les indemnités versées au
compte-gouttes ont déterminé son passage en
Europe. « J’avais fait une demande de régulari-
sation avant la circulaire Chevènement. Et puis,
j’en ai eu assez : je suis père de famille et je dois
subvenir à mes besoins. L’OMI proposait une

aide au retour dans le pays d’origine et le finan-
cement du projet. J’ai accepté, vu les cir-
constances. »

Il dit vouloir « repartir, pour créer un
commerce d’alimentation générale de demi-gros
et détail ». Il souhaite également ouvrir dans sa
ville un centre de prestation de services, avec
les photocopieuse, télécopie et ordinateur qu’il
s’est procurés en France. « Ce qui me blesse,
c’est que je me suis débrouillé, que j’ai du maté-
riel, que je me suis engagé à retourner au pays, et
que l’on ne m’accorde que 60 kg de bagages. »
Dans son cas le maximum de l’aide que l’OMI
peut, éventuellement, lui fournir à l’arrivée
– soit 24 000F –, ne garantit nullement la réus-
site de l’entreprise puisqu’il évalue la mise de
fonds à quelque 100 000 F.

Beaucoup évoquent d’ailleurs le problème
posé par les demandes de subsides de la fa-
mille, qui assaillent immanquablement l’immi-
grant revenu d’Europe – demandes que celui-ci
se doit de satisfaire. « Si les gens sont méfiants,
ajoute-t-il, c’est que le gouvernement français a
promis ciel et terre pour régulariser tous les sans-
papiers et que cette promesse n’a pas été tenue.
Pourquoi voulez-vous que les gens croient au
CRPO ? » « Créer une entreprise est risqué. On
risque de se casser la figure », ajoute-t-il.

Nicolas Weill

TROIS QUESTIONS À... 

KHALID ALIOUA

1 En tant que ministre maro-
cain de l’emploi et du déve-

loppement social, pourquoi refu-
sez-vous la démarche de
codéveloppement proposée par
la France ? 

Le codéveloppement, pour
nous, devrait consister à mettre
en place conjointement des pro-
jets de développement et de pro-
motion (pistes, électrification, hy-
draulique, aide à l’émergence du
petit commerce et à l’artisanat)
afin de stabiliser les populations
marginalisées les plus tentées par
l’émigration vers l’Europe. En re-
vanche, les formules d’aide au re-
tour de personnes présentes en
France n’ont rien à voir avec le
codéveloppement.

Nous considérons d’ailleurs que
les sans-papiers qui se sont pré-

sentés aux guichets pour la régu-
larisation en France ne sont plus,
de ce fait, des irréguliers : ils
doivent être régularisés et n’ont
aucune raison de rentrer.

Nous avons donc refusé le
« contrat de retour au pays d’ori-
gine » qui nous était présenté
sous couvert de « codéveloppe-
ment », un mot dont personne ne
sait d’ailleurs ce qu’il recouvre
vraiment.

2 Une gestion conjointe des
flux migratoires est-elle pos-

sible ? 
Si la France souhaite maîtriser

ses flux d’immigration, qu’elle
débloque des fonds spécifiques
pour lutter contre la pauvreté
dans les zones de départ. Quant à
nous, nous n’avons pas de poli-
tique d’exportation de notre po-
pulation et il n’est pas question
d’encourager des départs clan-
destins. Mais comment pourrais-

je parler de gestion commune,
alors que je n’ai toujours pas vu
le premier centime des 200 mil-
lions de francs que m’a promis
Martine Aubry, en dé-
cembre 1998, pour aider nos
jeunes diplômés au chômage à
créer des activités au Maroc, et
qu’au même moment les Français
pré-recrutent tous nos étudiants
en informatique en leur fournis-
sant contrat d’embauche et carte
de résident avant même l’obten-
tion de leur diplôme ? 

3 L’Union européenne a-t-elle
une responsabilité collective

en matière d’immigration ? 
Le Maroc est l’une des portes

d’entrée principales de l’Europe,
non seulement pour les Maghré-
bins mais pour tous les Africains.
Les Européens voudraient que
nous jouions les gendarmes alors
que leurs propres politiques sont
disparates et manquent de cohé-

rence. Il est temps que les Euro-
péens reconnaissent que nous ne
pouvons porter tout le fardeau.
Ils devraient agir plutôt préven-
tivement que de manière réac-
tive, en constatant que l’immi-
gration pose un problème de
développement plus que de sé-
curité.

Ils ne peuvent à la fois nous
proposer une zone de l ibre-
échange, qui, non compensée par
des investissements, met en péril
notre agriculture, et prétendre
maîtriser les flux migratoires. Ac-
tuellement, la tomate fait vivre
deux millions de Marocains. Il
suffirait de doubler le volume
d’exportations autorisé vers
l’Union européenne pour régler
notre problème d’exode rural et
l imiter l ’émigration qui l ’ac-
compagne.

Propos recueillis par
Philippe Bernard

Vingt-deux ans d’« aides au retour »
b 1977 : le « million de Stoléru ».
Le gouvernement de Raymond
Barre et Lionel Stoléru, son
secrétaire d’Etat chargé des
travailleurs manuels et immigrés,
attribue une prime de
10 000 francs aux travailleurs
étrangers en échange de leur
départ définitif et de celui de leur
famille. Le « million de Stoléru »
aboutira au départ de 95 000
étrangers entre 1977 et 1981, dont
certains reviendront
immédiatement en France. Visant
les Maghrébins, l’aide au retour
sera principalement versée à des
Espagnols et à des Portugais qui
avaient, de toute façon, décidé de
rentrer au pays.
b 1984 : l’« aide publique à la
réinsertion ». Supprimée par la
gauche en 1981, l’aide Stoléru est
rétablie trois ans plus tard sous
une autre forme. Expérimentée
pour accompagner les
licenciements massifs dans
l’automobile, la formule consiste
en la signature de conventions
entre les entreprises en
restructuration et l’Office national
d’immigration (ONI, devenu
OMI). L’Etat verse une aide d’un
montant moyen de 30 000 francs
complétée par une prime de
l’entreprise. L’étranger perd le
bénéfice de ses cotisations
sociales. Un volet est consacré à
l’aide à la réinsertion dans le pays
d’origine mais la faiblesse de
l’accompagnement des projets
conduit généralement à l’échec.
Entre 1984 et 1997, 73 401
personnes ont quitté la France.
b 1991 : la « réinsertion aidée ».
Conçue comme une alternative à

la reconduite à la frontière des
sans-papiers, la mesure prévoit à
l’origine le paiement du billet de
retour et le versement d’une
somme de 1 500 francs portée à
4 500 en 1998. Surtout, elle confie
à l’OMI la charge d’accompagner
un projet de réinsertion sur place
qui, dans certains pays d’Afrique,
peut être subventionné. En sept
ans, 8 203 personnes ont quitté la
France par ce biais.
b 1995 : le « programme
développement
local-migrants ». Destiné aux
Maliens, Mauritaniens et
Sénégalais rentrés volontairement
après au moins deux ans de
séjour en France, puis aux
sans-papiers, il vise à les aider à
créer des micro-entreprises dans
leur pays. Le programme fournit
sur place un appui au montage du
projet, une aide à son démarrage
(jusqu’à 24000 francs) et un suivi
de gestion pendant un an.
b 1998 : le contrat de retour au
pays d’origine (CRPO). Ce
dispositif est réservé aux Maliens,
Sénégalais et Marocains auxquels
la régularisation prévue la par la
circulaire Chevènement a été
refusée. Une période de
formation en France est suivie par
une formation au pays. Six mois
après le retour et si la
« réinsertion » est « effective », un
visa permettant la libre circulation
vers la France est délivré.
b Un guide pratique, intitulé Se
réinstaller et entreprendre au pays,
préfacé par Stéphane Hessel,
vient d’être publié par le
ministère de l’emploi et de la
solidarité.

IMMIGRATION La politique de
« codéveloppement » lancée il y a
un an par le gouvernement de Lio-
nel Jospin sur une idée de Sami Naïr
est un échec. b LES CONVENTIONS

qui devaient être signées avec le
Mali, le Sénégal et le Maroc sont
toujours bloquées. Quant aux
« contrats de réinsertion dans le
pays d’origine », ils se sont traduits

par vingt et un dossiers alors que le
gouvernement tablait sur plusieurs
milliers de candidats. b POUR LE MI-
NISTRE MAROCAIN de l’emploi et du
développement social, Khalid

Alioua, plutôt que d’organiser le re-
tour des sans-papiers non régulari-
sés, la France devrait « débloquer
des fonds pour lutter contre la pau-
vreté dans les zones de départ ».

b UN SÉNÉGALAIS qui a bénéficié
d’un contrat de réinsertion déclare
vouloir se lancer dans la restaura-
tion à Dakar. « On a un peu de re-
gret après toutes ces années ici. » 

La politique de « codéveloppement » lancée il y a un an est un échec
La principale mesure de ce plan était un « contrat de réinsertion dans le pays d’origine » pour les déboutés de la régularisation Chevènement.

Alors que le gouvernement tablait sur plusieurs milliers de candidats, seuls vingt et un contrats avaient été signés à la mi-mai 
L’IDÉE devait révolutionner l’ap-

proche française de l’immigration,
renouveler la politique de coopéra-
tion, réinventer les rapports Nord-
Sud. L’ambition était prometteuse
et le demeure : mettre les migra-
tions au service de la solidarité in-
ternationale et d’un développement
cogéré avec les pays du tiers-
monde, sortir l’immigration du
tout-policier pour réhabiliter ses
implications économiques et hu-
maines. Mais le « codéveloppe-
ment » s’est soldé par un fiasco
gouvernemental aussi flagrant que
discret : un an après sa fondation, le
bilan de la « délégation interminis-
térielle au codéveloppement et aux
migrations internationales » est
maigre. Cette structure risque
même de ne pas survivre au succès
politique de son père-fondateur,
Sami Naïr, élu dimanche au Parle-
ment européen sur la liste de Fran-
çois Hollande. Proche de Jean-
Pierre Chevènement, cet universi-
taire qui a quitté ses fonctions le
27 mai ne devrait pas être remplacé.

Depuis la création de la déléga-
tion, en avril 1998, pas une seule des
conventions de codéveloppement
négociées avec le Mali, le Sénégal et
le Maroc n’a été signée. Le Sénégal
et surtout le Mali réclament davan-
tage de garanties. Quant au Maroc,
pourtant présenté comme le pays le
plus prometteur, il a décliné la dé-
marche proposée (lire ci-dessous).
Ses responsables ont approuvé du
bout des lèvres le volet, très vague,
visant à « aider le développement
prioritaire des régions de forte émi-
gration afin de stabiliser les popula-
tions ». Mais ils ont rejeté vigoureu-
sement la partie sur le retour des
sans-papiers déboutés de la cir-
culaire Chevènement, baptisée
« gestion concertée pour une meil-
leure maîtrise des flux migra-
toires ».

SANS-PAPIERS DÉBOUTÉS
Très vite les discours publics fran-

çais ont réduit le codéveloppement
à sa composante la plus contestée :
le contrat de réinsertion dans le
pays d’origine (CRPO), nouvelle
forme d’aide au retour spéciale-
ment lancée, en novembre, à desti-
nation des sans-papiers déboutés
de la circulaire Chevènement. Pré-
senté comme la réponse « de
gauche » à l’impasse de l’opération
de régularisation pour 60000 sans-
papiers, le CRPO menace au-
jourd’hui d’emporter l’idée même
de codéveloppement dans son ver-
tigineux échec.

Alors que le gouvernement ta-
blait sur quelques milliers de candi-
dats en 1999, seuls vingt-sept dos-
siers avaient été ouverts à la
mi-mai. Vingt et un ont abouti à la
signature d’un contrat de retour,
dont douze (huit Maliens et quatre
Sénégalais) se sont traduits par des
retours. Douze retours... alors que
le CRPO est proposé aux quelque

25000 ressortissants de ces trois
pays recensés parmi les 60000 reca-
lés de l’opération de régularisation.
« Brillantissime ! », ironise-t-on au
ministère de l’emploi et de la soli-
darité, où les ambitions de Sami
Naïr ont toujours fait tiquer.

La formule paraissait pourtant
bien ficelée, sur le modèle discrète-
ment expérimenté depuis 1995 par
le programme développement lo-
cal-migrant (PDLM, lire ci-dessous) :
formation dispensée en fonction
des besoins des pays d’origine, aide
au projet attribuée sur place par
l’Office des migrations internatio-
nales (OMI), soutien par une asso-
ciation spécialisée. Mais l’innova-
tion majeure consistait en
l’attribution d’un visa à entrées
multiples six mois après le retour en
cas de « réinsertion effective » dû-
ment constatée. La promesse d’un
possible retour en France devait sé-
duire les hésitants. Pour la première
fois, la réalité des aller et retour
était admise officiellement, intro-
duisant l’idée d’une souplesse nou-
velle dans la gestion des flux.

Tous les observateurs analysent
de la même façon ces résultats déri-
soires : erreur de « cible » et mau-
vaise appréciation du contexte créé
par l’opération de régularisation.
« L’état d’esprit des déboutés de la
régularisation auxquels s’adresse le
CRPO n’est absolument pas au re-
tour, constate un acteur du système.
Ils pensent qu’ils ont encore une
chance d’obtenir des papiers et que
ce n’est absolument pas le moment
de flancher. » D’autres soulignent
l’impact, en Afrique comme en
France, des déclarations de Charles
Pasqua favorables à une régularisa-
tion générale. Dans ce contexte, la
plupart des organisations non gou-
vernementales (ONG) sollicitées
pour appuyer le dispositif se sont
récusées, refusant que le dévelop-
pement serve d’alibi à une politique

de retour. Même l’attrait du visa n’a
pas joué, son attribution étant sou-
mise à des conditions draconiennes
bien vite connues du public concer-
né. Reflet de ce désintérêt : seules
deux cent dix personnes ont appelé
le numéro vert d’information... 

« RÉVOLUTION COPERNICIENNE »
Etienne Butzbach, coordonnateur
de la délégation, refuse de juger la
politique de codéveloppement à
l’aune du CRPO. « Nous savions que
le nombre de retours resterait margi-
nal, note-t-il. Mais nous avons réussi
à faire admettre que le développe-
ment passe aussi par une mobilité or-
ganisée par la gestion des migrations.
C’est une révolution copernicienne,
au moins au niveau du discours. »
Au ministère de l’emploi, on re-

connaît que la délégation Naïr a
« secoué le cocotier » de la politique
de coopération en obtenant la re-
connaissance du rôle des associa-
tions de migrants et des collectivités
territoriales.

D’autres percées ont été réali-
sées : la convention de codévelop-
pement avec le Sénégal vient d’être
avalisée par Matignon et pourrait
être paraphée durant l’été. Très gé-
nérale, elle prévoit de focaliser les
aides sur les régions d’émigration,
d’organiser des formations en
France pour des diplômés et des
travailleurs sénégalais et d’appuyer
les projets développés par les immi-
grés en France pour leur pays d’ori-
gine. Moins avancés, les projets
avec le Mali reprennent un ancien
projet jamais abouti de formation
de trois cents jeunes cadres en
France pour des fonctions définies
dans le pays d’origine.

L’impression d’échec s’explique-
rait donc largement par la précipita-
tion dans un domaine voué à une
lente maturation. « Le concept
commence à prendre corps au prix
d’une bagarre de chiens contre la fri-
losité de certaines administrations »,
assure encore M. Butzbach. Pour-
tant, pour les pays partenaires et
pour nombre d’ONG, le codévelop-
pement est désormais perçu
comme un simple discours destiné
à rendre présentable une politique
de retours et à les y « mouiller ».
Conséquence immédiate, le fiasco
du CRPO, formule brandie par le
gouvernement pour justifier sa fer-
meté dans le dossier de la régulari-
sation, met un peu plus en lumière
l’impasse où il a laissé les
60 000 sans-papiers déclarés restant
sur le carreau.

Ph. B. 
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Les sujets de philosophie
du baccalauréat technologique
LES 185 300 CANDIDATS des quatre séries du bac technologique ont
passé, lundi 14 juin dans l’après-midi, leur épreuve de philosophie,
dotée d’un coefficient deux. Trois sujets au choix leur étaient propo-
sés : 1) Peut-il y avoir savoir-faire sans savoir ? 2) Faire régner la jus-
tice, est-ce seulement appliquer le droit ? 3) Commentaire d’un texte
de Rousseau, dans lequel il fallait notamment expliquer la phrase :
« L’homme vraiment libre ne veut que ce qu’il peut et fait ce qu’il lui
plaît. »
Sujets de la série industrielle arts appliqués : 1) Juge-t-on du beau ou
le perçoit-on ? 2) Le droit nous dit-il ce qu’il est juste de faire ? 3)
Commentaire d’un texte de Bergson, assorti de plusieurs questions,
dont : « Faut-il renoncer à connaître ce qui est changeant ? »

58 familles africaines 
squattent des logements vides 
au Franc-Moisin, à Saint-Denis

Beaucoup étaient sur liste d’attente HLM 
AVEC PRÉCAUTION, la jeune

femme a entrouvert la porte. Dans
un français hésitant, elle explique
qu’elle habite là parce qu’elle « n’a
pas de maison » depuis douze ans,
depuis qu’elle vit en France. Elle
exhibe une lettre où figure son an-
cienne adresse, un squatt du on-
zième arrondissement, à Paris. Elle
n’a rien payé pour entrer dans les
lieux, jure-t-elle, c’est « quel-
qu’un » qui lui a signalé qu’il y
avait ici, à la cité du Franc-Moisin,
à Saint-Denis (Seine-Saint-Denis),
des logements vides. Alors, le
15 mai, elle s’est installée avec cinq
autres familles.

Aujourd’hui, elles sont cin-
quante-huit, toutes africaines,
avec environ cent quatre-vingts
enfants, réparties dans plusieurs
bâtiments de la cité. Plusieurs ont
investi le premier bâtiment, à l’en-
trée de la cité, dont certaines
montées d’escaliers n’abritent plus
que quelques locataires en titre.
La saleté repoussante des parties
communes où les agents d’entre-
tien de l’Office public d’habitation
(OPH) de la ville « n’osent plus en-
trer », comme le reconnaît Alain
Laut, son directeur, n’a pas décou-
ragé les squatters.

Tous affirment qu’ils sont venus
grâce au « bouche-à-oreille ». Les
élus, les responsables de l’office
HLM et le préfet de Saint-Denis,
Thierry du Bouthiez, ont une
autre version des faits. Ces fa-
milles, qui selon le DAL (Droit au
logement) habitaient déjà pour
moitié en Seine-Saint-Denis, au-
raient été installées par une bande
du quartier. Des jeunes caïds de la
cité se seraient chargés, moyen-
nant finance, de démurer les loge-
ments et de faire des branche-
ments électriques de fortune.
« Plusieurs personnes, parmi les
premières arrivées, nous ont ra-
conté qu’elles avaient payé jusqu’à
8 000 francs pour entrer dans les
lieux, souligne Stéphane Peu,
maire-adjoint, chargé du loge-
ment à la mairie de Saint-Denis,
qui parle de « dérive mafieuse ».
« Nous avons même reçu des appels
de personnes qui ont été démar-
chées à la sortie de la mission locale
d’Aubervilliers et qui trouvaient bi-
zarre de se voir attribuer un loge-
ment à Saint-Denis contre
5 000 francs. »

PREMIÈRE VAGUE D’ARRIVÉES
Aucune plainte n’a été déposée,

mais il y a apparemment des
complicités à l’intérieur même de
la cité. Après la première vague
d’arrivées, le 15 mai, les entre-
prises envoyées sur place par l’of-
fice HLM pour murer certains lo-
gements se sont fait violemment
prendre à partie par des jeunes,
bien décidés à préserver leur terri-
toire et leur commerce. Les opéra-
tions de murage ont finalement eu
lieu sous protection policière,
quelques jours plus tard. Entre-
temps, d’autres familles s’étaient
installées.

La présence des squatters,
pauvres parmi les pauvres, est vé-
cue par les habitants comme une
nouvelle épreuve. Les rares loca-
taires qui ouvrent leur porte n’ex-
priment pas vraiment d’agressivi-
té, mais il y avait deux cents
personnes, le 1er juin, à la réunion
d’explication organisée par le
maire (PC), Patrick Braouezec.
« On n’avait pas vu cela depuis très
longtemps », souligne une habi-
tante de la cité, qui « n’a rien
contre les squatters », mais qui

comprend qu’ils soient « rejetés ».
« Ici, vous savez, la vie est très dure,
alors on se protège. » Le soir même
de la réunion avec le maire, à mi-
nuit, un jeune de vingt-quatre ans,
Abdeli Sadaoui, a été abattu au
pied du bâtiment 1 de l’allée Saint-
Exupéry par deux hommes cir-
culant à moto (Le Monde du
4 juin). Pour l’instant, l’enquête
n’a rien donné. Il y a encore des
fleurs, beaucoup de fleurs, au pied
de l’immeuble où habitent les pa-
rents du jeune homme. Au sein de
la population, le sentiment que la
barque est pleine, « qu’on n’avait
pas besoin des squatters, en plus »,
est partagé par tous. Ces familles
de squatters, qui ont choisi de
mettre fin à leur errance en s’ins-
tallant dans les logements vides
du Franc-Moisin, renvoient aux
habitants l’image, insupportable,
de leur propre précarité. Les deux
groupes s’ignorent, ne se parlent
pas.

APPARTEMENTS INLOUABLES 
Pour les élus et l’office HLM,

l’épreuve est d’un autre ordre. Si
ces familles ont élu domicile au
Franc-Moisin, c’est parce qu’il y a
des logements vides dans la cité –
120 selon l’office HLM – comme
dans beaucoup d’autres
communes de Seine-Saint-Denis
et d’ailleurs. Des bâtiments entiers
ont été désertés, les appartements
des rez-de-chaussée, voire des
premiers étages, sont inlouables,
explique Alain Laut, « parce que
personne ne veut plus habiter là ».
Mais ces familles africaines – la
moitié, selon l’association DAL,
qui soutient l’occupation, dis-
posent de revenus salariés – n’ont
pas fait la fine bouche. Et certaines
sont inscrites sur les listes d’at-
tente des HLM.

Cette intrusion dans une cité en
bute à d’énormes difficultés ren-
voie élus, bailleurs, mais aussi re-
présentants de l’Etat – très discrets
et plutôt lents à la détente dans
cette affaire – à leurs contradic-
tions et, surtout, à leur incapacité
à assumer collectivement, à
l’échelon de la région tout entière,
le sort des mal-logés, particulière-
ment des étrangers. Mais elle met
aussi à mal la « stratégie de re-
conquête » que la mairie de Saint-
Denis tente d’amorcer dans cette
cité qui compte parmi les plus dif-
ficiles de la région parisienne :
parmi les 60 logements squattés,
huit font partie du programme de
60 « logements-jeunes » en cours.
Pour résorber la vacance, l’office
rénove, équipe et loue sans cau-
tion, avec un loyer limité, des
deux-pièces à des jeunes de la cité
en parcours d’insertion qui sou-
haitent prendre leur autonomie. 

Bien décidés à « mouiller » les
services de l’Etat et à ne pas assu-
mer seuls le relogement des
squatters, les élus et l’Office ont
obtenu du sous-préfet de Saint-
Denis qu’une « cellule de crise »
soit mise en place et que chaque
situation soit étudiée, au cas par
cas. Le fonds de solidarité loge-
ment du département a donné
son accord pour financer le suivi
des relogements. Chaque famille
fait, en même temps, l ’objet
d’une procédure d’expulsion en
référé, déposée par l’OPH, et
dont l’audience à été fixée au
28 juin. Une autre contradiction
qu’il va falloir leur expliquer ainsi
qu’à leurs voisins.

Christine Garin

Le rapport Forestier dresse un constat alarmant
sur la voie technologique au lycée

Le recteur dénonce la « balkanisation » d’une filière qui comptait 130 000 bacheliers en 1997 
Dans un rapport rendu public, mardi 15 juin, le
recteur de l’académie de Versailles, Christian Fo-
restier, critique la « balkanisation » des filières

technologiques, qui ont conduit au baccalauréat
(6 différents, eux-mêmes divisés en 21spéciali-
tés) 130 000 lycéens en 1997. Les bacheliers

technologiques tertiaires sont ceux qui
connaissent le plus de difficultés d’insertion et
le plus grand taux d’échec à l’université.

OBJET SCOLAIRE mal identifié
et typiquement français, la « voie
technologique » est faite d’une
jungle de diplômes allant du brevet
de technicien (BT) aux baccalau-
réats technologiques en passant
par les BTS, les DUT, certains
DEUG ou les formations d’ingé-
nieurs. En présentant, mardi
15 juin, ses « propositions pour une
rénovation de la voie technologique
au lycée », à la demande du minis-
tère de l’éducation nationale,
Christian Forestier, recteur de
l’académie de Versailles, a tenté de
clarifier les enjeux de cette filière,
au moins au niveau du baccalau-
réat.

Environ 130 000 bacheliers, soit
un quart de l’ensemble, sont sortis
des séries technologiques en 1997,
répartis entre six baccalauréats,
eux-mêmes divisés en vingt et une
spécialités, l’une d’entre elles
comptant six sous-spécialités, soit
vingt-cinq diplômes différents.
« Une telle balkanisation peut trou-
ver une justification s’il s’agit de for-
mations professionnelles » mais pas
s’il s’agit « de formations ayant vo-
cation à préparer à des études supé-

rieures, courtes ou longues », com-
mente le recteur Forestier.

Parmi ces formations, la série
STT (sciences et techniques ter-
tiaires), domine numériquement
toutes les autres. Elle représente
55 % des bacheliers technolo-
giques, contre 26 % pour la série
sciences et technologies indus-
trielles (STI), 4 % pour les sciences
et techniques de laboratoire (STL),
12 % pour les sciences médico-so-
ciales (SMS). Pourquoi une telle
hégémonie pour une série qui a
certes joué « un rôle de promotion
sociale » en permettant l’accès au
bac à des élèves qui en étaient ex-
clus naguère, mais qui offre des dé-
bouchés professionnels incer-
tains ? 

Une raison essentielle tient à
l’offre scolaire : le modèle domi-
nant du lycée français (excepté à
Paris), est aujourd’hui celui qui
prépare à la fois aux bacs généraux
(L, ES, S) et à la série STT, c’est-à-
dire des lycées généraux et techno-
logiques. Les lycées technologiques
et professionnels sont beaucoup
moins nombreux et le modèle du
lycée technologique seul a prati-

quement disparu. Conclusion :
« La voie technologique est d’autant
plus facile à alimenter qu’elle est as-
sociée à la voie générale ».

DÉLESTAGE
Elle sert donc bien souvent de

délestage à une voie générale où
l’on ne veut garder que les bons
élèves. Entre 1970 et 1997, les an-
ciens bacs G et F8 (STT et SMS)
ont progressé de 343 %, tandis que
la plus faible augmentation reve-
nait au bac scientifique (62 %). Par-
mi les bacheliers technologiques
tertiaires, 30 % appartiennent aux
catégories socio-professionnelles
favorisées, 70 % aux agriculteurs,
artisans, commerçants, employés,
ouvriers, inactifs. Ce sont eux qui
connaissent les plus grandes diffi-
cultés d’insertion et les plus grands
taux d’échec à l’université. « Tous
les observateurs s’accordent pour si-
gnaler l’insuffisance de bacheliers
scientifiques (S) et technologiques
industriels (STI) » écrit M. Forestier
qui tire « le signal d’alarme ».

A une offre scolaire mal pensée
au niveau des établissements,
s’ajoute une orientation mal gérée.

Selon la direction des enseigne-
ments scolaires, toutes les séries
technologiques fonctionnent sur le
modèle de la seconde prédétermi-
née (alors qu’elle est dite « de dé-
termination »), par le jeu complexe
des options. Sauf la série STT pour
laquelle aucune contrainte n’est
mise. De plus, « la rénovation pé-
dagogique des lycées semble avoir
eu pour conséquence de fragiliser la
place des options technologiques in-
dustrielles », écrit M. Forestier.

Le rapporteur propose donc, no-
tamment, d’introduire la deuxième
langue vivante dans le tronc
commun en seconde, ainsi qu’un
enseignement « de technologie, at-
tractif et moderne ». Il préconise de
supprimer les couplages d’options
et recommande de réorganiser les
baccalauréats technologiques en
les simplifiant. Il souhaiterait voir
créer en particulier un bac
« sciences et technologies » fondé
sur les sciences appliquées. Dom-
mage que cette réflexion arrive
après la réforme des lycées de
Claude Allègre.

Béatrice Gurrey
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Smaïn Ait Ali Belkacem reconnaît à l’audience
sa participation aux attentats de 1995

Un responsable du réseau confirme ses déclarations aux policiers
Le procès des membres présumés du réseau des atten-
tats de 1995 s’est poursuivi, lundi 14 juin, par l’examen
des faits reprochés à Boualem Bensaïd, absent de l’au-

dience. Smaïn Ait Ali Belkacem a reconnu sa responsa-
bilité dans la préparation des attentats, sans mettre en
cause ses coprévenus.

LA FAMILLE de Boualem Ben-
saïd a perdu sa trace en 1993
quand il a quitté son domicile de
Bouzareah, dans la banlieue d’Al-
ger. Deux ans plus tard, elle appre-

nait son arres-
tation à Paris
dans le cadre
de l’enquête
sur les atten-
tats de 1995.
Au procès des
vingt-deux
membres pré-

sumés du réseau soupçonné
d’avoir préparé ces attentats,
Boualem Bensaïd, trente-deux ans,
est présenté comme l’un des prin-
cipaux responsables, chargé de
coordonner l’action des groupes
opérationnels de Lyon, Lille et Pa-
ris. Depuis plus d’une semaine il
refuse de comparaître, et c’est en
son absence que la 14e chambre du
tribunal correctionnel de Paris a
examiné, lundi 14 juin, les faits qui
lui sont reprochés.

Quatrième d’une fratrie de onze
enfants, le prévenu a toujours vécu
en Algérie où il travaillait comme
éducateur sportif. Trois de ses
frères le décrivent comme un
jeune homme ayant « fait de
bonnes études », « pas engagé poli-
tiquement », « pratiquant, mais pas
extrémiste ». Son frère Azzedine,
soupçonné de sympathies isla-
mistes, a fait de la prison en Algé-
rie, mais, Boualem, « bon vivant
qui aimait sortir avec les filles et
s’amuser », ne semblait pas
prendre ce chemin. Au bout de
plusieurs mois d’absence, sa fa-
mille s’est pourtant rendue à l’évi-
dence : « On se doutait qu’il était
parti rejoindre le maquis. »

En 1995, Boualem Bensaïd est en
France. Il est placé sur écoutes té-
léphoniques depuis que son nom
est apparu au cours de l’enquête
sur les attentats. Après une
conversation avec un membre pré-
sumé du commando de Lille lais-
sant penser qu’un attentat se pré-
pare sur un marché de la ville, il est

interpellé le 1er novembre. Son in-
terlocuteur est alors identifié. Il
s’agit de Smaïn Ait Ali Belkacem. A
l’audience, ce dernier réagit à la
lecture de la retranscription de
cette conversation, Il accepte de
répondre aux questions, mais veut
d’abord faire une déclaration.
« Dix minutes, c’est tout », dit-il à la
présidente du tribunal, Janine
Drai, sortant des feuilles de papier
de sa poche.

« NOUS AIMONS LA MORT »
« Au nom d’Allah le très miséri-

cordieux, commence-t-il. Ma pré-
sence ici n’est possible que grâce à
la volonté d’Allah, aussi je ne crois
pas en votre justice, vous êtes la voix
du mal. » La suite se veut une justi-
fication de la « guerre sainte » me-
née par le Groupe islamique armé
(GIA). « Depuis toujours, la France
est l’ennemi de l’islam, elle a aidé
un gouvernement tyrannique pour
empêcher l’installation d’un Etat is-
lamique en Algérie. Je prends Allah
à témoin, vous êtes des terroristes.
Quoi que vous fassiez vous serez per-
dants. Nous ne reculons devant au-
cun sacrifice car nous aimons la
mort comme vous aimez la vie. Le
djihad est une obligation. Allah Ak-
bar ! Maintenant vous avez la pa-
role. »

En réponse, Janine Drai reprend
la lecture de la conversation télé-
phonique entre Boualem Bensaïd
et Smaïn Ait Ali Belkacem. Lecture
entrecoupée de questions à ce der-
nier. « Quand vous dites “j’ai essayé
le truc”, de quoi s’agit-il ? – De la
préparation de l’attentat qui devait
péter au marché Wazemmes de
Lille, répond le prévenu. J’avais un
ordre de Tarek », surnom d’Ali
Touchent, émir présumé du GIA
en Europe.

Pour la première fois depuis le
début du procès, un prévenu ac-
cepte ainsi d’assumer sa responsa-
bilité. Jusque-là, les interrogatoires
se résumaient à une succession de
revirements, chacun reniant ses
déclarations devant les policiers,

obtenues, disent-ils, « sous la me-
nace ». Smaïn Ait Ali Belkacem a
décidé de tout dire mais évite de
mettre en cause ses coprévenus :
« C’était mon plan, les autres
n’étaient pas au courant. » Un seul
nom revient, celui d’Ali Touchent.
Il aurait donné les informations
techniques pour confectionner les
bombes, se serait chargé de faire
venir l’argent de Grande-Bretagne
pour financer le réseau, aurait pré-
senté Nasserdine Slimani comme
le successeur de Khaled Kelkal à la
tête du commando de Lyon. Ali
Touchent a aussi tenu avec un soin
scrupuleux les comptes de l’orga-
nisation sur des carnets retrouvés
au domicile de Boualem Bensaïd.

Lors de sa garde à vue, dont les
procès-verbaux ont été lus à l’au-
dience, ce dernier avait lui aussi
évoqué le rôle de l’émir du GIA.
« Il m’a proposé de monter à Paris
pour l’aider, expliquait-il. C’était le
chef militaire. Il est responsable de
tous les attentats commis en France.
Il agissait au nom de Djamel Zitouni
[chef du GIA], qui seul arrêtera le
bras vengeur de l’islam. » Mettant
nommément en cause des
membres du réseau, Boualem
Bensaïd reconnaissait sa participa-
tion à la tentative d’attentat contre
le TGV Lyon-Paris en août 1995.
« J’ai préparé la bombe avec Khaled
Kelkal et nous sommes allés la poser
pendant que Karim Koussa faisait le
guet. » Il admettait avoir choisi le
lieu de l’attentat du 6 octobre
1995 : la station de métro Maison-
Blanche, à Paris, en hommage à
Khaled Kelkal, tué quelques jours
plus tôt devant l’arrêt de bus Mai-
son-Blanche près de Lyon. « J’ai
mis une journée pour confectionner
l’engin, mais je n’ai pas réglé
l’heure, ni posé la bombe. » Absent
à l’audience, Boualem Bensaïd n’a
pas saisi l’occasion d’expliquer à
ses juges pourquoi il était revenu
sur l’essentiel de ses accusations
en fin d’instruction.

Acacio Pereira

IL A VINGT ANS, le regard
fluide et le visage d’une gravure
de mode. Ce n’est qu’un témoin
parmi une bonne vingtaine dans
le procès de Thierry Gaitaud, ac-

cusé devant la
cour d’assises
de Paris du
double assas-
sinat de sa
maîtresse, Su-
san Belasco,
et de la fille de
celle-ci, Me-

linda, en 1992, à Vista (Califor-
nie). Pourtant, depuis qu’il est en-
tré dans la salle d’audience, la
personnalité, l’attitude, et le rôle
de Nicolas Gaitaud dans le drame
qui vaut à son père d’être dans le
box des accusés, ont donné un
nouveau rythme aux débats. Le
« happening » des premiers jours
a pris forme. Les dérapages entre
enquête à l’américaine et au-
dience à la française ont laissé la
place à l’examen des faits et à
l’étude des hommes. A lui seul, il
a fait naître de terribles ques-
tions, apporté des débuts de ré-
ponses, et laissé planer juste ce
qu’il faut de doutes pour installer
la tension.

Ce vendredi 11 juin, le jeune
homme est très attendu. De la re-
lation « fusionnelle » qui le lie à
son père, à l’époque des faits, des
affrontements incessants qui
l’opposaient à Susan Belasco, en-
ceinte de son père, on sait déjà
beaucoup. On a appris qu’un jour
de rage, il a brûlé les jouets de
Melinda. Qu’il aurait aussi ravagé
l’appartement du couple. Cer-
tains pensent qu’il pourrait avoir
tout vu.

« Ça se passait bien avec Susan
Belasco ?, interroge le président.

– Non, c’était une femme très
méchante. Mes frères et sœurs et
moi étions constamment punis. Elle
enfermait mon petit frère dans sa
chambre pendant des heures. »

Le président dresse sa biogra-
phie, passe de la base de l’US Na-
vy en Sardaigne où il vit au-
jourd’hui avec sa femme, à la
prison qu’il a brièvement fré-
quentée dans son adolescence.
« Je ne pense pas que ça vous re-
garde », coupe-t-il. Il n’accepte
de parler de lui-même qu’à condi-
tion que cela soit en rapport avec
les faits, comme ces accusations
d’attouchements sur Melinda,
portées contre lui par la grand-
mère de la fillette. Ou ces soup-
çons diffus qui pèsent depuis le
début du procès et que l’avocat
général, Philippe Bilger, évoque
franchement :

« Deux collègues de Thierry Gai-
taud ont pensé que vous auriez pu
commettre les meurtres et que
votre père vous couvrait ; qu’en

pensez-vous ?
– Rien, il l’ont peut-être pensé.

(...)
– Auriez-vous été capable de

faire une telle chose ?
– Oui.
– Même tuer une petite fille de

trois ans ?
– N’importe qui est capable de

ça. »
Cette dernière phrase, lâchée

comme un défi envers le tribunal,
hante encore les esprits, lundi
matin, quand reprend l’audience.
Au programme, un récit de trois
feuillets, extirpé de la mémoire
de l’ordinateur de Thierry Gai-
taud. « Teresa était une femme très
heureuse. Elle avait un bon travail
d’infirmière (...). Peter, le petit ami
de Teresa, avait trente-quatre ans,
des cheveux bruns et des yeux
verts. » Le début paraît anodin.
Mais dans les lignes qui suivent,
le double meurtre – femme et en-
fant – et le cadavre retrouvé dans
le coffre de la voiture évoquent
inmanquablement les faits surve-
nus en juin 1992, à Vista. Tout ne
tombe pas juste, loin s’en faut.
Mais les « similitudes », comme
dit Thierry Gaitaud, paraissent
singulièrement troublantes.

– « Auriez-vous été
capable de faire
une telle chose ?
– Oui
– Même tuer
une petite fille
de trois ans ?
– N’importe qui est
capable de ça. »

L’électronicien assure n’avoir
jamais écrit ce récit, ne pas savoir
ce qu’il « foutait dans l’ordina-
teur ». « La seule hypothèse que je
vois, c’est que mes enfants, à qui
j’ai appris à utiliser le traitement
de texte, ont fait des petites his-
toires. » Des fautes d’ortho-
graphe, une syntaxe approxima-
tive, soulignée par son avocat,
Me Olivier Saumon, et voilà
l’ombre du fils de retour dans le
prétoire. N’a-t-il pas reconnu
avoir parfois utilisé l’ordinateur
de son père ?

Un pilier de la préméditation
s’effrite. Un autre s’élève, sous les
traits de Crawford Hiett. Le cour-
tier en assurances évoque sa vi-
site, le 29 avril, au domicile que
Thierry Gaitaud et Susan Belasco

partageaient à Los Angeles drive.
Lorsque un mois plus tard, il
vient leur remettre le contrat
d’assurance-vie pris sur la tête de
la jeune femme, le couple a dé-
ménagé. Elle est retournée chez
sa mère. Lui s’est installé seul, à
Arena Circle. Des détails que
Thierry Gaitaud passe sous si-
lence quand, le 11 juin, il vient
payer la première prime du
contrat susceptible de lui rappor-
ter, en cas de décès de Susan et
Melinda, 200 000 dollars. Le
17 juin, le chèque est présenté à la
banque de Gaitaud, mais celui-ci
vient de fermer son compte et de
s’envoler vers l’Europe. Entre-
temps, dans la nuit du 15 au 16, la
femme et la fillette ont été tuées.
Le chèque ne sera pas encaissé et
le contrat annulé.

« Pourquoi avoir fait toutes ces
démarches alors que vous étiez sé-
parés ?, demande le président.
− Nous avions l’intention de nous
remettre ensemble quand le pro-
blème avec Nicky serait réglé, ré-
pond Thierry Gaitaud. En atten-
dant, Susan voulait des choses. Je
lui ai même acheté une télévision.
− Je ne parle pas de télévision, mais
d’une assurance-vie. » L’accusé
hésite : « Elle disait que c’était im-
portant pour sa mère, qui travail-
lait dans les assurances. » Sur son
banc, l’intéressée, petite femme
blonde de cinquante-cinq ans qui
s’est portée partie civile à l’au-
dience, se prend la tête dans les
mains. L’avocat général demande
à Thierry Gaitaud : « Est-ce que
vous n’auriez pas plutôt souscrit
cette assurance en prévision de
l’assassinat de Susan et Melin-
da ? » « C’est ridicule, répond
l’accusé. Je ne pouvais pas faire du
mal à la mère de mon bébé, et j’ai
toujours traité Melinda comme ma
fille. »

La mère et la belle-mère de Su-
san Belasco qui sèchent leurs
larmes ; la sœur, le frère et les pa-
rents de Thierry Gaitaud qui se
retrouvent après des années de
séparation ; des traducteurs qui
se croisent tandis qu’à l’étage des
experts informatiques français
tentent d’extirper du disque dur
ce que les spécialistes du FBI
n’ont pas pensé à chercher : la
cour d’assises reprend, en cette
fin d’après-midi, des airs de cour
de récréation. Lorsque le pré-
sident suspend l’audience, un
brouhaha s’empare de la salle.

Seul Nicolas reste à l’écart de
cette agitation. Il attend, puis,
soudain, s’approche du banc des
avocats, l’escalade et embrasse
son père. Depuis le début du pro-
cès, leurs regards ne s’étaient pas
croisés.

Nathaniel Herzberg

Rejet de la demande de remise en liberté 
de l’ancien préfet de Corse Bernard Bonnet 

LA COUR D’APPEL de Bastia a
rejeté, lundi 14 juin, la demande de
remise en liberté de l’ancien préfet
de Corse, Bernard Bonnet, mis en
examen pour « complicité de des-
truction de biens par incendie en
bande organisée » pour les incen-
dies criminels des paillotes Chez
Francis et Aria Marina, et placé en
détention provisoire à la maison
d’arrêt de la Santé, à Paris. La
chambre d’accusation a ainsi
confirmé le rejet d’une première
demande de mise en liberté déci-
dée par le juge d’instruction
d’Ajaccio, Patrice Camberou.

Dans une ordonnance rendue le
28 mai, le juge avait estimé que la
détention provisoire était
« l’unique moyen d’empêcher une
pression sur les témoins, les victimes
et les autres personnes impliquées ».
Relevant que M. Bonnet « nie avoir
donné l’ordre d’incendier les deux
paillotes Aria Marina et Chez Fran-
cis malgré sa mise en cause formelle
par les autres mis en examen et no-
tamment ses plus proches collabora-
teurs », le juge estimait que « des
confrontations sont à envisager et
qu’il convient de prévenir toute ten-
tative de pression sur les témoins et
les victimes de cette affaire ». Une
première confrontation aura lieu
le 23 juin entre Bernard Bonnet et
le lieutenant-colonel Bertrand Ca-
valier et une seconde le 28 juin
entre Bernard Bonnet, son ancien
directeur de cabinet, Gérard Pardi-
ni, et le colonel de gendarmerie
Henri Mazères.

« L’UNIQUE MOYEN »
En attendant, le juge estimait

que la « détention provisoire est
l’unique moyen d’éviter toute collu-
sion frauduleuse entre M. Bonnet et
les personnes mises en examen »,
d’autant que « des complicités de
personnes non encore identifiées ne
sont pas exclues à ce stade de l’ins-
truction ».

Patrice Cambérou faisait égale-

ment état de la « pression » qui
« peut résulter de la tentative de
médiatisation importante qu’impose
M. Bonnet par ses communiqués de
presse qui tendent, semble-t-il, à
déstabiliser l’enquête (...) ». « Il est à
craindre que laissé en liberté, il ne
tente d’intensifier cette pression »,
écrivait-il.

Patrice Camberou estimait éga-
lement que la détention provisoire
est « l’unique moyen de conserver
les preuves et les indices matériels en
ce que des perquisitions, saisies et
expertises doivent être diligentées
prochainement ».

Le juge ajoutait que « M. Bonnet
a reconnu formellement lors de son
interrogatoire au fond en date du
21 mai 1999 avoir contribué à la dis-

simulation d’une preuve capitale [la
destruction de la photocopieuse
du cabinet du préfet] ; qu’il est à
craindre qu’à ce stade de l’enquête,
laissé en liberté même sous contrôle
judiciaire, il ne tente délibérément
de dissimuler d’autres preuves ».

Enfin, le magistrat relevait que
l’infraction a « fragilisé l’action de
l’Etat et de ses institutions en
Corse ». « Il convient de constater
que l’infraction, en raison de sa gra-
vité et des circonstances de sa
commission, a provoqué un trouble
exceptionnel et persistant à l’ordre
public auquel la détention est
l’unique moyen de mettre fin » ,
concluait Patrice Camberou.

Cécile Prieur

Le témoignage de son fils fait peser un doute
sur le procès de Thierry Gaitaud

Devant la cour d’assises de Paris, Nicolas Gaitaud
a confirmé ses mauvaises relations avec la femme

et la petite fille que son père est accusé d’avoir assassinées
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DÉPÊCHES
a BELFORT : la ministre de l’environnement, Dominique Voynet,
vient de demander la fermeture de l’usine d’incinération de Belfort
après avoir constaté des « dépassements » des normes de dioxine. Des
examens, transmis jeudi 10 juin à la ministre par ses services, ont révélé
des « dépassements modestes » des taux de dioxine dans la production
laitière d’un élevage voisin du site d’incinération. Le district de l’aire ur-
baine de Belfort, présidé par Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’in-
térieur, s’oppose à la fermeture d’un des deux fours réclamée de longue
date par les Verts.
a ILE-DE-FRANCE : le premier contrat départemental de sécurité
dans les transports a été signé, lundi 14 juin, entre l’Etat, le conseil gé-
néral de l’Essonne, les transporteurs, les services de police et de gen-
darmerie et l’éducation nationale. Cet accord devrait permettre la mise
en place d’un schéma directeur de prévention après l’établissement
d’une liste de points sensibles, un renforcement de la présence humaine
et des moyens techniques de surveillance, ainsi qu’une harmonisation
des procédures de dissuasion sous le contrôle d’un coordinateur.

Les mosaïques joyeuses de la Goutte-d’Or
ÉGLISE SAINT-BERNARD, boutiques, écoles,

espaces associatifs, théâtres, cafés, studios et ate-
liers, la rue et mêmes les terrains vagues... du 11
au 14 juin, plus de 70 art istes – peintres,
sculpteurs, plasticiens, musiciens, photographes –
qui n’ont pas d’ateliers pour exposer leurs œuvres
ou se produire, ont investi tous les lieux qui font
la vie et la diversité de la Goutte-d’Or, dans le
18e arrondissement de Paris. Pour la huitième an-
née consécutive et pour quatre jours, ce cosmo-
polite et attachant quartier parisien a donc fait la
fête en offrant à ses habitants et aux visiteurs ce
qu’il a de meilleur dans sa créativité.

« Plus qu’un quartier, la Goutte-d’Or est un véri-
table village ; un lieu unique de brassage culturel
dans Paris dont nous voulons essayer de changer
l’image un peu négative que l’on s’en fait, en prou-
vant que c’est avant tout un lieu fabuleux de vie et
de création où se côtoient toutes les richesses du
monde », explique Jean-Marc Bombeau, à la tête
de l’association d’artistes Carré d’art (créée en
1992 et forte d’une cinquantaine de bénévoles) à
l’origine de l’initiative « quartier ouvert ».

Le temps mi-figue mi-raisin n’a pas bridé le
plaisir des centaines de visiteurs qui, programme
en main, déambulaient au gré de leur fantaisie à
la rencontre des lieux d’expositions en une sorte
de jeu de piste urbain nonchalant et jubilatoire
qui leur permettait, aussi, de s’imprégner du
charme des petites rues populaires. Plaisir d’en-

tendre un morceau de jazz au saxo dans une bou-
tique, une chanson ou une poésie dans un café ;
d’apprécier le calme d’une éphémère et minus-
cule galerie d’art où s’épaulaient peintures et col-
lages ou le rigolo et original Musée de la bouil-
lotte.

Face au parvis de l’église Saint-Bernard, une
scène ouverte a connu des moments savoureux,
rap et hip-hop raflant, évidemment, la première
place. Ailleurs, le choix était beaucoup plus éclec-
tique et le plus souvent de qualité : free jazz, mu-
sique classique, afro-cubaine ou polyphonie.

ET LE CARNAVAL
Cette fête de la créativité est aussi une fête des

enfants très nombreux dans ce quartier populaire.
Une sorte de pêche au trésor les a incités à pous-
ser des portes pour pénétrer dans des cours in-
connues transformées en lieux d’expositions. Ils
devaient y découvrir un poisson fabuleux dissi-
mulé par l’artiste dans son œuvre. 

Samedi, un carnaval haut en couleur (vert,
jaune, rouge) et en bruit, emmené par la Guilde
des épouvantailleurs de Maximilian Capa, a sil-
lonné joyeusement les rues pour converger via la
mairie du 18e vers le stade Bertand-Dauvin, où la
soirée s’est prolongée fort tard. La Goutte-d’Or,
quartier Janus, aime aussi faire la fête.

Ali Habib

Mille idées pour remplir les silos 
DEPUIS L’ANNONCE de la fer-

meture de la base nucléaire du pla-
teau d’Albion, les projets de substi-
tution élaborés par les élus et
susceptibles d’être subventionnés
fleurissent. Il en est de tous ordres,
certains farfelus, d’autres dignes
d’attention, qui gravitent autour de
l’agriculture, du tourisme, des nou-
velles technologies, de la « valorisa-
tion de l’existant », comme le dit Gé-
rard Himbel, président du syndicat
intercommunal à vocation unique
(SIVU) pour la reconversion d’Al-
bion.

Que n’a-t-on imaginé pour
rendre à la vie civile les silos conte-
nant les missiles reliés aux deux im-
pressionnants postes de comman-
dement de tir (PCT), dont celui de
Rustrel, racheté par la communauté
de communes du pays d’Apt ? Cer-
tains y ont vu le lieu idéal pour l’ins-
tallation d’une déchetterie. D’autres
rêvaient d’implanter un « atomo-
scope », ou musée des missiles stra-
tégiques. Les armées et les élus
n’auraient pas accepté ce projet. Les
écologistes, pour leur part, militent
pour « un silo réhabilité pour nuits

étoilées ». En clair, la création d’un
observatoire astronomique ama-
teur.

Plus largement partagée serait la
reconversion d’un poste de tir en la-
boratoire de physique dit « à bas
bruit », qui intéresserait une ving-
taine d’équipes de recherche fran-
çaises et étrangères.

LE « BLÉ DES GAULOIS »
Un autre projet, apparemment

surprenant, baptisé « le moine et
l’internaute », propose de faire ve-
nir sur les principaux cantons inté-
ressés – Apt, Sault et Banon – des
artistes et des intellectuels, des uni-
versitaires français et étrangers,
tous reliés au monde par Internet :
« Nous les logerions gratuitement
dans des gîtes et chambres d’hôte. En
contrepartie, les résidants contribue-
raient à la vie culturelle et intellec-
tuelle locale », s’enthousiasme
Claude Agnel, premier adjoint au
maire d’Apt.

Plus classiques sont les projets
liés à la terre et à sa spécificité pro-
vençale tels que la filière « plants de
lavande », la relance de l’épeautre,

cette céréale oubliée appelée le
« blé des Gaulois », la réorganisa-
tion de la filière « agneaux des pré-
Alpes » via la création de bergeries
communales, la réimplantation
d’espèces porcines rustiques, ou en-
core le projet d’extension de la fro-
magerie de Banon, qui rassemble
vingt et un producteurs de lait de
chèvre.

Le champ touristique est vaste,
qui mise notamment sur des circuits
de découverte à thème : circuit des
pierres sèches, des ocres, des bas-
tides... M. Humbel, par ailleurs
maire de Saint-Christol, travaille à
la création, sur sa commune, d’un
centre de spéléologie qui pourrait
être baptisé « le mystère des eaux
disparues », parce que relié à la fon-
taine de Vaucluse. De même pour-
raient être facilités sur le plateau
des centres de remise en forme axés
sur la nature, le climat, le régime ali-
mentaire méditerranéen. Cela non
loin de la « nébuleuse » Avignon,
Aix, Marseille, qui étouffe sous une
démographie surdensifiée.

J. M.

L’armée amène les couleurs sur le plateau d’Albion
Le 1er groupement des missiles stratégiques quitte officiellement, mercredi 16 juin, un site occupé depuis près de trois décennies. Si un régiment de la Légion

devrait, en partie, compenser ce départ, la reconversion civile du plateau reste en suspens, et les communes s’inquiètent de la perte de ressources
MERCREDI 16 juin 1999 est une

date hautement symbolique sur le
plateau d’Albion : le 1er groupe-
ment des missiles stratégiques
(GMS) implanté depuis près de
trois décennies sur ce territoire
calcaire de 800 kilomètres carrés,
à cheval sur le Vaucluse, la Drôme
et les Alpes-de-Hautes-Provence,
va procéder à la remise de son
drapeau. « Nous ferons du plateau
d’Albion une reconversion exem-
plaire », avait déclaré Jacques
Chirac en 1995, en annonçant la
fermeture du site et le démantèle-
ment des missiles de la « compo-
sante sol » de la force de frappe
voulue par le général de Gaulle en
1962.

Cette nucléarisation du plateau
avait alors provoqué une levée de
boucliers des élus. Non sans para-
doxe, les mêmes ont ressenti la
décision élyséenne comme une
« secousse tellurique ». Aussitôt, ils
ont réclamé des mesures pour
compenser le départ des person-
nels du 1er GMS, soit 3 200 per-
sonnes, familles comprises. Ils ont
obtenu pour partie satisfaction.
Alain Richard, ministre de la dé-
fense, s’est en effet engagé à in-
troduire sur le site un régiment de
génie de la Légion étrangère, un

groupement cynophile, et une
unité de la direction générale de la
sécurité extérieure (DGSE), soit au
total un peu plus de mille
hommes, tous professionnels.

Mais la reconversion civile, qui
concerne surtout Apt et deux vil-
lages perchés en altitude, Sault et
Saint-Christol-d’Albion, reste en
suspens. Pendant trente ans, avec
les dix-huit silos enfermant les
missiles enfouis à 30 mètres de
profondeur, ces communes ont
bénéficié des dividendes de la
guerre froide : chaque année, dé-
penses induites comprises, aux
alentours de 200 millions de
francs (30,5 millions d’euros) tom-
baient dans leur escarcelle. Il fai-
sait bon vivre en pays d’Apt, en
conjuguant militaires, fruits
confits, et tourisme élitaire.

SUBVENTIONS EUROPÉENNES
Lorsque sonna l’heure du dé-

part, il fallut mobiliser, réfléchir
dans l’urgence à des projets de
substitution fédérateurs (lire ci-
dessous). En 1997 a été créé un
syndicat intercommunal à voca-
tion unique (SIVU) pour la re-
conversion d’Albion, « un outil de
pression et de négociation, [pour]
rassembler des projets », fait valoir

Bernard Humbel, son président.
Parallèlement, les élus signaient

en juillet 1998 un contrat de terri-
toire associant l’Etat, la région
Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PA-
CA), l’Europe et, marginalement,
les conseils généraux de Vaucluse
et des Alpes-de-Haute-Provence.
A la clé, une enveloppe de
68,5 millions de francs (10,44 mil-
lions d’euros). Un deuxième
contrat de territoire devrait être
inclus au prochain contrat de plan

Etat-Région (2000-2006). Doté de
150 millions de francs (22,86 mil-
lions d’euros), ses moyens de-
vraient se concentrer sur les can-
tons les plus touchés. Enfin, les
élus sont en attente de subven-
tions européennes.

L’avenir s’annonce donc moins
sombre qu’il y a encore deux ans.
Si, comme l’assurent de concert
Pierre Mongin, préfet de Vau-
cluse, et Patrick Mérian, sous-pré-
fet d’Apt, « la mobilisation de tous
les acteurs est gage d’une reconver-
sion réussie et que près de 70 % du
total des aides mises à disposition
sont à ce jour engagées, ce qui
prouve qu’il y a des projets », il n’en
va pas de même du fonds de re-
conversion constitué par le minis-
tère de la défense (FRED). Sur
20 millions de francs prévus, seuls
2 millions ont été engagés. Cela
alors que l’enveloppe mise à dis-
position par la région (20 millions
de francs) a été totalement
consommée.

« Il ne faut jamais oublier que
nous sommes ici en zone rurale.
Nous ne sommes ni à Brest ni à
Cherbourg. Or le dispositif FRED
s’applique à des reconversions in-
dustrielles. Pas à la cerise, l’une de
nos principales richesses, encore

moins à la filière ovine ou à la pro-
duction de lavande, explique
Claude Angel, premier adjoint au
maire d’Apt, qui s’emporte contre
« le manque d’imagination de l’ad-
ministration ». Pierre Boyer, le
maire (PS) d’Apt, s’impatiente
aussi : « Nous proposons une foule
de projet concrets. On nous répond :
“Vous n’entrez pas dans nos textes,
nos règlements, notre cahier des
charges.” Pourquoi ne reconnaît-on
pas aux acteurs locaux la capacité
de s’organiser par eux-mêmes ?
C’est à l’administration de s’adap-
ter à nos besoins, et non l’inverse. »

UN PARADIS POUR MARCHEURS
Les besoins, c’est, par exemple,

le renouvellement du verger pour
maintenir l’industrie du fruit
confit qui a fait la fortune du pays
d’Apt : « La pression foncière est
telle que nombre d’exploitants se-
ront tentés de vendre, explique
Serge Redon, producteur de ce-
rises. Et la demande touristique ré-
sidentielle est forte. » Véritable
causse provençal, formé de ter-
rains calcaires, le plateau d’Albion
séduit par la rudesse des roches
blanches et le bleu des champs de
lavande. Avec le départ des
ogives, qui étaient fortement gar-

dées, ce territoire va pouvoir de-
venir un paradis pour les mar-
cheurs, et pour les cyclistes qui
viennent se préparer ici avant
d’affronter le redoutable mont
Ventoux, un tourisme pacifiste et
rémunérateur.

Mais l’arrivée de nouveaux régi-
ments, notamment de la Légion,
continue à susciter des opposi-
tions, principalement chez les
Verts, qui prônent une « reconver-
sion civile totale et durable » : ainsi
ont-ils proposé l’installation sur
les 70 000 mètres carrés vacants
de l’ancienne base d’une universi-
té du troisième millénaire ; au
cours de la campagne pour les
élections européennes, Daniel
Cohn-Bendit a suggéré la création
d’un centre européen de forma-
tion civile à la prévention des
conflits.

Fin érudit, libraire à Apt, oppo-
sant historique à la militarisation
du plateau, Marc Dumas rêvait, lui
aussi, à une « université de troi-
sième type ». « Au lieu de cela, il est
question d’implanter une faculté de
droit à Marseille, en pleine zone de
concentration urbaine. Est-ce cela
l’aménagement du territoire ? »

Jean Menanteau

Près de 350 000 ouvrages ont été détruits
dans l’incendie de l’université Lyon-II

LYON 
de notre correspondant régional
Trois jours après le gigantesque

incendie qui a ravagé l’aile sud et le
dôme de l’université Lumière
(Lyon-II), le brasier continuait de
fumer par intermittence lundi
14 juin. Le sinistre qui a touché es-
sentiellement la bibliothèque utili-
sée conjointement par les universi-
tés Lyon-II et Lyon-III menace
désormais la structure du bâtiment
édifié à la fin du XIXe siècle, le long
de la rive gauche du Rhône, quai
Claude-Bernard. La partie centrale
d’un des plus beaux bâtiments de la
ville menace désormais de s’effon-
drer. Des mesures d’urgence, no-
tamment l’étaiement des façades,
ont été décidées par la commission

de sécurité réunie lundi sur les lieux.
Ce dispositif doit assurer la stabi-

lité de l’ouvrage et permettre aux
pompiers de s’assurer de l’extinc-
tion totale du foyer mais aussi le
sauvetage des ouvrages qui au-
raient pu être préservés de l’incen-
die et de l’eau déversée en grande
quantité pour le circonscrire. Enfin,
les experts judiciaires et ceux des
assurances de la ville de Lyon, pro-
priétaire du bâtiment, pourront pé-
nétrer dans le bâtiment et enquêter
sur l’origine du sinistre, qui n’est
toujours pas connue.

Malgré cet énorme incendie qui a
touché essentiellement la biblio-
thèque, la vie universitaire a pu re-
prendre dans certaines parties de
Lyon-II dès lundi. L’une des priori-

tés de son président, Bruno Gelas,
et du recteur de l’académie de Lyon,
Daniel Bancel, est d’assurer la
continuité des cours et le déroule-
ment des examens selon le calen-
drier prévu.

La seconde priorité des autorités
universitaires est le rassemblement
et le sauvetage des ouvrages de la
bibliothèque qui n’ont pas brûlé.
Celle-ci abritait plus de
450 000 livres et de nombreuses col-
lections de journaux et de revues.
Le nombre des ouvrages disparus
dans les flammes ou détruits par
l’eau approche les 350 000 titres. Le
fonds ancien de la bibliothèque, en-
viron 80 000 ouvrages qui étaient
installés dans l’aile nord du bâti-
ment, n’a pas été touché. Il sera
transféré à la bibliothèque munici-
pale de la Part-Dieu.

Quant aux livres précieux et rares,
qui ont été pour certains gorgés
d’eau, ils ont été déposés dans un
entrepôt frigorifique afin d’y être
congelés. Ce procédé permet d’en-
lever l’humidité qu’ils contiennent
puis de les sècher. « On peut ainsi ré-
cupérer des ouvrages même détrem-
pés à condition que leur réfrigération
soit entreprise dans des délais très ra-
pides. Ils resteront à cette tempéra-
ture pendant quelques jours puis on
les examinera pour déterminer le type
de restauration qu’il faudra entre-
prendre », indique le conservateur
en chef de la bibliothèque interuni-
versitaire, Pierre Micol.

Claude Francillon



LeMonde Job: WMQ1606--0018-0 WAS LMQ1606-18 Op.: XX Rev.: 15-06-99 T.: 09:58 S.: 111,06-Cmp.:15,12, Base : LMQPAG 33Fap: 100 No: 0463 Lcp: 700  CMYK

18 / LE MONDE / MERCREDI 16 JUIN 1999 C A R N E T

LA NOUVELLE GUERRE
DES BALKANS

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

a Raisons et déraisons d’un conflit, par Ignacio Ramonet.
a L’ère des expéditions humanitaires, par Alain Joxe.
a L’ONU confisquée par les grandes puissances, par Monique

Chemillier-Gendreau.
a L’Alliance atlantique, cadre de l’hégémonie américaine, par

Paul-Marie de La Gorce.
a Qu’est-ce qu’un Etat ?, par François-Gabriel Roussel.
a Le démantèlement programmé d’une fédération, par Catherine

Samary.
a Le régime serbe hors la loi, par Jean-Yves Potel.
a Histoire secrète de l’Armée de libération du Kosovo, par

Christophe Chiclet.
a Les impasses du nationalisme serbe, par Jean-Arnault Dérens.
a Les Etats-Unis contre le droit, par Noam Chomsky.
a Limites du droit d’ingérence, par Nuri Albala.
a L’émergence des minorités, par Joseph Yacoub.
a Hystéries nationalistes, par Alain Gresh.

Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie, d’une
liste de sites Internet, de plusieurs dizaines de cartes, et de chronologies.

TARIF CARNET 1999
Tarif à la ligne : 136 F TTC - 20,73 ¤
Tarif abonnés : 118 F TTC - 17,98 ¤
Tél. : 01-42-17-39-80 – Fax : 01-42-17-21-36

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

M. et M me Jean RATTAUD,
M me Stella BENQUÉ,

M. et M me Mohamed HACHEM,
M me Noëlle GUTMANN,

M. Charles BENQUÉ,
ont la joie d’annoncer la naissance de

Abdelkarim,

le 12 juin 1999.

Chez Sophie et Kamal HACHEM,
11, rue Vandrezanne,
75013 Paris.

Philippe et Eva
PRADEL DE LAMAZE

et Camille

ont la joie d’annoncer la naissance de

Baptiste,

à Paris, le 1er juin 1999.

Claude et Pierre ALCHER
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fille,

Estelle,

le 26 mai 1999.

Isabelle RIDARD
et Franck PIALLOUX

sont heureux d’annoncer la naissance de

Mathis.

Rennes, le 6 juin 1999.

Catherine, Philippe, Félix et Oscar
ASSOULY

ont la joie d’annoncer la naissance de

Sidonie,

le 11 juin 1999, à Paris.

Anniversaires de naissance

Maman,

nous te souhaitons un joyeux anniversaire
pour tes quarante-neuf ans.

Papa, Laurence et Laëtitia.

Mariages

Michel GIÈS
et Caroline WEILL

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui a été célébré dans l’intimité, le
20 février 1999, à Bratislava.

Décès

– Mme Véronique Baron,
son épouse,

M. et Mme Jean-Claude Goletto,
M. et Mme Eric Desplats,

ses enfants,
Sylvain, Christine,
Guillaume, Edwige,
Alexis et Cyril,

ses petits-enfants,
Sébastien et Martin,

ses arrière-petits-enfants,
Sœur Marie,

bénédictine de Jouarre,
sa sœur,

Et toute sa famille,
ont le grand chagrin de faire part du décès
de

M. Yves BARON,
chevalier de l’ordre national du Mérite,

survenu le 12 juin 1999.

Une messe réunira sa famille et
ses amis, le mercredi 16 juin, à 14 h 30,
en l’église Saint-Antoine du Chesnay
(Yvelines).

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, rue des Bourdonnais,
78000 Versailles.

Marie
BERNIGAUD-MONLÉZUN

n’en pouvait plus de souffrir.

Elle nous a quittés.

Alla et Philippe Monlézun,
Lise et Nicolas Jerome,
Anne et Jean-Philippe Bernigaud,
Jacqueline et René Monlézun,
Famille et amis,
Tous ceux qui l’aimaient,

se souviendront.

La levée du corps aura lieu le mercredi
16 juin 1999, à 15 h 15, à l’Institut
médico-légal, 2, place Mazas, Paris-12e.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Sceaux, rue Houdan, le mercredi 16 juin,
à 16 h 30.

Une bénédiction sera donnée au
cimetière.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Denise, son épouse,
Marie-Françoise et Gérard Mouret,
Jean-Michel et Annie Borrel,
Jean-Marc et Dominique Borrel,
Pierre-Jérôme et Laurence Borrel,

ses enfants,
Emmanuel, Gaspard, Luc, Matthieu,
Eloïse, Stéphane, Cédric, Fabrice,
Pierre-Alexandre, Nathalie, Pauline,
Adrien et Jean-Baptiste,

ses petits-enfants.
Marie,

sa sœur,
Roger, Jean, Louis ✝, Michel,

ses frères,
Ses beaux-frères et belles-sœurs,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Marcel BORREL,
ingénieur-docteur en chimie,
ancien de l’Électro-Chimie

le 13 juin 1999, à l’âge de soixante-quinze
ans.

Cérémonie religieuse le jeudi 17 juin, à
16 heures, à l’église de Vonnas (Ain).

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés au
Secours catholique.

– Les membres
du conseil d’administration
de la Fondation Dubuffet
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 9 juin 1999, de

Pierre BRACHE.

Ami de longue date de Jean Dubuffet, il
faisait partie, depuis 1985, du conseil
d’administration de la Fondation, où il as-
surait la fonction de trésorier.

– La famille Delattre,
Marguerite Larralde,
Denis, Francis et Michel,

ses amis,
ont la douleur de faire part du décès, dans
sa quarante-huitième année, de

Bertrand DELATTRE,
enseignant à Strasbourg.

Les obsèques auront lieu mercredi
16 juin 1999, à 14 h 30, à Canaples,
(Somme). 

– Le président de l’université Marc-
Bloch (Strasbourg-II),

Le doyen de la faculté des langues
vivantes,

La directrice du département d’études
allemandes,

Les enseignants, les IATOS et les
étudiants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Bertrand DELATTRE,
professeur agrégé d’allemand,

survenu le samedi 12 juin 1999, dans sa
quarante-huitième année.

Nous nous souviendrons de lui comme
d’un collègue aux grandes qualités
professionnelles et humaines.

Henri Ndoumbe DJENGUE,
ambassadeur du Cameroun,

s’est éteint à Douala, le 15 mai 1999, dans
sa soixante-douzième année.

La famille Djengue prie ceux qui l’ont
connu dans ses fonctions d’avoir une
pieuse pensée à sa mémoire.

– Monique Fontaine,
son épouse,

Marie-Christine Fontaine,
Jean-Pierre et Teresa Fontaine

et leurs enfants,
Claude Fontaine, ses enfants,
Colette et le docteur Jean-Georges

Rozoy,
Marie-José et Pierre Simonin

et leurs enfants,
Ses belles-sœurs et beaux-frères,
Neveux et nièce,

ont la tristesse de faire part du décès de

André FONTAINE,
professeur et historien,

survenu le 6 juin 1999, à l’âge de
soixante-neuf ans.

Les obsèques religieuses ont eu lieu
en l’église Saint-Eutrope d’Aix-en-
Provence, le 9 juin 1999, suivies de
l’inhumation au cimetière de Corvol-
l’Orgueilleux (Nièvre).

André Fontaine a, par un long travail de
bénévole et grâce aux multiples témoi-
gnages recueillis auprès des rares survi-
vants et de leurs familles, fait connaître et
réhabil i ter le camp d’internement
d’Etrangers des Milles (Bouches-du-
Rhône). La plupart des internés, intellec-
tuels juifs allemands, furent ensuite
déportés et exterminés à Auschwitz.
André Fontaine s’était tout particulière-
ment attaché à la restauration et la publi-
cation des peintures murales exécutées
par les artistes internés sur les murs de la
briquetterie qui servit de lieu d’interne-
ment de 1939 à 1943.

– Gilles Gorse,
son fils,

Marie-Laure et Raphaël Picard,
Fabrice et Rebecca Gorse,

ses petits-enfants,
Solange et Roger Gorse,

sa sœur et son frère,
Mme Christian Gorse,

sa belle-sœur,
Sa famille et ses proches,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Maurice GORSE,

survenu le 10 juin 1999, dans sa quatre-
vingtième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 16 juin, à 15 heures, en
l’église de Villeny (Loir-et-Cher), suivie
de l’inhumation au cimetière du village.

Les Vallées,
41220 Villeny.

Hélène LESGOURGUES

nous a quittés, le 3 juin 1999.

Ses proches, ses amis,
Ses collègues,
Ses amies du MLF,

qui l’ont aimée, pensent à elle.

– On nous prie d’annoncer le décès de
l’ambassadeur

Marcello MATHIAS,
diplomate et écrivain,

grand-croix de l’ordre du Christ,
grand-croix de la Légion d’honneur,

qui fut ambassadeur du Portugal
en France à deux reprises,

de 1947 à 1959 et de 1961 à 1971,

survenu à son domicile le 9 juin 1999,
dans sa quatre-vingt-quinzième année, à
Estoril (Portugal).

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, selon la volonté du défunt.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Elsa Mazingue-Vandenbossche,
son épouse,

Jean-Claude et Laurence Mazingue-
Tybou,

Cécile, Alexis et Agathe,
Christine et Alain Perche-Mazingue,
Juliette et Fanny,
Anne-Marie et Gérard

Offroy-Mazingue,
Lise, Adrien et Charlotte,
Olivier et Céline Perche-Gombert,
Bruno Perche,

ses enfants et petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Georges MAZINGUE,
officier de l’ordre national du Mérite,

ancien directeur du C.T.C.R.S.,
ancien directeur de l’I.T.F. Nord,

ravi à l’affection des siens le 13 juin 1999,
dans sa soixante-dix-septième année.

Ils vous invitent à participer ou à vous
unir par la pensée à la célébration reli-
gieuse, qui aura lieu le jeudi 17 juin, à
9 h 30, en l’église Saint-Calixte, sa pa-
roisse, à Lambersart, d’où son corps sera
conduit au cimetière de Gruson, pour y
être inhumé.

On se réunira à l’église à 9 h 15.

L’offrande tiendra lieu de condo-
léances.

Résidence Ginkgo,
rue de La Carnoy,
59130 Lambersart.

– Isabelle et Sandrine Oyarsabal,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur père,

Jean OYARSABAL,

survenu dans sa soixante-sixième année,
le 11 juin 1999, en son domicile.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 16 juin 1999, à 10 heures, en
l’église Saint-Nicolas-Saint-Marc de
Ville-d’Avray, suivie de l’inhumation
dans la sépulture de famille, à Monchaux-
Soreng, dans l’intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Denis Badré, sénateur-maire,
Et l’ensemble des élus du conseil

municipal de Ville-d’Avray,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean OYARSABAL,
conseiller municipal délégué.

Ses obsèques seront célébrées le
mercredi 16 juin 1999, à 10 heures, en
l’église Saint-Nicolas-Saint-Marc de
Ville-d’Avray.

Cet avis tient lieu de faire-part.

On nous prie de faire part du décès,
dans sa quatre-vingt-quinzième année, de

M me Mariette PILON-HAMELIN,
avocat honoraire du barreau de Paris,

veuve de

Jacques HAMELIN,
ancien membre du conseil de l’ordre

du même barreau.

L’incinération a eu lieu selon son vœu,
l e 15 j u i n 19 9 9 , d a n s l ’ é t r o i t e
intimité de ses proches.

– Leïla Safir,
Yasmina Canacakis,
Rachid et Valérie Safir,

ses enfants,
Jean-Philippe et Marie-Noëlle Laporte,
Marina Canacakis,
Catherine et Nathalie Safir,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur père et grand-père,

El Boudali SAFIR,
chevalier de la Légion d’honneur.

survenu le 31 mai 1999, dans sa quatre-
vingt-douzième année.

Il a été inhumé dans la plus stricte
int imité au cimetière parisien de
Montrouge, le 4 juin.

33, avenue Ledru-Rollin.
75012 Paris.

– Pierre et Clara Sandrini,
Marie-Odile Collet,
Johanna et Marie Bourgault,

ont la douleur de faire part du décès de

M me SANDRINI,
née Colette DEMARSEILLE,

survenu le 11 juin 1999.

L’incinération aura lieu le vendredi
18 juin, à 11 heures, au cimetière du Père-
Lachaise.

Remerciements

– Mme Olivier Debré
et ses enfants,
dans l’impossibilité de répondre indivi-
duellement à tous les témoignages de
sympathie, vous adressent leurs chaleu-
reux remerciements.

Anniversaires de décès

Jean BERBERIAN
(1924-1998).

« Encore mille ans ensemble, ici ou ail-
leurs »... ta dernière lettre.

De la part de
Danièle Berberian,

ton épouse et amie.

4, square du Printemps,
78150 Le Chesnay.

– Il y a dix ans, le 16 juin 1989, à
Bastia,

Michel FABRIKANT

quittait les siens et ses nombreux amis.

Une pensée est demandée à ceux qui
l’ont connu et aimé.

– Il y a un an, le 15 juin 1998,

Yves MALÉCOT,

nous quittait.

Une pensée affectueuse est demandée à
ceux qui l’ont connu et aimé.

– 73, Château de Beauséjour.

Le 15 juin 1987,

Thierry TRICAUD,
ancien élève de l’ENA,

nous quittait, à l’âge de trente ans.

A son souvenir est associé celui de son
père, décédé le 5 octobre 1978,

Martial TRICAUD,
médecin-général de l’armée de l’air.

Une pensée est demandée à ceux qui
les ont connus, estimés et aimés.

Conférences

Les relations politiques et culturelles
Europe-Mercosur

Tables rondes organisées par Desaflo
Empresario (Buenos Aires) et l’Institut
des hautes études de l’Amérique latine

Mercredi 16 juin 1999
de 16 heures à 19 h 30 à l’IHEAL,

28, rue Saint-Guillaume, 75007 Paris,
Entrée libre.

Avec la participation d’ambassadeurs,
d’hommes d’affaires et d’universitaires.

– Rencontre avec Daniel Dobbels,
écrivain, chorégraphe :

« Le corps réfractaire à l’image »

Avec la participation de Brigitte
Asselineau, danseuse, mercredi 16 juin,
19 heures, Centre nat ional de la
photographie, 11, rue Berryer, Paris-8e.
Entrée libre.

Assemblées générales

Congrès APAJH d’Orléans
Association pour adultes

et jeunes handicapés

Les 25 et 26 juin 1999

« La personne handicapée,
nouveaux besoins,

nouveaux accompagnements »

Lieu : Parc des expositions et congrès à
Orléans

Contacts : Fédération APAJH
Tél. : 01-48-07-25-88.
Comité APAJH du Loiret,
Tél. : 02-38-64-20-15.

Communications diverses

Enseign. recherche fascicules 98-99
CFPP accès au cycle prép. au concours 

interne ENA. 03-89-42-21-99 rép.

Au C.B.L., 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 17 juin à 20 h 30 :
Me M. Zaoui : Autour de la cour de jus-
tice de la République. 

Tél. : 01-42-71-68-19

Colloques

– Colloque de l’ACIP en collaboration
avec l’ambassade d’Autriche à Paris :

« Figures juives d’Europe centrale
(Mitteleuropa) ; le Maharal de Prague,
Moshé (Hatam) Sofer, Franz Kafka et
Elias Canetti. »

Avec Son Excellence Monsieur l’Am-
bassadeur Franz Ceska, le président
Moïse Cohen, Gerhard Weinberger,
ministre plénipotentiaire près l’ambas-
sade d’Autriche à Paris, le professeur
Maurice-Ruben Hayoun, secrétaire-rap-
porteur du Consistoire de Paris, Mmes les
professeurs Claudine Raboin et Esther 
Starobinski-Safran. Et la participation
d’Igal Shamir (au violon).

Mercredi 23 juin 1999, à 20 heures, en
la mairie du 16e arrondissement, salle des
mariages (71, avenue Henri-Martin). 
Renseignements et inscriptions (places
limitées) : 01-40-82-26-33.

Rectificatif

Dans le texte « Déclaration d’absence »
paru dans Le Monde daté 15 juin, il fallait
lire : 12, rue Dumas, 93800 Epinay-sur-
Seine.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

Les entêtements payants
de Jean Peyrelevade
En cinq ans
passés
à la tête
du Crédit
lyonnais,
il a fait
la preuve de
son obstination
et de
son habileté
pour restaurer
les comptes
et l’image
de la banque.
A l’heure
de la
privatisation,
M. Peyrelevade
rêve de jouer
encore les
premiers rôles

« Vous vous êtes sauvé vous-même.
Vous êtes têtu comme un âne rouge »

Jacques Chirac à Jean Peyrelevade

J
EAN PEYRELEVADE
est prêt pour un nou-
vel exercice de séduc-
tion médiatique. La
privatisation d’une
entreprise et son in-
troduction en Bourse
imposent à tout pa-
tron de se livrer à
une campagne de
communication de
masse. Il faut séduire

les investisseurs et convaincre les
épargnants d’acheter des actions,
en leur vantant les mérites et le
potentiel de l’entreprise et en leur
donnant confiance dans ses diri-
geants. L’exercice n’est jamais fa-
cile. Avec le Crédit lyonnais, au
passé chargé, il promet d’être en-
core plus délicat. Mais, boulevard
des Italiens, à Paris, les proches de
ce patron de cinquante-neuf ans
partent confiants : ils savent que si
leur président a un talent, c’est
bien celui de la communication.
Excellera-t-il autant dans la ges-
tion courante que dans la gestion
de crise ? Beaucoup l’attendent au
tournant.

Car, si Jean Peyrelevade sait
convaincre, il peut aussi agacer.
Son calme apparent, son ton si sûr
de lui, sentencieux, ses moues un
peu hautaines, son habileté ma-
nœuvrière auprès des politiques
ou des médias irritent. Ses pairs
lui reprochent souvent de se pré-
senter tantôt comme un chef
d’entreprise prônant un capita-
lisme humain et vertueux, tantôt
comme un citoyen soucieux de
l’intérêt public, et de n’agir finale-
ment qu’en fonction de son inté-
rêt personnel et d’un besoin très
fort de reconnaissance. Les ban-
quiers, Michel Pébereau, le PDG
de la BNP en tête, en ont assez de
le voir mener sa barque et dé-
fendre l’indépendance de sa
banque envers et contre tout sans
s’interroger sur l’avenir de la place
de Paris et des banques françaises
en général. Les autres patrons se
lassent des leçons qu’il leur inflige.

Dans le cadre d’un groupe de
travail de la Fondation Saint-Si-
mon sur le gouvernement d’entre-
prise, Jean Peyrelevade a publié
un petit livre dans lequel il cri-
tique volontiers l’hégémonie du
PDG français et la trop grande
concentration des pouvoirs. Ce
qui ne l’empêche pas de garder
lui-même des sièges dans de très
nombreux conseils d’administra-
tion : Air Liquide, Bouygues,
Lyonnaise des eaux, LVMH, AGF,
Lagardère Groupe, Club Méditer-
ranée, Power Corporation of Ca-
nada. Et, selon ses détracteurs, de
toucher les jetons de présence ! 

Mais tous, y compris les plus sé-
vères à son égard, reconnaissent
que, à la tête du Crédit lyonnais,
Jean Peyrelevade a mené un
« beau combat ». « Sa nomination
s’est faite dans des conditions un
peu curieuses », se souvient pour-
tant Marc Viénot, président
d’honneur de la Société générale.
C’était en novembre 1993.
Edouard Balladur, premier mi-
nistre, voulait propulser Jacques
Friedman, un proche de Jacques
Chirac, à la présidence de l’UAP.
En 1986, M. Balladur avait déjà
écarté sans ménagement celui qui
défendait alors l’économie mixte
de la présidence de Suez. En 1993,
il est mal à l’aise pour récidiver.
Pas seulement parce que l’un de
ses conseillers les plus influents,
Alain Minc, ne cache pas son ami-
tié pour Jean Peyrelevade. Mais
aussi parce que, entre-temps, Jean
Peyrelevade a obtenu ses lettres
de noblesse dans l’establishment
patronal. Le président de l’UAP a
habilement gagné le respect en re-
fusant d’apporter le soutien de
son groupe, pourtant entreprise
publique, au raid lancé en 1988
par Georges Pébereau sur la So-
ciété générale. Il avait dû pour ce-
la s’opposer publiquement au mi-
nistre de l’économie, Pierre
Bérégovoy, qui souhaitait « dé-
noyauter » les « privatisées » de la
droite. Quelques années plus tôt,
après avoir défendu une position
modérée sur les nationalisations,
il s’était déjà distingué en pous-
sant Pierre Mauroy, dont il était
directeur adjoint de cabinet à Ma-
tignon, à prendre le tournant de la
rigueur.

Etait-il l’homme idoine pour gé-
rer le dossier Crédit lyonnais ? « A
posteriori, le choix a été objective-
ment bon », reconnaît M. Viénot,
qui s’est pourtant montré le plus
virulent critique à mesure que le
Lyonnais arrachait des dizaines de
milliards de francs à l’Etat. Jean
Peyrelevade lui-même avoue avoir
eu un temps d’hésitation. Certes,

il avait brigué ce poste en 1988
avant d’être nommé à l’UAP. Il
connaît bien le Lyonnais pour y
avoir passé une dizaine d’années,
à développer les financements aé-
ronautiques, après ses débuts pro-
fessionnels à la direction générale
de l’aviation civile et avant d’en-
trer dans le cabinet de Pierre
Mauroy, comme directeur adjoint,
à Matignon en 1981.

Mais, à l’automne 1993, la mai-
son est dans un tel état qu’il pose
ses conditions. Dès lors qu’il a ac-
cepté la présidence du Crédit
lyonnais, sans autre mot d’ordre
de la part de l’Etat que celui de le
sauver et de le redresser, le ban-
quier marseillais prendra son rôle
très à cœur, n’ayant de cesse d’ob-
tenir les meilleures conditions fi-
nancières possibles pour la
banque, afin qu’elle ait les moyens
de rester indépendante et suffi-
samment forte pour pouvoir un
jour choisir librement son parte-
naire dans le mouvement de
concentration bancaire européen.
Il y est parvenu. Tant pis si cette
approche n’était pas la meilleure
pour ses concurrents, tant pis si
elle n’était pas la moins coûteuse
pour le contribuable. « Jean Peyre-
levade était dans son rôle de pré-
sident d’entreprise. Il était aussi
dans son rôle vis-à-vis de l’Etat en
cherchant à valoriser au mieux un
actif du patrimoine public », es-
time un de ses amis qui préside
une grande société de services.

Le combat a été rude. Le pre-
mier arrêté de comptes du pré-

sident du Crédit lyonnais est hou-
leux. En mars 1994, Jean
Peyrelevade estime qu’il manque
25 milliards de francs pour net-
toyer les comptes de la banque et
constater la dépréciation de ses
actifs, en particulier de ses
créances dans l’immobilier. Il de-
mande que l’Etat sépare le bon
grain de l’ivraie, découpe le Crédit
lyonnais en deux, avec d’un côté
la bonne banque, de l’autre la
mauvaise. Grâce à l’arbitrage de
Matignon, il arrachera au Trésor
et à un ministre, Edmond Alphan-
déry, plus que réticents, le pre-
mier plan de sauvetage du Crédit
lyonnais, le 26 mars 1994. La
banque est alors délestée de
42 milliards de francs de créances
immobilières douteuses.

C E n’est qu’un début. Un an
plus tard, un deuxième
plan s’impose. Un examen

plus approfondi des comptes
convainc M. Peyrelevade que les
pertes potentielles ne sont pas de
25 milliards, mais de 50 milliards
de francs. Son ministre résiste, es-
timant qu’il « charge la barque ».
Mais Jean Peyrelevade ne plie pas.
Le 17 mars 1995, 190 milliards de
francs d’actifs sont sortis du bilan
du Crédit lyonnais et transférés au
Consortium de réalisation (CDR).

En voulant absolument pouvoir
clamer que le montage ne coûtera
« pas un sou » au contribuable,
Edmond Alphandéry fabrique une
machine infernale qui punit le
Crédit lyonnais en l’obligeant à fi-

nancer le CDR à perte. Jean Peyre-
levade ne le pardonnera jamais à
Edmond Alphandéry. Ce dernier
lui rend bien son antipathie, rap-
pelant volontiers que le président
du Lyonnais a été associé à la
conception des différents plans de
sauvetage.

Gangrenés par ce plan bancal,
les rapports de Jean Peyrelevade
avec Jean Arthuis, ministre de
l’économie de 1995 à 1997, ne
s’améliorent pas. Pour corriger un
montage qu’il juge insupportable
pour sa banque et obtenir tou-
jours plus de l’Etat, M. Peyrele-
vade va de bras de fer en bras de
fer, affrontant un ministre mal à

l’aise, qui doit sans cesse rendre
des comptes au commissaire eu-
ropéen à la concurrence Karel Van
Miert. Abasourdi par le montant
astronomique d’aides d’Etat en
jeu, extrêmement irrité par l’atti-
tude de l’administration et de
l’Etat français depuis un malen-
tendu créé par Alain Madelin, bref
locataire de Bercy entre Edmond
Alphandéry et Jean Arthuis, atter-
ré par les revendications de Jean
Peyrelevade, le Flamand ne passe
rien à la banque publique. Re-
monté par ses collaborateurs,
mais aussi par les concurrents du
Lyonnais – Société générale en
tête et BNP –, il exige de lourdes
contreparties chaque fois que la
banque veut un centime de plus,
rêvant de son démantèlement.

Mais Jean Peyrelevade tient
bon, usant de son arme favorite
face à Bercy : la menace de démis-
sion. « C’était le seul élément de
force que j’avais dans la négocia-
tion. Je ne l’ai pas fait jouer avec
plaisir, mais ce n’est pas mon genre
de passer la main sans avoir tout
essayé. » Jean Peyrelevade sait que
les candidats crédibles ne sont pas
si nombreux pour ce poste diffi-
cile et risqué.

Rompu au fonctionnement de
l’appareil d’Etat, le président du
Lyonnais joue des tensions entre
Bercy et Matignon pour sauver sa
tête, voire, au bon moment, ob-

tenir l’appui de l’Elysée. Car,
contrairement à François Mitter-
rand, Jacques Chirac nourrit une
certaine sympathie pour ce patron
mouton noir, qui n’est pas
énarque, ni inspecteur des fi-
nances, et refuse les mondanités.
Il lui sauve la mise en 1996. Lors
d’une étape du Tour de France,
Jean Peyrelevade aura l’occasion
de remercier le chef de l’Etat de
vive voix. « Vous vous êtes sauvé
vous-même. Vous êtes têtu comme
un âne rouge », lui répond celui-ci.

Entêté, il l’est. Au point d’être
parfois brutal, même dans les né-
gociations avec ses amis. Gérard
Worms, son professeur à l’X, avec
qui il a travaillé étroitement à
Suez, s’en souvient. Il ne lui a fait
aucun cadeau lorsque, président
de l’UAP, il négociait le rachat de
l’assureur allemand Colonia. Il le
sera aussi face à Dominique
Strauss-Kahn, lorsque celui-ci de-
vient ministre de l’économie. Les
deux hommes pourtant s’appré-
cient, se respectent, se tutoient et
se font confiance.

Pour autant, Jean Peyrelevade
ne facilitera pas la tâche de son
ministre dans l’ultime négociation
marathon avec Bruxelles. Pour
obtenir le dernier feu vert de la
Commission, qui tombe finale-
ment en mai 1998, « DSK » aura
dû en permanence négocier sur
deux fronts : côté Crédit lyonnais
et côté européen.

La privatisation sera encore
l’occasion pour Jean Peyrelevade
de faire preuve de sa résistance à

toute autorité. Ayant réussi, en
accord avec Bercy, à éviter que la
banque soit vendue aux enchères,
le président du Lyonnais veut faire
toute l’opération en Bourse. Son
ministre réussit à lui imposer un
noyau dur composé de quelques
grands actionnaires partenaires.
Aussitôt, M. Peyrelevade fait son
choix, dédaignant les uns comme
Axa, la BNP ou la Société géné-
rale, plébiscitant les autres,
comme Allianz-AGF, la Commerz-
bank, ou encore certains clients
du Lyonnais, dont François Pi-
nault et Bernard Arnault. Il tente
enfin de pousser André Lévy-Lang
et Paribas à envisager leur avenir

avec le Lyonnais. Le rapproche-
ment de la Société générale et de
Paribas fera exploser ce beau
schéma. Faut-il alors marier le
Lyonnais à la BNP ? La question
se pose. Mais, une fois de plus,
Jean Peyrelevade, fermement op-
posé à cette solution, montre qu’il
n’a pas peur d’affronter son mi-
nistre, rappelant qu’il a toujours
dit à M. Strauss-Kahn : « Je suis
prêt à fusionner avec la BNP ou la
Société générale, à condition que ce
soit toi qui me le demandes. »
Entre-temps, le Crédit lyonnais
fait circuler des chiffres apocalyp-
tiques sur les conséquences so-
ciales d’une telle fusion, réussis-
sant à éloigner la BNP qui lance
son projet de mariage à trois avec
la Société générale et Paribas. Ber-
cy ne cède pas pour autant sur
toute la ligne au Lyonnais, l’obli-
geant à accepter dans son tour de
table l’assureur français Axa
et, pour 10 % du capital, une
grande banque française, le Crédit
agricole.

L A multiplication des candi-
dats au noyau dur du Lyon-
nais n’en est pas moins un

coup de chapeau pour le travail de
Jean Peyrelevade. Reste à savoir
comment ce dernier va négocier le
tournant de la privatisation. A
compter du mois de juillet,
M. Peyrelevade devra, presque
pour la première fois dans sa car-
rière, rendre des comptes à des
actionnaires privés. Il devra se
concentrer sur la gestion pour pa-
rachever le redressement d’une
banque très en retard sur ses
consœurs en termes de rentabili-
té.

Ce n’est pas son point le plus
fort, dénoncent déjà certaines
voix, rappelant qu’il a été meilleur
stratège que gestionnaire au quo-
tidien à l’UAP et que Suez qu’il a
présidé n’était qu’une holding. Il
risque d’être encore affaibli si le
rigoureux Pascal Lamy, son bras
droit et ami, venait à la quitter
pour prendre un portefeuille de
commissaire à Bruxelles.

« Ces critiques et ces boutades, je
les ai entendues souvent. » A
commencer par ses quatre en-
fants, qui le plaisantent parfois
sur le thème : « Tu as été président
de Suez, de la Banque Stern et de
l’UAP. Toutes ont disparu ! » Mais il
reste serein. Pour lui, le redresse-
ment de la banque est bien enga-
gé, sa structure de direction orga-
nisée autour d’un comité exécutif,
suffisamment collégiale pour pa-
rer à toutes les critiques. S’il re-
connaît préférer réfléchir aux dé-
cisions stratégiques plutôt que
suivre leur application au jour le
jour – ce que lui reprochent par-
fois les syndicats de la banque –, il
rappelle enfin qu’il a personnelle-
ment obligé le Crédit lyonnais à
construire tous les instruments de
contrôle et de gestion dont il était
totalement dépourvu en 1993. Il
n’hésite pas non plus à mettre la
main à la pâte lorsqu’il s’agit d’al-
ler séduire un grand client.

Aura-t-il envie de rester dans un
Crédit lyonnais normalisé ? Il
semble en avoir la ferme inten-
tion. Il est encore trop tôt pour
qu’il aille finir sa carrière comme
VIP d’une banque anglo-saxonne
ou qu’il aille parfaire ses perfor-
mances au golf, qu’il ne pratique
guère qu’avec son épouse. Sur-
tout, l’histoire du Lyonnais n’est
pas tout à fait terminée. Jean Pey-
relevade rêve toujours de faire de
la banque un acteur de poids dans
un environnement bancaire euro-
péen en plein bouleversement.

Sophie Fay
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Nous devons créer
entre les partis d’opposition
un rassemblement organique
qui laisse sa personnalité à chacun,
certes, mais qui soit plus
qu’une simple association aux liens lâches

C E qui devait arriver
est arrivé : l’opposi-
tion républicaine et
libérale est allée dis-

persée aux élections euro-
péennes, elle en sort fracturée et
émiettée. L’union était possible :
quatre des dirigeants conduisant
les trois listes de l’opposition
étaient, de 1993 à 1995, membres
de mon gouvernement ; ce der-
nier a fait faire à l’Europe des
progrès substantiels et sauvé la
politique agricole commune. Je
n’ai pas souvenir qu’aucun
d’entre eux ait, à l’époque, émis
des réserves sur sa politique. 

Nous sommes maintenant de-
vant les conséquences qu’en-
traîne cette division. Colère des
électeurs qui voulaient une liste
commune et dont le jugement de-
vient plus sévère encore sur des
querelles dont les effets les exas-
pèrent. Difficulté accrue d’organi-
ser l’opposition qui, à chaque
épreuve, se montre plus inca-
pable de se coordonner. Discrédit
de la classe politique, considérée
par nos concitoyens comme en-
fermée dans ses rivalités de cha-
pelle et insoucieuse de leurs aspi-
rations. Renforcement de la
gauche qui, elle, sait tirer profit
de sa diversité, en évitant qu’elle
ne devienne division dévastatrice.
Dieu sait pourtant que les désac-
cords existent en son sein ! 

Devant ce champ de dé-
combres, devons-nous nous rési-
gner, prendre notre parti du spec-
tacle que nous offrons aux
Français ? Certains le pensent,
justement en prenant l’exemple
de la gauche qui, elle, sait s’ac-
commoder de la division ; en se
référant aussi aux expériences
passées : aux élections législatives
de 1986 et de 1993, disent-ils, la
droite, organisée en deux grandes
tendances, a gagné et elle a gagné
encore à l’élection présidentielle
de 1995.

Mais n’oublions pas qu’elle a
perdu aussi en 1981, 1988 et 1997.
Perdu, alors qu’il y a dans notre
pays une adhésion majoritaire

aux idées de droite : le progrès
économique et social par la liber-
té, la sécurité, la nation, l’applica-
tion de la loi républicaine. 

Puisque la droite se révèle, et
de façon répétée, incapable d’or-
ganiser sa diversité, alors il faut
saisir l’occasion de ce nouveau re-
vers pour définir un ordre du-
rable. Il appartient aux élus et aux
électeurs de l’imposer.

La France connaît un scrutin
majoritaire pour les élections lé-
gislatives comme pour l’élection
présidentielle. Il faut donc un par-
ti pivot à droite comme à gauche.
A gauche, il y en a un, incontesté
désormais : le PS. Y en a-t-il un à
droite ? Non. Les partis de l’oppo-
sition républicaine n’ont pas su
définir leurs relations entre eux
avec suffisamment de souplesse
et d’ouverture d’esprit. Les consé-
quences sont là : d’un côté, c’est
le soupçon d’hégémonie, de
l’autre celui de double jeu. Ce
n’est pas le risque d’éclatement
du RPR, qui existe désormais, qui
va faciliter les choses. L’UDF s’est
scindée en deux il y a un an ; si le
RPR se scindait aussi, le comble
serait mis au désordre. 

Que faire ? Laissons de côté les
idées dépassées : nous résigner à
l’émiettement, c’est nous résigner
à la défaite perpétuelle, c’est ne
pas avoir confiance en soi et refu-
ser de construire un ordre stable
qui existe durablement par lui-
même ; changer le mode de scru-
tin, en tout cas pour l’élection lé-
gislative, en instituant le scrutin à
un tour dont le caractère impla-
cable nous contraindrait à nous
réformer, n’allons pas imaginer
que quiconque nous y aidera afin
de nous éviter tout effort ; créer
une confédération avec des can-
didats communs aux élections lé-
gislatives comme à l’élection pré-
sidentielle, on l’a déjà essayé, et
cela n’a pas toujours suffi.

Quant à l’Alliance, instituée il y
a un an entre le RPR, l’UDF et Dé-
mocratie libérale, et qui était une
résurgence de l’idée confédérale
que j’avais défendue il y a plus de

dix ans, elle est désormais mort-
née. Je conseille de ne plus en
parler.

Le choix est toujours le même,
entre l’immobilisme et le mouve-
ment. Le statu quo est impossible
ou alors autant renoncer pour
longtemps à reconquérir la
confiance des Français. Il nous
faut frapper un grand coup et
montrer à l’opinion qu’enfin nous
avons compris, le lui montrer de
façon visible, éclatante. Nous de-
vons donc créer entre les partis

d’opposition un rassemblement
organique qui laisse sa personna-
lité à chacun, certes, mais qui soit
plus qu’une simple association
aux liens lâches, formule dont
nous nous sommes contentés jus-
qu’à aujourd’hui, avec le succès
que l’on voit.

Comment faire ? Pour y parve-
nir, il n’y a qu’une solution : don-
ner la parole aux électeurs et aux
élus, sur l’organisation de l’oppo-
sition et sur son programme qui
doit d’abord être le leur.

Il faudra prendre garde que,
dans ce rassemblement nouveau
et ses organes de direction, la
place de chacun soit respectée et
garantie, que ce rassemblement
dispose d’un président unique, et
non tournant, chacun des diri-
geants des partis en exerçant la
fonction à son tour, ce qui en fait
un rôle de pure apparence quand
il ne prête pas à sourire. 

Il y aura des objections et des
obstacles. On dira que ce rassem-
blement à forme fédérale rétrécit

l’espace à la fois vers la droite et
vers la gauche. Je crois tout le
contraire ; je n’ai pas observé que
l’espace du PS ait été restreint
parce qu’il a su rassembler ses
tendances.

On dira que les états-majors
des partis le refuseront sous pré-
texte de défendre l’identité de
leur mouvement. Là encore, je
crois le contraire. On peut faire
en sorte que la personnalité de
chacun soit respectée. Il appar-
tient aux élus et aux électeurs de

faire prévaloir leur volonté. De
toute façon, il faudra proposer à
tous d’entrer dans ce rassemble-
ment nouveau, et le créer même
si certains le refusent dans un
premier temps.

On dira que nous avons entre
nous des désaccords de fond sur
l’Europe, la politique écono-
mique, la conception de la socié-
té, de l’Etat, la sécurité. C’est vrai.
Ils tiennent moins qu’on ne le dit
à des querelles d’hommes et plus
qu’on ne le croit au poids de l’his-
toire.

Dès lors que la République
n’est plus contestée, que la liberté
politique n’est plus menacée, que
la gauche ne fait plus peur, la
droite ne peut continuer de s’en
remettre à d’autres du soin de ci-
menter son unité. Le temps est
venu pour elle de la bâtir elle-
même.

La question de la cœxistence au
sein d’une même organisation de
sensibilités diverses, d’autres ont
su la résoudre : la CDU-CSU en

Allemagne, le Parti conservateur
ou le Parti travailliste en Grande-
Bretagne, le Parti populaire en Es-
pagne, le PS en France. En se-
rions-nous incapables ? Je ne
veux pas le croire. 

Le temps n’est plus où les ci-
toyens étaient les simples specta-
teurs du débat politique, les
otages des rivalités d’appareil. A
eux de décider. De même que
dans les entreprises la gestion
moderne s’appuie sur la partici-
pation active des salariés, de
même les citoyens veulent parti-
ciper pleinement au débat poli-
tique. 

La droite doit répondre à ce be-
soin. Cela suppose qu’elle orga-
nise avec ses électeurs un dia-
logue direct en les consultant sur
la structure qu’ils souhaitent pour
elle. Participeraient à cette
consultation les élus tout
d’abord, députés, sénateurs, dé-
putés européens, conseillers ré-
gionaux, conseillers généraux,
maires, conseillers municipaux de
toutes les communes, dès lors
qu’ils se reconnaissent dans l’op-
position républicaine. Cela repré-
senterait déjà des dizaines de mil-
l iers de personnes, voire
davantage.

Participeraient aussi à cette
consultation les électeurs qui le
souhaiteraient et qui seraient ré-
gulièrement inscrits sur les listes
électorales. Chaque votant dispo-
serait d’un mandat au moins, les
élus pouvant bénéficier d’un
nombre de mandats supérieur en
proportion de la population qu’ils
représentent.

A ce corps électoral, les diffé-
rents mouvements de l’opposi-
tion devraient soumettre un pro-
jet d’organisation et, afin de
prouver dès le départ leur bonne
foi, décider tout d’abord de créer
un groupe unique à l’Assemblée
nationale, avec un président
unique entouré d’un bureau res-
pectant l’équilibre et les droits de
chacun. Une fois mise en place
cette organisation nouvelle, celle-
ci consulterait une seconde fois

les Français, qu’ils soient élus ou
électeurs, sur le projet gouverne-
mental d’avenir qu’ils souhaitent
voir établi.

S’agissant de ce projet, j’ai sug-
géré, dans un document intitulé
« Pour une voie nouvelle », quin-
ze propositions qui, avec
d’autres, peuvent fournir la base
d’un débat. Je souhaite que les le-
çons du nouvel échec que l’oppo-
sition vient de subir soient tirées
sans retard. Il faut que les dépu-
tés de l’opposition décident rapi-
dement eux-mêmes de constituer
un groupe unique. Il faut que,
dans le même temps, les diri-
geants des mouvements de l’op-
position décident d’une organisa-
tion nouvelle, et mettent en place
la consultation des électeurs et
des élus qui permettrait de la rati-
fier. Si la volonté d’aboutir existe,
il suffira de quelques jours pour
définir les principes et les modali-
tés de cette organisation nou-
velle.

Il est grand temps de se donner
les moyens de réagir à une situa-
tion à bien des égards désas-
treuse. Après, il risque d’être trop
tard. Cette fois, il est vraiment
temps d’innover, sans se résigner
à des échecs répétés. Evidem-
ment, on peut toujours rêver que
le pouvoir nous sera offert à nou-
veau même si nous ne faisons
rien pour le mériter. Mais qu’en
ferions-nous si nous ne nous y
étions pas préparés ? Nous avons
besoin d’une organisation nou-
velle et solide afin de disposer, si
les Français devaient nous faire
confiance, du temps nécessaire à
l’accomplissement des réformes
indispensables à notre pays. Nous
ne devons plus nous satisfaire de
passer, de temps à autre, deux an-
nées au pouvoir. 

Je souhaiterais qu’on y pense
davantage qu’à la défense des po-
sitions acquises.

Edouard Balladur, ancien
premier ministre, est député (RPR)
de Paris (12e circonscription).

PCF : beaucoup de bruit pour rien... 
par Marc Lazar

Q
UE n’avait-on entendu
à propos de la liste
conduite par Robert
Hue ! Le secrétaire na-
tional du PCF n’a ces-

sé d’en vanter l’originalité : elle res-
pectait une double parité
(hommes-femmes, communistes-
non communistes) ; il avait même
annoncé une surprise au soir du
13 juin. Selon lui, cette initiative at-
testait le virage pro-européen et la
« mutation » de son parti ; davan-
tage, elle rendait visible une concep-
tion « non professionnelle » de la poli-
tique. 

Avec 6,8 % des suffrages exprimés,
le PCF se situe légèrement en des-
sous de son score des européennes
de 1994. Devancé par les Verts, il est
talonné par les trotskistes. Loin de
surprendre, cette élection confirme
que le PCF a atteint un palier après
sa chute vertigineuse des années 80 :
depuis que Robert Hue en a pris la
direction, il y a maintenant plus de
cinq ans, il évolue entre 6,8 et 9,9 %
des suffrages.

La carte du communisme dans
l’Union européenne laisse apparaître
une nouveauté sans précédent. Au-
paravant, les bastions communistes
se situaient au Sud : France, Es-
pagne, Portugal, Italie et Grèce. Dans
tous ces pays, les communistes os-
cillent entre 5,7 % et 8,6 % des voix, à
l’exception du parti portugais qui
continue son déclin, mais reste au-
dessus des 10 %.

Désormais, les partis qui avoi-
sinent ou dépassent largement les
10 % des suffrages exprimés se si-
tuent dans la partie septentrionale
du continent, en Finlande avec
« L’Alliance de gauche » qui a ras-
semblé 9 % des suffrages, mais sur-
tout en Suède avec le Parti de la
gauche, qui a frôlé les 16 %. Avec une
nuance de taille toutefois : ces partis
ont largué leurs amarres commu-
nistes en changeant de nom et
d’identité. Ainsi, le parti suédois
combat l’intégration européenne,
défend l’Etat-providence national au
nom d’un véritable chauvinisme so-
cial, mais aussi l’environnement et
toutes les minorités. Surtout, il est
devenu le pôle autour duquel se ras-
semble une gauche disparate, radica-
lisée, libertaire, qui se veut alterna-
tive à la social-démocratie.

Les partis de l’UE restés commu-
nistes ont de fortes divergences, par
exemple à propos de l’Europe. Aux
PC portugais et grec hostiles à l’Eu-
rope, s’opposent les autres PC, au-
jourd’hui pro-européens, à l’instar
du PDS allemand et du PCF. De
même, leur identité et leur stratégie
diffèrent.

Le PCF et Refondation commu-
niste en Italie évoluent à fronts ren-
versés au regard de leurs histoires
respectives. Alors que le premier se
veut constructif et participe au gou-
vernement Jospin, le second a pro-
voqué la chute du cabinet de Roma-
no Prodi en 1998 et déclaré
approuver la partie prétendument
théorique du texte des Brigades
rouges revendiquant le meurtre d’un
conseiller du ministre du travail, le
20 mai dernier. Néanmoins, ils déve-
loppent des actions semblables,
comme au moment de la guerre du
Kosovo qu’ils ont dénoncée avec
plus ou moins de virulence, sans que
cela ne leur rapporte électoralement.
Tous se déclarent attachés à leur
nom et tous s’évertuent à redéfinir
un projet communiste. 

Or, pour le moment, ils se
montrent incapables de rassembler
largement autour d’eux : hormis le
PC grec, tous ont subi un échec élec-
toral ce dimanche. Si le PCF n’a
guère eu de mal à trouver des non-
communistes parmi des personnali-
tés, des dirigeants d’associations ou
de syndicats, avides, pour de multi-
ples raisons, de siéger au Parlement
européen, il n’a pas réussi à fédérer
la gauche du PS. De la sorte, le PCF,
comme les autres PC de l’Europe du
Sud, se confronte à ce que j’appelle-
rai les deux hypothèses suédoises.

Ou il demeure fondamentalement
communiste, et il s’inscrira dans la
problématique du « camarade 4 % »
qu’a longtemps connue ce PC scan-
dinave. Pour être représenté au Par-
lement à Stockholm, les partis
doivent dépasser la barre des 4 % des
suffrages. Aussi le PC obtint-il long-
temps ce score, bénéficiant du vote
d’une fraction d’électeurs sociaux-
démocrates qui exerçait ainsi une
pression continue sur le parti social-
démocrate dominant.

En France, avec un autre système
électoral, le PCF deviendrait le « ca-
marade 7-10 % ». Un camarade tru-

blion : de temps à autre, il lancerait
d’excellentes opérations de marke-
ting, pousserait au conflit social, pè-
serait sur les orientations de la
gauche réformiste et attirerait des in-
tellectuels peu regardants sur son
passé totalitaire. Mais le PCF serait
de plus en plus tiraillé entre la néces-
sité de donner des gages de sa fidéli-
té au communisme, notamment du
fait de la concurrence trotskiste, et la
volonté de sa direction de rénover ce
même communisme. Sur le moyen
terme, il serait menacé d’une inexo-
rable érosion ou d’une scission : à
son tour et après tant d’autres de ses
ex-partis-frères, il ferait l’expérience
que le communisme ne peut pas se
réformer.

Ou bien le PCF engage un change-
ment total, à l’instar de ce qu’a entre-
pris le parti suédois de la gauche ces
derniers temps, sans pour autant re-
nier son engagement européen ni sa
volonté d’être un parti responsable.
Ce qui l’amènerait inexorablement à
dissoudre son communisme dans un
minestrone insipide mais coloré par
les multiples ingrédients de la gauche
du PS : gauches républicaine, natio-
naliste, verte, bourdieusienne, radi-
calisée, féministe, homosexuelle, li-
bertaire, syndicale, basique,
citoyenne, associative, morale, etc.

Pareille opération arriverait trop
tard et serait à hauts risques. Le PCF
mécontenterait sa base tradition-
nelle qui pourrait céder aux sirènes
de l’extrême gauche sans pour au-
tant être assuré d’attirer les électeurs
venus d’autres horizons. En outre,
faire tenir ensemble ce catalogue à la
Prévert dans un pays où la gauche a
subi, des années durant, la puis-
sance, le stalinisme, l’ouvriérisme et
l’esprit dominateur du PCF relève de
la gageure.

Le piètre résultat de la liste
« Bouge l’Europe » démontre que le
strass et les paillettes ne sont pas une
politique. Le PCF ne peut plus se
contenter de s’affirmer communiste
tout en se voulant le plus bigarré
possible : il devra choisir entre deux
solutions dont aucune ne semble ré-
jouissante.

Marc Lazar est professeur de so-
ciologie politique à l’université Paris-
X-Nanterre et à l’IEP de Paris.

Reconstruire, maintenant ou jamais ! par Edouard Balladur



LeMonde Job: WMQ1606--0022-0 WAS LMQ1606-22 Op.: XX Rev.: 15-06-99 T.: 09:24 S.: 111,06-Cmp.:15,12, Base : LMQPAG 34Fap: 100 No: 0467 Lcp: 700  CMYK

22 / LE MONDE / MERCREDI 16 JUIN 1999 H O R I Z O N S - D É B A T S

AU COURRIER
DU « MONDE »

LES ÉLITES PARESSEUSES
Comment un échec aussi mani-

feste peut-il prêter à autant d’au-
tosatisfaction péremptoire et de
bonne conscience ? L’intervention
dans les Balkans se solde par une
catastrophe humanitaire, une im-
passe politique, de graves déficits
économiques et écologiques, une
sérieuse hypothèque sur l’avenir
de la région et un effacement de
l’Europe. Qu’en France un tel
échec ne suscite aucun débat poli-
tique (en particulier au Parlement)
ni médiatique vaut symptôme du
déficit démocratique et du fa-
çonnage de l’opinion dans notre
pays (...).

C’est en France, pays du doute
cartésien et de l’esprit de finesse
qu’on assiste au triomphe d’une
rhétorique incantatoire autant
destinée à exorciser les démons du
passé (Munich-Vichy-Auschwitz)
qu’à diaboliser les ennemis du
présent (il faut bien se résoudre à
appeler ennemis des gens que l’on
bombarde quotidiennement). La
référence à Munich est risible pour
qui connaît le contexte de la fa-
meuse conférence, mais peu im-
porte, les ânes la reprennent à
l’envi. L’esprit munichois ne se si-
tue-t-il pas plutôt dans l’acquies-
cement collectif à l’erreur avérée ?
Au bout du compte, la référence à
l’Allemagne nazie comme incarna-
tion du mal absolu permet aux es-
prits paresseux (je parle de nos
élites) de remplacer la pensée poli-
tique par le prêche émotion-
nel (...).

Jean Reinert
Pignan (Hérault)

ORDRE PUBLIC
Mercredi 9 juin, à 18 h 45, je

rentre chez moi en métro, en em-
pruntant la ligne no 4. L’affluence
n’est pas importante (...). Assis sur
un strapontin, un jeune homme. A
proximité, un homme à moitié
étendu sur les quatre places as-
sises qu’il occupe seul. Nous ve-
nons de quitter la station Château-
d’Eau. L’homme étendu semble
aviné et marmonne en s’adressant
au jeune homme du strapontin :
« T’es un pédé, toi. » Nous passons
la station Gare-de-l’Est. L’homme
continue d’invectiver le jeune
homme, qui ne bronche pas. Fina-
lement, ce dernier se lève excédé
et le bourre de coups de poing.
Une dame les sépare. La bagarre
n’a pas duré trente secondes.

Préoccupé par l’incident, je ne
vois pas qui tire le signal d’alarme,
alors que nous entrons dans la sta-
tion Gare-du-Nord. Les portes à
peine ouvertes, quatre ou cinq
hommes en civil se précipitent à
l’intérieur du wagon, saisissent
brutalement les perturbateurs, les
traînent sur le quai, les frappent au
visage et les tutoient vertement.
Des passagers crient : « C’est pas
lui qui a commencé ! » Ils relâchent
le jeune homme mais s’acharnent
sur l’ivrogne qui ne se défend pas.
Personne n’ose plus intervenir (...).
Nous sommes honteux et stupé-
faits. Elle est inquiétante cette vio-
lence du personnel chargé de ga-
rantir l’ordre public !

Philippe Péricard
Paris

RETARD
Dans Le Monde daté 6-7 juin, je

lis à la « une »: « La France tombe
sous le charme des parcs de loisirs.
Elle comble peu à peu son retard
par rapport aux Etats-Unis... ». La
formule n’a l’air de rien, et pour-
tant ! « Combler son retard »... De
deux choses l’une : soit cette for-
mule vient à son auteur d’une ma-
nière spontanée, soit elle est choi-
sie, mesurée, assumée. De ces
deux possibilités de lecture, la-
quelle choisissez-vous ? 

Valérie Rombaut-Polge
Paris

DÉCISION DE JUSTICE
Si l’on peut parfaitement

comprendre que la perspective
d’inscrire un préfet à son tableau
de chasse puisse aiguiser le zèle de
n’importe quel magistrat normale-
ment constitué, cet « enthou-
siasme » n’en paraît pas moins de-
voir obéir à certaines règles.

En retardant délibérément la fu-
ture audition de Bernard Bonnet
afin de prolonger l’inutile incarcé-
ration d’un homme dont on sait
pourtant qu’il fera face à ses obli-
gations, on aimerait se persuader
que l’intérêt seul de la justice a
prévalu et que la tentation un rien
morbide d’humilier une personna-
lité hier encore si puissante n’a
motivé en rien cette décision.

Bertrand Martin
Espalion (Aveyron)

Les chasseurs, les paysans et l’inconscient français
par Christophe Gallaz

Pour les Français, au niveau de crispation
qui les caractérise sans qu’ils le sachent,
l’ouverture européenne ne peut représenter
qu’un problème à résoudre
par la dénégation rampante,
et non une expérience

E TRANGE Hexagone. La
vie publique y semble
toute inscrite sous le
signe d’une insurmon-

table fatalité : les Français, chaque
fois que leur pays est contraint de
méditer son rapport avec l’Europe
à l’occasion d’un scrutin spécifique,
se lancent dans une réinvention de
leurs origines les plus caricaturales,
c’est-à-dire les plus spectaculaires
et généralement les plus rances.

C’est alors qu’ils muent leur ter-
ritoire national en cette scène de
théâtre scandaleuse où des chas-
seurs et des paysans peuvent se
comporter librement comme des
violeurs de normes juridiques in-
ternationales et des saccageurs de
bureaux ministériels, comme on l’a
vu ce printemps – tandis qu’à
l’étage censément supérieur de la
politique, où se tiennent leurs
complices autant du côté de la ma-
jorité que du côté de l’opposition,
la préparation des élections euro-
péennes du 13 juin n’a souvent été
exploitée que comme prétexte à
des positionnements de micro-
chefs vernaculaires et de leurs vas-
saux.

Tout dans cette affaire participe
bien sûr du sentiment de l’identité
collective, facile à définir : on se
sent soi dès lors qu’on imagine
maintenir un équilibre entre le fait
de participer au monde extérieur et
celui d’en demeurer distinct. Il
s’agit autant d’en être reconnu que
de conserver une sensation de
quant-à-soi. Or, à l’instar d’innom-

brables peuples, au gré d’un phé-
nomène curieusement sous-analy-
sé par les observateurs, les Français
paient cher cette équation : pour la
maintenir en équilibre, il leur faut
d’abord s’automutiler.

Afin que des Picards, des Pro-
vençaux et des Alsaciens sup-
portent de coexister sous une
même bannière de manière à
constituer une masse suffisante
aux regards tiers, les uns et les
autres doivent en effet commencer
par réfréner au maximum la per-
ception de leurs différences inté-
rieures. Il n’est de sentiment natio-
nal qui ne soit fondé sur ce
processus d’illusion délibéré, au-
quel travaillent quotidiennement
d’innombrables institutions à vo-
cation patriotique allant des
équipes sportives faîtières (« Allez
les Bleus ! ») à l’appareil militaire.

Une seconde démarche peut
alors advenir. Elle consiste à trans-
férer mentalement, hors des fron-
tières nationales, le paquet des dis-
sensions objectives existant à
l’intérieur du pays. A convertir la
somme des désaccords internes
naturels en une somme de soup-
çons dirigés vers l’extérieur. Pi-
cards, Provençaux et Alsaciens se
sont donc accordés entre eux, mais
se sont d’autant plus méfiés, en-
semble, des Grecs ou des Alle-
mands.

Le drame est que ces fonctionne-
ments de l’inconscient restent soi-
gneusement ignorés. Il s’ensuit des
aboutissements dévastateurs. Le

peuple français, en s’imposant des
comportements de cohésion aussi
brutaux, s’inflige des douleurs
sourdes et de surcroît s’aveugle à
grande échelle. Au lieu que chaque
Picard reconnaisse chaque Proven-

çal ou chaque Alsacien comme un
Autre façonné dans sa pleine
étrangeté, il les a déterminés
comme des Mêmes. Au lieu de
conclure avec eux un pacte de voi-
sinage et d’entraide, qui prélude-
rait à son tour à la conclusion de
pactes plus larges avec les Autres
extérieurs à la nation, dans le cadre
d’une culture réellement éprouvée
de l’approche et de l’accord, il de-
meure ficelé dans les automa-
tismes de l’égocentrisme étriqué.

Aucune évolution réelle n’est
possible dans ces conditions. Pour
les Français, au niveau de crispa-
tion qui les caractérise sans qu’ils le
sachent, l’ouverture européenne
ne peut représenter qu’un pro-
blème à résoudre par la dénégation

rampante, et non une expérience.
Voyez Jean-Pierre Chevènement
ou l’ancien président du RPR Phi-
lippe Séguin, chacun dans son style
et selon son credo. Se gardant de
répertorier véridiquement ce qui se

trouve hors de la France, d’imagi-
ner des stratégies offensives dans
ce cadre élargi puis de les déployer,
ils ne parviennent qu’à s’en défier,
différer l’examen des problèmes et
contourner ces derniers à force de
discours entortillés : dès lors qu’on
a conçu l’identité française comme
une citadelle peuplée d’enrôlés
cooptés qui se décrètent unanimes,
seule une adversité considérable
peut régner alentour – et la guerre
est toujours imminente.

Ces circonstances, nées d’une
absence totale de méditation poli-
tique et civique collective sur les
questions de l’altérité, entraînent la
conséquence qu’on sait depuis
quelques mois : elles légitiment la
montée, sur la scène publique inté-

rieure, des chasseurs et des pay-
sans les plus agressifs. Si vous les
avez vus arrogants, teigneux et de
surcroît obscènes à l’endroit de la
ministre Dominique Voynet, et ra-
cistes et xénophobes à l’endroit de
Daniel Cohn-Bendit, vous avez eu
raison.

Le plus grave est qu’ils sont lo-
giquement nécessaires, voire indis-
pensables, sur le terrain que leur
préparent des Jean-Pierre Chevè-
nement et des Philippe Séguin,
avec les complicités précaution-
neusement occultées d’un Lionel
Jospin. Regardons-les comme des
emblèmes. Les paysans incarnent
mieux que quiconque la liturgie
politique dominante en matière de
nation : on pourrait dire qu’ils la
garantissent par les racines, au
sens littéral de ce mot.

Quant aux chasseurs, au grand
bonheur inavoué des chantres de
la franco-francitude, ils canardent
moins des palombes et des bé-
casses survolant leurs petits fiefs
que des normes communautaires
en état de migration sur le terri-
toire des Quinze.

Dans ces conditions, faisant une
place essentielle aux combines
d’urgence, comment plaider l’ou-
verture européenne ? Au nom de
l’économie ? Ce serait accablant.
Nul citoyen de France, a fortiori,
nul citoyen des pays environnants
constituant l’Europe, s’il n’a pas
une conscience pleine de son senti-
ment national face au monde ex-
térieur, ne peut considérer sans ef-
froi viscéral l’avènement de cette
énorme instance dont on lui rebat
les oreilles sous le nom de « mar-
ché » communautaire. 

Selon la doxa politicienne et gé-
néralement médiatique, l’acte de
consommer serait un geste en soi
fertile. Il permettrait à chacun
d’approcher ses congénères, d’ob-
server leurs inclinations et leurs
goûts, de les côtoyer dans la
grande circulation des marchan-
dises et de s’entendre avec eux
dans le flux généralisé des usages
et des modes.

Or il faut se trouver en état de
singulière plénitude intime pour
qu’un tel paradis ne soit pas dissol-
vant. Dans la pratique, l’acte de
consommer induit le plus souvent
des processus inverses. Il rend cha-
cun d’entre nous solitaire. Il nous
met en état de concurrence avec
nos semblables et nous plonge
dans l’autisme scintillant des satis-
factions volatiles. Il instille en nous
l’angoisse perpétuellement renou-
velée du manque possible. Il nous
écrase au gré des hiérarchies qu’il
institue. Il définit certains d’entre
nous comme possédant les
moyens d’acquérir tel ou tel bien,
et les autres comme ne possédant
pas ces moyens : le pouvoir d’achat
dont je dispose, c’est la domination
que j’exerce sur mon voisin qui
n’en dispose pas.

Quand un pays comme la France
se rapproche de l’Europe en
convoquant simultanément ses
propres chasseurs et ses propres
paysans pour leur demander de
réarmer l’inconscient collectif
contre tout ce qui procède du de-
hors, il concourt à rendre l’édifice
communautaire aliénant et de sur-
croît faussaire : apte à sécréter non
pas du bonheur, du partage et de la
fraternité, mais de la misère diffuse
et de l’iniquité.

A partir de là, le « marché » des
Quinze et le chômage appa-
raissent comme deux catastro-
phes d’une ampleur analogue.
Etre privé d’un travail à la faveur
duquel accomplir son destin et se
trouver dessaisi de soi-même dans
le flux des biens et des marchan-
dises, finissent par s’équivaloir.
Une population qui chôme
éprouve un tourment symétrique
à celui d’une population lancée
dans l’exercice compulsif de la
consommation. L’une et l’autre se
conjoignent dans leur suspicion
de l’étranger, dans leur lassitude à
l’égard des rouages démocra-
tiques usuels et dans ce mélange
d’indifférence, de violence et de
découragement qui les caractérise
en permanence. 

Telles sont les perspectives. Il
aurait été difficile de saboter jus-
qu’ici plus efficacement, par ma-
ladresse et surtout couardise gé-
néralisée, la grande œuvre
imaginée voilà cinquante ans par
quelques visionnaires agrégés au-
tour de Jean Monnet pour empê-
cher un nouveau désastre mon-
dial.

Christophe Gallaz est écri-
vain et chroniqueur.
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ÉDITORIAL

Les 7 péchés capitaux par Peter Sís

Forte baisse à Wall Street
LA FORTE baisse des cours qui

s’était produite lundi à la Bourse
de New York ne s’est pas poursui-
vie hier. Pourtant on n’a pas
constaté de véritable reprise, et il
est possible que le glissement
continue. D’autre part, l’activité
commerciale et industrielle ne
s’améliore pas. On annonce une ré-
duction de la production d’acier.
Les prix sont en baisse. Le nombre
des chômeurs a augmenté de
273 000 en mai.

On a évoqué à cette occasion la
crise de 1929. Mais le krach bour-
sier de 1929 était le résultat d’une
forte inflation de crédit et d’un
boom spéculatif inouï. Rien de tel
aujourd’hui. Le cours des actions
industrielles n’a pour ainsi dire pas
monté depuis 1945. Le système
bancaire, loin d’abuser du crédit, a
pratiqué une politique de restric-
tions sévères. La circulation moné-
taire n’a fait que baisser depuis

1946, et les dépôts disponibles dans
les banques ont à peine augmenté.

Les Etats-Unis ont connu en effet
une certaine inflation, mais qui ne
tenait pas à des causes d’ordre
bancaire ou budgétaire. Les salaires
et les prix ont monté. Les revenus
se sont gonflés, alors que la masse
monétaire ne variait pas. C’est là,
semble-t-il, qu’il faut chercher la
cause principale du marasme d’au-
jourd’hui. Le manque de fonds de
roulement a, d’une part, gêné le
commerce et, d’autre part, déter-
miné des ventes de valeurs.

A première vue, la dépression
américaine ne paraît pas devoir
être grave ni durable. Le principal
danger c’est que, par un méca-
nisme psychologique bien connu,
la baisse n’appelle la baisse, et que
la dépression ne finisse par dégéné-
rer en crise.

Marcel Tardy
(16 juin 1949.)

Indonésie,
premiers pas
vers la démocratie
Suite de la première page

Les formations qui ont dominé
la campagne et les élections sont
unitaires et à tendance pluraliste.
Dans un pays où 90 % des gens au
moins se réclament de l’islam,
l’émergence de partis d’obédience
musulmane est le fruit logique de
la libéralisation politique. Mais,
pour le moment, leur sérieuse per-
cée s’est faite dans le désordre et
les plus importants d’entre eux ne
remettent pas en cause la neutrali-
té religieuse de l’Etat. Il faudra at-
tendre sans doute quelque temps
pour mesurer leurs évolutions res-

pectives et, le cas échéant, la mon-
tée d’un islamisme politique. Sauf
en cas de déstabilisation de l’archi-
pel, le rendez-vous le plus révéla-
teur pourrait avoir lieu, à ce sujet,
en l’an 2004, lors des prochaines
élections.

Des ambiguïtés et des handi-
caps, toutefois, subsistent. Rien ne
prouve encore que les forces ar-
mées, dont le rôle politique est ins-
crit dans la Constitution, ont en-
tièrement pris acte du vent de
changement. Les comportements
ne se sont, en tout cas, guère mo-
difiés à Atjeh ou au Timor-Orien-
tal. Après trois décennies de
concentration du pouvoir entre les
mains d’un seul homme, la décen-
tralisation est probablement un
impératif et figure dans presque
tous les programmes de gouverne-
ment. Il n’est pas pour autant
question d’amender la Constitu-
tion.

L’Indonésie s’oriente vers un ré-

gime de coalition puisque aucun
parti n’y disposera d’une majorité
au sein du prochain Parlement et
que la nomenclature d’ancien ré-
gime, pour préserver ses acquis,
tente déjà de conserver la prési-
dence. Le grand public, qui sou-
haite tourner la page, ne
comprend pas. En outre, la ferveur
dont ont bénéficié les principaux
candidats à une élection présiden-
tielle qui n’est prévue que pour no-
vembre, à commencer par Mega-
wati, la mieux placée d’entre eux,
laisse planer un doute sur un réé-
quilibrage entre les pouvoirs exé-
cutif et législatif.

LÉGÈRE REPRISE ÉCONOMIQUE 
En fait, dans l’esprit du public,

l’Indonésie procède à une élection
présidentielle dont les deux tours
sont séparés par un long intervalle
de cinq mois et dont le deuxième
tour – l’élection du chef de l’Etat
par un collège électoral – ne risque
pas forcément de traduire le vote
du 7 juin. Enfin, la prochaine ad-
ministration héritera d’une situa-
tion économique encore très péril-
leuse. La dette extérieure s’élève à
160 milliards de dollars (155 mil-
liards d’euros). De 13,7 % en 1998,
la contraction devrait être encore
de 2,3 % cette année et une légère
reprise, dans une fourchette de
2,3 % à 4 %, n’est prévue que pour
l’année prochaine.

Or, après trois décennies de dé-
politisation, les Indonésiens at-
tendent un coup de baguette ma-
gique de leurs futurs chefs. Mais il
est également vrai que dans ce
pays rien n’est apparemment
spontané : sans feu vert, les
émeutes de mai 1998 n’auraient
pas eu lieu et, un an plus tard, la
campagne électorale n’aurait pas
débouché sur des parades réunis-
sant, comme lors d’un carnaval,
des centaines de milliers de gens
dans les grandes villes de l’archi-
pel.

Placée désormais au centre de la
politique, la fille de feu Sukarno
dispose d’une marge de ma-
nœuvre relative. Elle n’est pas en-
core certaine d’accéder à la magis-
trature suprême. Elle peut se rallier
à la formule, bien indonésienne,
d’une présidence dite de consen-
sus. Un personnage comme le sul-
tan de Yogyakarta ferait alors l’af-
faire. Mais le choix de Megawati,
quel qu’il soit, devra s’accommo-
der de mentalités, d’habitudes et
d’intérêts qui freinent le change-
ment.

Alors que les résultats sont loin
d’être complets, des manœuvres se
sont déjà amorcées pour tenter de
l’empêcher de gouverner. A la péri-
phérie méridionale de l’Extrême-
Orient, à la fois indolente et tumul-
tueuse, dans un archipel qui appar-
tient encore au tiers-monde avec
ses taudis urbains, ses puissantes
minorités et ses paysans pauvres,
la libéralisation n’accomplit jamais
que ses premiers pas.

Jean-Claude Pomonti

Inversion des rôles par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

IL Y A ENCORE dix ou quinze ans, si l’actua-
lité se mettait à bouillonner comme ces jours-ci,
on attendait d’une demi-douzaine de
consciences en vue qu’elles en tirent une mo-
rale, une vision du monde, des souvenances, en
tout cas de la prose – ronflante ou gracieuse,
selon les styles. On n’apprenait pas grand-
chose, mais on se régalait.

Imaginons un instant quel mélange de rosse-
ries et d’attendrissements un Mauriac aurait ti-
ré des élections européennes, au parfum de
MRP retrouvé, des Dardanelles en Quatorze, du
sparadrap à la tempe du Saint-Père ! Quel réveil
antibourgeois un Sartre aurait salué dans les as-
tuces de Belgrade, ou dans le score Laguiller-
Krivine ! 

Las ! C’est la liberté des morts, de se taire ;
c’est même la seule qui leur reste. Et depuis la
disparition de ces ténors, le glas des âmes plus
ou moins belles a sonné. Les préposés aux
choses vagues s’en croyaient, ils disaient trop
d’âneries. Place aux nouveaux seigneurs de
l’opinion, omniscients et omniprésents : les
Experts.

Avant même que paraissent les premières es-
timations des scrutins, les marchands de son-
dages reconvertis en politologues investissent
colonnes et plateaux avec leurs calculettes,

leurs gains significatifs, leurs tassements prévi-
sibles, leurs messages clairs, leurs signaux forts ;
la routine. Ils reviendront, c’est promis : quand
leurs fourchettes se seront resserrées, affinées
leurs analyses. Comment ont voté le Haut-Rhin
et le Wurtemberg ? L’information citoyenne n’a
plus de sens, désormais, que noyée dans des dé-
tails pour thèse de troisième cycle.

Même invasion de la Sainte-Expertise à pro-
pos des guerres. Les épaulettes étoilées suc-
cèdent aux galons pour étouffer les questions
de principe sous les propos d’intendance : la si-
tuation est sous contrôle ; dormez, bonnes
gens ; la chaîne de commandement veille ; il y
aura un communiqué ! Un porte-parole civil de
l’OTAN se mêle parfois aux uniformes, mais on
l’a curieusement choisi, avec un sourire flottant
d’amuseur de la classe, de poseur de boules
puantes.

Même déferlement de compétences, quand
la santé publique est menacée. Les professeurs
en blouse blanche lèvent à peine l’œil de leur
microscope où dansent les bactéries pour assé-
ner des termes chimiques, des conseils de pru-
dence mais sans panique. En manger ou pas ?
Voyez votre médecin, votre marchand de vo-
lailles, débrouillez-vous.

Quand des universitaires se sont exprimés en

grand nombre sur les « frappes » aériennes de
l’OTAN au Kosovo, c’était en se voulant stra-
tèges, spécialistes du terrain, en se gardant bien
de soulever des interrogations philosophiques à
l’ancienne. Tout juste des questions de mé-
thode pour approcher la vérité.

Pendant ce temps, à l’heure où le monde
adulte célébrait le culte de la donnée chiffrée et
du concret, des centaines de milliers d’adoles-
cents candidats au baccalauréat s’improvisaient
généralistes chevronnés, lundi 14 juin, en ba-
chotant sur Descartes ou Kant. « Quant à moi,
je pense que Nietzsche... », « De tout temps les
hommes... » Les inscriptions dans les sections
littéraires ont beau chuter, cela fait beaucoup
d’apprentis-penseurs, qui, sitôt reçus, seront in-
terdits de « laïus » au profit des connaissances
exactes ! 

L’inversion des rôles est complète, et grave la
déperdition de pensée qui s’ensuit pour tout le
monde, quand un des esprits les plus érudits et
féconds de ce temps, Umberto Eco, à lui seul in-
carnation d’une possible Renaissance et qu’on
aimerait tellement interroger à perte de vue,
pose simplement en principe (passionnante
émission du Gai savoir, le 13 juin) qu’il s’interdit,
alors que les stars incultes s’y autorisent sans
vergogne... « de parler de Dieu à la télévision ».

L’AVARICE

RECTIFICATIFS

UNIVERSITÉ FRANCOPHONE
DE GALATASARAY

L’université francophone de
Galatasaray à Istanbul (Turquie)
est bien née le 14 avril , mais
en 1992 et non pas en 1999,
comme il a été indiqué par er-
reur dans un encadré accompa-
gnant l’article rendant compte
de l’exposition des trésors de
Topkapi à Versailles (Le Monde
du 8 mai).

Salubrité alimentaire
E N invitant ses parte-

naires de l’Union eu-
ropéenne à se donner
pour but l’abandon

progressif des farines animales
dans l’alimentation des animaux
d’élevage, le gouvernement
français fixe un objectif ambi-
tieux mais nécessaire. Il s’at-
taque à l’une des difficultés ma-
jeures rencontrées dans la
recherche de la sécurité alimen-
taire, et, dans le même temps,
ouvre une voie qui, fort heureu-
sement, n’a plus rien d’utopique.

Beaucoup plus, sans doute,
que l’affaire actuelle de la conta-
mination alimentaire par la
dioxine, c’est celle de la « vache
folle » qui, en Europe, a mis en
évidence, d’une manière specta-
culaire, la menace sanitaire in-
hérente à de telles pratiques.
L’opinion a ainsi découvert, en
1996, que le recyclage dans l’ali-
mentation animale de déchets
d’abattoirs ou de cadavres ani-
maux peut affecter la santé des
humains consommateurs de
bêtes ainsi nourries. En Grande-
Bretagne, différentes modifica-
tions dans les procédures indus-
trielles de fabrication des farines
animales − modifications autori-
sées par le libéralisme à la That-
cher, en vue d’obtenir de plus
grands profits − avaient entraîné
la dissémination d’un agent
transmissible non convention-
nel, responsable d’une nouvelle
maladie animale. Dix ans plus
tard, on apprenait que ce prion
pathogène avait atteint l’espèce
humaine et était à l’origine
d’une nouvelle forme de mala-
die de Creutzfeldt-Jakob (MCJ),
affection neurodégénérative aux
conséquences toujours mor-
telles.

Malgré tous ces éléments, dû-
ment documentés par les scien-
tifiques européens, la Commis-
sion européenne n’a pu obtenir
des pays membres de l’Union
une harmonisation des proces-
sus industriels de fabrication des
farines animales. Conduite par
l’Allemagne, une majorité s’est
opposée à la volonté française
de prendre toutes les garanties
sanitaires dans ce domaine. Au-
jourd’hui, les temps ont mani-
festement changé. L’affaire de la
dioxine, une plus grande sensi-
bilité de l’opinion publique eu-
ropéenne aux questions de sé-
curité alimentaire, tout comme
la menace que continue de faire
peser l’épidémie de la « vache
folle », font que les autorités en
charge de la santé, de l’agri-
culture et de la consommation
ne tiennent plus pour anecdo-
tique un sujet qui, hier encore,
faisait sourire.

De nombreux obstacles
restent certes à franchir. Il fau-
dra trouver les moyens tech-
niques permettant de détruire
chaque année des millions de
tonnes de déchets animaux sans
nuire à l’environnement. Il fau-
dra aussi que l’Europe modifie
les axes de sa politique agricole
commune et favorise la culture
de plantes riches en protéines
dans des espaces qu’elle a hier
organisés en jachère. Pour au-
tant, l’objectif doit, pour des rai-
sons sanitaires évidentes, être
atteint : obtenir qu’en Europe,
dès les premières années du
siècle prochain, tous les ani-
maux d’élevage − poissons
compris − ne soient plus nourris
par les résidus des cadavres des
générations qui les auront pré-
cédés.

PHILIPPE HERZOG
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans Le Monde du
15 juin, page 8, Philippe Herzog,
député européen sortant, en
septième position sur la liste
« Bouge l’Europe ! », n’a pas été
réélu, dimanche 13 juin. Avec
6,80 % des suffrages recueillis, la
liste conduite par Robert Hue

n’a en effet obtenu que six sièges
au Parlement de Strasbourg,
comme nous l’indiquions dans le
tableau général des résultats. Par
le calcul de la répartition des
87 sièges, avec répartition des
voix à la plus forte moyenne,
M. Herzog est le premier non-
élu. Toutefois, en cas de retrait
sur la liste conduite par M. Hue,
M. Herzog est le premier éli-
gible.

KENZO ZÉRO DEFAUT
La firme Kenzo précise, à pro-

pos d’une information parue
dans la rubrique « En vue » du
10 juin au sujet de millions de
préservatifs défectueux de
marque Kenzo en vente dans les
pharmacies d’Afrique du Sud,
« qu’i l ne peut s ’agir que de
contrefaçons ». 
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Dioxine : premiers examens rassurants en France
SELON LES DERNIÈRES infor-

mations, données dans la matinée
du mardi 15 juin auprès du secréta-
riat d’Etat à la santé et à l’action so-
ciale, les aliments pour animaux fa-
briqués fin janvier par la société
Alimex de Marchezais (Eure-et-
Loir) n’étaient pas contaminés par
la dioxine. Les dosages effectués sur
des prélèvements d’un lot en prove-
nance de cette société, livré le 4 fé-
vrier (et fabriqué à partir de la
graisse suspecte importée de Bel-
gique) à un éleveur de volailles, ont
fourni des résultats inférieurs à
1,4 picogramme (millionième de
millionième de gramme) par gram-
me de matière grasse. Les dosages
effectués sur des aliments fabriqués
chez Alimex avant le 22 janvier ont
d’autre part montré des concentra-
tions inférieures à 1,5 picogramme
par gramme de matière grasse.

Pour les produits laitiers, le seuil
d’alerte est fixé à 3 picogrammes, la
valeur-cible recherchée en France
étant un taux inférieur à 1 pico-
gramme.

Ces conclusions sont confirmées
par les résultats des dosages offi-
ciels réalisés sur les productions des
élevages qui s’étaient fournis au-
près d’Alimex. Tous ces examens
ont été effectués par le laboratoire

privé d’analyses industrielles Carso,
situé dans la région lyonnaise, seul
établissement en France capable
d’effectuer en routine la recherche
de dioxine. La filiale française du
groupe Danone, qui avait fait effec-
tuer cette même recherche par un
laboratoire allemand sur des laits et
des boissons lactées émanant d’éle-
vages potentiellement exposés,
avait également fourni des informa-
tions a priori rassurantes (Le Monde
du 11 juin). Au vu de cet ensemble
de résultats, le gouvernement de-
vrait saisir prochainement les res-
ponsables de l’Agence française de
sécurité sanitaire des aliments pour
savoir si la mise sous séquestre des
238 élevages tenus pour potentielle-
ment contaminés à partir des ali-
ments d’Alimex peut être levée.

L’analyse est différente pour les
élevages qui, dans le nord de la
France notamment, se sont fournis
en aliments pour animaux auprès
de firmes belges. Selon les informa-
tions fournies aux autorités sani-
taires françaises par les enquêteurs
belges, les méthodes de fabrication
des graisses incorporées aux ali-
ments pour animaux étaient diffé-
rentes selon que ces graisses étaient
destinées à la Belgique ou à la
France. On compte aujourd’hui, en

France, 384 élevages sous sé-
questre, parmi lesquels 246 de bo-
vins, 131 de volailles, 4 d’ovins. Trois
élevages de porcs situés dans le
Nord et un dans les Ardennes sont
également frappés par cette me-
sure.

« Tous les résultats dont nous dis-
posons à ce jour sont négatifs et
montrent qu’il n’y a pas de taux de
dioxine supérieurs aux doses accep-
tables dans les produits qui avaient
été soupçonnés d’en contenir, ex-
plique-t-on auprès du ministère de
l’agriculture. Les comparaisons effec-
tuées avec les résultats issus de la sur-
veillance habituelle du plan dioxine
nous laissent d’autre part penser qu’il
n’y a pas eu, ces derniers mois, de pic
de pollution à la dioxine dans notre
pays. » On ne dispose toutefois pas
encore des résultats des dosages
concernant les élevages qui se sont
fournis auprès de firmes belges.
« Nous ne pourrons lever le dispositif
de précaution qu’au fur et à mesure
des résultats, avait expliqué, il y a
quelques jours, Jean Glavany, mi-
nistre de l’agriculture et de la pêche.
Si par malchance ces résultats deve-
naient inquiétants, nous détruirions
les lots sous séquestre. »

Jean-Yves Nau

Les produits Coca-Cola ont été retirés de la vente
en Belgique à la suite de cas d’intoxication

LES PRODUITS de la Coca-Cola
Company sont interdits à la vente
en Belgique. Le ministre belge de la
santé publique, Luc Van den
Bossche, a ordonné, lundi 14 juin, le
retrait, avec « effet immédiat », de
plus de 15 millions de canettes et de
bouteilles fabriquées par l’entre-
prise. Cette décision ministérielle
touche toutes les marques du nu-
méro un mondial de la boisson sans
alcool : les boissons au cola (Coca-
Cola, Coca-Cola Light, Sherry-
Coke), les sodas (Fanta, Sprite,
Aquarius, Kinley Tonic et Lift), les
jus de fruits (Minute Maid), les bois-
sons au thé (Nestea) et l’eau
commercialisée par le groupe (Bon
Aqua). Un retrait sans précédent.
Selon la revue américaine Beverage
Digest, Coca-Cola détient 64 % du
marché belge des soft-drinks.

Cette mesure a été prise après
l’apparition de cas d’hémolyse –
destruction excessive de globules
rouges – sur des personnes ayant bu
la semaine dernière du Coca-Cola.
« On n’a pas trouvé de raison (à cette
intoxication), excepté le fait d’avoir
bu du Coca-Cola », explique le mi-
nistère. Depuis le 7 juin, les cas de

malaises déclarés suite à la consom-
mation de Coca se multiplient dans
les écoles du pays, que ce soit à
Bruges (est de la Belgique), Courtrai
(sud-est) ou Bornem (nord). De
nouveaux cas ont été signalés lundi
14 juin : quarante-deux élèves d’une
école de Lochristi (nord) ont été
prises de malaise après avoir bu des
canettes de Coca-Cola provenant
d’un distributeur automatique. Les
victimes, toutes des filles, ont été
hospitalisées, et dix d’entre elles ont
passé la nuit à l’hôpital.

MANQUE DE CLARTÉ
Face à ce problème de santé pu-

blique, les autorités belges se
plaignent du manque de clarté du
géant américain. « Coca-Cola ne
nous a fait aucune déclaration nette
et ferme sur le produit à la base de
l’intoxication », a déclaré à l’AFP
Marc Pattyn, porte-parole du minis-
tère de la santé. De son côté, l’en-
treprise affirme ne pas comprendre
cette décision.

« Coca-Cola n’est pas au courant
des éléments avancés par le ministère
de la santé pour généraliser l’interdic-
tion de distribution de tous les pro-

duits de la ligne Coca-Cola en Bel-
gique », a déclaré mardi une
porte-parole du groupe. « Les cas
connus par Coca-Cola concernent
des désagréments de goût et d’odeur
pour certains produits. Les problèmes
enregistrés sont limités géographique-
ment et ne touchent que le marché
belge. Il n’y a pas de problème en
France. »

A la suite des premiers cas d’in-
toxication, l’entreprise américaine
avait déjà retiré du marché plus de
2,5 millions de bouteilles de Coca-
Cola. Une mesure qui n’a pas sem-
blé suffisante au ministère de la
santé. « Le gouvernement belge est
sous une énorme pression à la suite
de l’affaire de contamination à la
dioxine, qu’il a difficilement gérée »,
explique un analyste qui suit l’entre-
prise américaine. « Cela l’a peut-être
poussé à réagir de façon excessive. »
Le ministère déclare que la vente
des produits de la firme américaine
ne sera autorisée de nouveau que
lorsque l’entreprise présentera la ou
les causes précises des intoxications
présumées.

Laure Belot

Hausse de 3 % du revenu par actif agricole
La production agricole française a augmenté en volume de 1,8 %

en 1998 et le revenu par personne active a progressé de 3 %, après
une hausse de 3,6 % l’année précédente. Ce chiffre, qui devait être
rendu public mardi 15 juin à l’occasion de la réunion de la commis-
sion des comptes de l’agriculture de la nation, recouvre de fortes
disparités par produit et par région.

Les producteurs de porcs, notamment en Bretagne, connaissent
une très forte dégradation de leur situation (– 30 % environ), alors
que les viticulteurs des régions d’appellation contrôlée enregistrent
d’excellents résultats (+ 18 %). Arboriculteurs et maraîchers se si-
tuent aussi dans le haut du tableau alors que les céréaliers et les
cultivateurs d’oléagineux, en raison de la baisse des cours, font une
mauvaise année. Le revenu des éleveurs de bovins et des produc-
teurs de lait s’accroît de 4 %. Selon la commission, seuls les revenus
des actifs agricoles français, allemands, suédois et luxembourgeois
ont progressé.

La sévérité prônée par la France rencontre un écho limité
LUXEMBOURG

de notre correspondant
Quinze jours après le début de la

crise de la dioxine, les Quinze ma-
nifestent très peu d’entrain pour
mieux encadrer leur production de
farines animales, comme l’a mon-
tré la rencontre des ministres de
l’agriculture de l’Union euro-
péenne (UE), lundi 14 juin, à
Luxembourg. La France, qui a re-
mis un mémorandum aux pays
partenaires, demande que l’UE
s’oriente vers un abandon progres-
sif de ces farines dans l’alimenta-
tion des porcs et des volailles. Une
décision a déjà été prise en ce sens
en 1996 pour les ruminants, afin
d’essayer de juguler l’épidémie
d’encéphalite spongiforme bovine
(ESB, maladie de la « vache
folle »). Il ne s’agit là que d’un ob-
jectif lointain. Dans l’immédiat,
Jean Glavany, le ministre français
de l’agriculture, estime seulement
qu’« à très court terme, la réglemen-
tation animale doit être totalement
harmonisée et appliquée avec ri-
gueur ».

La situation en Europe, en effet,
varie sensiblement d’un pays à
l’autre, caractérisée, le plus
souvent, par un grand laxisme,
comme si la crise de l’ESB n’avait
pas eu lieu. Seuls la Grande-Bre-
tagne et le Portugal – les deux pays
les plus touchés par la crise de la

« vache folle » – ont généralisé à
toutes les bêtes d’élevage l’inter-
diction des farines animales. Quel-
ques sous-produits d’abattoirs − ce
que les vétérinaires appellent les
« matériels à risques spécifiés », ou
MRS − ont été bannis de la fabrica-
tion des farines au niveau de
l’Union. Mais la Commission de
Bruxelles n’a pu allonger la liste. 

La France possède une régle-
mentation nationale plutôt sévère,
interdisant l’usage des cadavres des
saisies d’abattoir ainsi qu’une liste
de MRS sensiblement plus longue
que celle en vigueur au niveau de
l’Union. Une majorité de parte-

naires sont moins regardants : la
plupart d’entre eux, dont l’Alle-
magne, la Suède, la Finlande, le
Danemark, l’Autriche, permettent
très largement l’utilisation des
MRS ainsi que celle de cadavres et
de saisies d’abattoirs. M. Glavany,
se faisant l’écho des organisations
de consommateurs, croit que de
telles pratiques devraient être peu
à peu prohibées. 

Ce qui semble le bon sens même
n’est, à l’évidence, pas compris de
la sorte par la majorité des mi-
nistres. Ceux-ci n’ont toujours pas
évoqué d’autres « matières pre-
mières » telles que les boues rési-

duelles des stations d’épuration,
mentionnées dans le récent rap-
port du service des fraudes révélé
par Le Canard enchaîné . Ni l’ac-
cident des poulets à la dioxine
− dont les autorités belges n’ont
toujours pas identifié la source de
contamination −, ni la percée des
partis écologistes aux élections eu-
ropéennes ne semblent les inciter à
plus de sérieux dans la protection
des consommateurs. « Dans la si-
tuation actuelle, il n’y pas la pression
qui avait joué avec l’ESB et la crainte
d’une transmission de la maladie de
Creutzfeldt-Jakob », constate
M. Glavany. Sauf rebondissement,
on se limitera sans doute, dans
l’immédiat, à engager des études,
notamment sur la recherche de dé-
bouchés alternatifs pour les dé-
chets d’abattoirs et pour les ani-
maux morts, mais aussi sur la
manière de se procurer dans des
conditions économiques raison-
nables les protéines végétales ap-
pelées à remplacer les farines. Le
ministre français a indiqué que,
faute de l’harmonisation qu’il ré-
clame, si possible dès cette année,
Paris pourrait décider, de façon au-
tonome, l’interdiction des farines
animales dans l’élevage. Il reste à
voir quels seraient les effets sur les
échanges au sein de l’Union.

Philippe Lemaître

ALIMENTATION La France a
proposé, sans succès, d’interdire les fa-
rines et graisses animales dans l’ali-
mentation des porcs et des volailles,
lors d’une réunion des ministres de

l’agriculture des Quinze à Luxem-
bourg, lundi 14 juin. b FAUTE D’AC-
CORD, Paris envisage d’appliquer de
telles mesures à l’intérieur de l’Hexa-
gone. La Grande-Bretagne et le Portu-

gal sont les seuls à avoir étendu à tous
les animaux l’interdiction des farines
animales déjà adoptée par l’Europe
pour les bovins. b LA SUBSTITUTION
de protéines végétales à des protéines

animales ne pose pas de problème
technique, le soja pouvant remplacer
la viande. La difficulté est écono-
mique, l’Europe étant importatrice
nette de tourteaux de soja. b POUR

LA FILIÈRE de l’alimentation animale
en France, le surcoût d’une interdic-
tion serait de 5 milliards de francs la
première année et de 3 milliards par
an à partir de la deuxième année. 

L’industrie de la nutrition animale se dit prête à renoncer aux farines de viande
L’utilisation exclusive de protéines végétales dans l’alimentation des porcs et volailles coûterait 5 milliards de francs à la filière.
Pour faire face aux nouveaux besoins, il faudrait augmenter de 30 % les surfaces européennes cultivées en oléo-protéagineux

LES INDUSTRIELS français de
l’alimentation animale, qui récla-
maient une position claire des
pouvoirs publics, pourraient se ré-
soudre à la décision « extrême »
que semble vouloir prendre le mi-
nistre de l’agriculture, Jean Glava-
ny : la suppression totale des fa-
rines et des graisses animales au
menu des porcs et des volailles. 

La substitution de protéines vé-
gétales à des protéines animales
ne pose pas de problèmes tech-
niques. En effet, si la farine de
viande comprend généralement
55 % de protéine assimilable, les
tourteaux de soja (obtenus après
séparation de l’huile) en apportent
47 %, ceux de colza 35 %, de tour-
nesol 30 %. Les graines de pois
protéagineux en comportent 23 %.
Le soja s’impose donc – à l’instar
du menu des végétariens – comme
le meilleur substitut à la viande.

Se pose dès lors un problème
économique : l’Europe qui est défi-
citaire à 30 % en protéines végé-
tales devra avoir encore davantage
recours au soja, américain ou bré-
silien, respectivement premier et

deuxième producteurs mondiaux
de cette espèce végétale. Pour la
France, le remplacement de
430 000 tonnes de farine de viande
nécessite l’importation de
560 000 tonnes de tourteaux de so-
ja en plus. En Europe, 2,5 millions
de tonnes supplémentaires de-
vront être importées pour sup-
pléer aux 2 millions de tonnes de
farine de viande actuellement uti-
lisées.

EN CONTRADICTION AVEC LA PAC
Cette augmentation de 10 % des

importations de tourteaux de soja
dans l’Union européenne suscite
d’autres interrogations : « Des so-
jas contenant des organismes géné-
tiquement modifiés – ils présentent
60 % des surfaces cultivées en soja
en Amérique du Nord – sont-ils
vraiment plus souhaitables pour
l’alimentation des animaux ? »,
s’interroge Pascal Coste, éleveur à
Beynat en Corrèze. Ce président
du syndicat des jeunes agriculteurs
(CNJA) a été l’un des premiers à
avoir appelé à la suppression des
farines animales, « pour en finir

avec la gestion de crises successives,
dont les agriculteurs sont victimes
au même titre que les consomma-
teurs ». 

A priori, rien n’empêche les Eu-
ropéens de planter une espèce
protéagineuse adaptée à nos cli-
mats, tel le pois ou le lupin. Ou da-
vantage d’oléagineux, comme le
colza ou le tournesol, dont les
tourteaux serviront à l’alimenta-
tion animale. Mais, outre leur
faible rendement en protéines, la
nouvelle réforme de la politique
agricole commune (PAC), mise en
œuvre dès l’an 2000, n’encourage
guère ces cultures. En 2003, après
une baisse progressive des aides,
l’agriculteur touchera une aide
unique à l’hectare pour les oléagi-
neux et les céréales. Il aura tout in-
térêt à semer, en priorité, des blés,
au rendement supérieur et moins
coûteux à produire. 

Les protéagineux, tel le pois, bé-
néficient d’un prix légèrement su-
périeur, mais guère plus attractif.
La Fédération française des pro-
ducteurs d’oléagineux et de pro-
téagineux (FOP) a donc proposé,
lundi 14 juin, que le budget euro-
péen prévoie des « mesures d’ac-
compagnement » pour revaloriser
les aides à la production, soit 300 à
400 millions d’euros sur un budget
annuel de la PAC de 40,5 milliards
d’euros. « En augmentant en Eu-
rope nos surfaces de 30 % en colza,
tournesol et pois, nous pouvons rem-
placer les farines de viande consom-
mées par les Etats-membres. Nous
avons également un marché assuré
pour l’huile comme lubrifiant dans
le gazole, puisque les pétroliers
doivent se conformer à des normes
plus sévères concernant les teneurs
en soufre », a souligné un porte-
parole de la FOP.

La France, premier producteur
européen de graines oléagineuses
et de protéagineux (50 % de la pro-
duction), aurait tout à gagner d’un
tel sursaut d’indépendance. Mais
que fera-t-on désormais des sous-
produits d’abattoir ? Et qui, du
consommateur ou du contri-
buable, paiera la facture ? « Nous
sommes un pays riche, qui ne
consomme plus, sur un bovin ou un
porc, qu’un tiers de la carcasse, les
parties « nobles » de l’animal. Un
autre tiers – le cuir, les cornes – est
recyclé. Le reste, sur lequel une
grande partie est déjà détruite et in-
cinérée, est constitué de produits
sains qui n’ont pas de valeur suffi-
sante en alimentation humaine ou
entraînent trop de coût pour le
transformateur. Ils doivent pourtant
être valorisés... », s’alarme Bruno
Point, président du syndicat des
co-produits animaux (SIFCO). 

Ces « co-produits » d’abattoir
représentent 2,3 millions de
tonnes disponibles, dont un peu
plus de la moitié est transformée,
après traitement thermique, en fa-
rines animales, et l’autre en
graisses (suif, saindoux, également
utilisés dans l’industrie). D’ores et
déjà, le tri et la destruction des
abats à hauts risques
(450 000 tonnes qui sont inciné-
rées) ont coûté à l’Etat 640 mil-
lions de francs. Il finance cette dé-
pense par une taxe sur la filière
viande, répartie sur les plus gros
chiffres d’affaires de la boucherie
et des grandes surfaces. L’EDF et
des cimenteries se chargent de
convertir ces déchets en combus-
tible.

COMBUSTIBLE
« Partant du modèle des abats à

risque et en extrapolant à l’en-
semble des co-produits animaux,
nous aurions de 500 000 à
600 000 tonnes de déchets en plus,
soit un coût supplémentaire de 700
ou 800 millions de francs pour leur
destruction et autant pour les ma-
tières grasses », souligne Jacques
Pujols, directeur de la Fédération
des abattoirs publics (FNAP). Si les
détruire coûte cher, il est vrai
« qu’en dehors de l’alimentation
animale, on ne s’est jamais vrai-
ment penché sur d’autres formes de
valorisations de ces déchets », re-
connaît-on au SIFCO. Pour M. Pu-
jols, il est probable que d’ici cinq à
dix ans, les abattoirs utiliseront
une partie des graisses comme
combustible pour faire tourner
leurs propres unités.

Au total, le Syndicat national des
industriels de la nutrition animale
(SNIA) a calculé que la suppression
des farines et graisses animales au
menu des volailles et des porcs au-
rait un surcoût de 5 milliards de
francs la première année pour
toute la filière, et de près de 3 mil-
liards par an par la suite. « C’est
compter sans le coût plus élevé de
nos produits animaux qui ne seront
plus compétitifs sur le marché mon-
dial, et le risque de délocalisation de
certains volaillers, fortement exporta-
teurs, qui s’installent déjà au Brésil »,
glisse un responsable du SNIA. « Si
c’est le prix à payer pour la sécurité
alimentaire, il n’y a pas à hésiter,
souligne Pierre Merlot, directeur du
Syndicat des coopératives de pro-
duction et d’alimentation animale
(Syncopac). Mais il est tout de même
inadmissible que depuis trois ans on
ne soit pas parvenu à une harmoni-
sation de la fabrication des farines
dans un marché commun. » 

Véronique Lorelle

COÛT DE LA SUPPRESSION DES FARINES DE VIANDE ET GRAISSES 
D'ORIGINE ANIMALE DANS L'ALIMENTATION DES VOLAILLES
ET DES PORCS

SURCOÛT ANNUEL

1 milliard

2,125 milliards

2,825 milliards

1,5 milliard

en francs 

Source : (estimation SNIA) Syndicat national des industriels de la nutrition animale

La facture de l'interdiction des farines animales

AUTRE SURCOÛT

TOTAL DE LA FACTURE ...............

SURCOÛT ANNUEL TOTAL

- pour la filière nutrition animale

- pour les abattoirs

• dont surcoût pour l'éleveur

• dont reformulation des aliments après suppression des co-produits
 animaux (farines de viandes et graisses animales) = 700 millions de francs

 porc...................../kilo de poids vif /........... + 10 centimes

Non-revalorisation des déchets d'abattoirs

325 millions
- surcoût lié à une augmentation de la demande
en protéines végétales sur les marchés mondiaux

- Coût de la destruction des stocks de matières
premières et d'aliments

volaille................./kilo de poids vif /............+ 20 centimes 
  dinde.................../kilo de poids vif /............+ 30 centimes

œuf............................../...................................+ 1 centime

 environ  5 milliards

...................................

..............

......
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20 000 avions en vingt ans
Boeing et Airbus vont se partager un marché d’environ 1 300 mil-

liards de dollars au cours des vingt prochaines années, soit plus de
700 avions par an. Les deux constructeurs aéronautiques ont présen-
té, lundi 14 juin, des prévisions de marché relativement similaires, à
l’exception notable du segment des très gros porteurs.

Le nombre d’avions en service devrait plus que doubler en vingt
ans, pour atteindre environ 20 000 appareils de plus de 70 places.
Pour Airbus, la multiplication des fréquences et des destinations se-
ra limitée par la taille des aéroports et de l’espace aérien. Les
compagnies aériennes auront besoin de 1200 avions de plus de
400 places, ce qui justifie le lancement de son super-jumbo, l’A-3XX. 

Trois mois de bataille
b 1er février : Paribas et la Société
générale (SG) annoncent un
projet de fusion de 15,1 milliards
d’euros (environ 100 milliards de
francs), pour créer la troisième
banque européenne. L’opération,
approuvée par les conseils
d’administration des deux
banques, se fera par offre
publique d’échange (OPE) de
titres Société générale contre des
titres Paribas, la première
proposant cinq actions nouvelles
contre huit actions Paribas. La
Société générale conditionne le
succès de l’OPE à l’apport d’au
moins 50,01 % du capital de
Paribas.
b 9 mars : isolée par la fusion
entre la Société générale et
Paribas, la BNP lance deux offres

publiques d’échange sur les deux
banques, « non sollicitées », dont
la valeur en Bourse est estimée à
près de 200 milliards de francs
(30 milliards d’euros). Elle
propose 11 actions BNP pour
8 Paribas et 15 actions BNP pour
7 SG.
b 16 mars : le Conseil des
marchés financiers (CMF),
l’autorité de régulation de la
Bourse, juge recevable la double
OPE lancée par la BNP.
b 26 mars : SG et Paribas
déposent un recours contre la
décision du CMF du 16 mars.
b 7 juin : le Banco Santander
Central Hispano annonce avoir
porté sa participation à 2,9 % dans
le capital de la Société générale.
Certains observateurs estiment

que la banque espagnole pourrait
venir en aide à SG.
b 14 juin : la Société générale
relève son offre sur Paribas en
proposant toujours 5 actions SG
pour 8 titres Paribas, mais en y
ajoutant 75 euros en cash. La
Générale augmente son offre d’un
montant maximum de 1,5 milliard
d’euros, ce qui valorise Paribas à
20,3 milliards d’euros, une somme
supérieure de 8 % à l’offre initiale.
b 17 juin : la cour d’appel de Paris
doit rendre son arrêt sur le
recours présenté par la Société
générale et Paribas visant à
annuler les offres publiques
d’échange que la BNP a lancées
sur elles.

CORRESPONDANCE

Une lettre
de Gérard Loyen

A la suite de l’article intitulé « Le
cartel du caoutchouc est condam-
né pour son inefficacité » paru
dans Le Monde daté 25-26 avril,
nous avons reçu de Gérard Loyen,
directeur exécutif par intérim de
l’Organisation internationale du
caoutchouc naturel, la lettre sui-
vante : 

L’Organisation internationale
du caoutchouc naturel (INRO)
n’est nullement un cartel mais
l’organe d’application de l’Accord
international sur le caoutchouc
naturel (INRA) représentant à
parts, droits et devoirs égaux les
principaux pays exportateurs et
importateurs de caoutchouc na-
turel. (...) Les objectifs fondamen-
taux de cet accord sont de contri-
buer à assurer une croissance
équilibrée de l’offre et de la de-
mande de caoutchouc naturel et à
assurer la stabilité du commerce
de caoutchouc naturel. (...)

Durant une longue période, de
juillet 1997 à juillet 1998, l’INRO
ne s’est pas trouvée en position
d’intervenir pour stabiliser le
marché. En effet, l ’achat de
caoutchouc ne fut pas rendu pos-
sible en raison de l’expression de
l’indice de référence (DMIP) en
monnaies fortement dévaluées
(ringgit de Malaisie et dollar de
Singapour) comme suite à la crise
asiatique. (...)

Le marché est aujourd’hui à son
niveau le plus bas depuis plus de
trente ans et ne laisse pas appa-
raître de signe fondamental de re-
prise. Seule l’INRO est capable de
véritablement contribuer à l’amé-
lioration du niveau de vie d’un
grand nombre de millions de pe-
tits planteurs dans les meilleures
conditions financières, écono-
miques et de transparence ; elle
contribue ainsi également à assu-
rer l’avenir du caoutchouc natu-
rel, dans l’intérêt des pays pro-
ducteurs et des pays
consommateurs, pourvu qu’elle
bénéficie du soutien et des fonds
nécessaires. (...)

Dossier Airbus : les gouvernements s’impatientent
Ils encouragent le lancement de l’A-3XX

LES GOUVERNEMENTS des
quatre pays membres du consor-
tium Airbus ont décidé d’imposer
un été studieux à leurs industriels.
Les ministres en charge du dossier

Airbus en
France, en Al-
lemagne, au
Royaume-Uni
et en Espagne
les ont invités,
lundi 14 juin, à
leur présenter
« d’ici la fin de

l’été leurs propositions pour la créa-
tion de la Société Airbus et [...] pour
améliorer sans attendre leur organi-
sation actuelle ».

Cette accélération du calendrier
traduit l’impatience des pouvoirs
publics européens. Lancée en 1996,
la réflexion sur la transformation du
groupement d’intérêt économique,
simple structure de marketing, de
commercialisation et d’après-vente,
en une véritable société intégrée,
propriétaire de ses bureaux
d’études et de ses usines, n’a tou-
jours pas abouti. Ni le groupe de ré-
flexion réuni en 1996 pour parvenir
« à un accord définitif d’ici la fin
1996 », ni la déclaration conjointe,
le 9 décembre 1997, du président de
la République et du premier mi-
nistre français, du chancelier alle-
mand et du premier ministre britan-
nique demandant « un projet clair et
un échéancier détaillé pour le
31 mars 1998 » ne sont parvenus à
vaincre les rivalités entre industriels.

« JEU ÉGAL AVEC BOEING »
Le français Aerospatiale (37,9 %

des parts d’Airbus), l’allemand
Daimler-Benz Aerospace (37,9 %),
le britannique British Aerospace
(20 %) et l’espagnol CASA (4,2 %)
butent sur les modalités de l’inté-
gration de leur branche d’aviation
commerciale, et notamment la va-
lorisation de leurs apports.

Ce nouvel ultimatum sera-t-il le
bon ? Pour augmenter les chances
de succès, les gouvernements euro-
péens ont placé la barre nettement
moins haut. Il n’est désormais plus

question d’intégration civile et mili-
taire de l’ensemble des activités in-
dustrielles des quatre partenaires.
La fusion de British Aerospace et de
la branche défense de GEC, celle
des français Aerospatiale et Matra,
et le rachat de l’espagnol CASA par
l’allemand DASA ont reporté à plus
tard le « big bang » européen, c’est-
à-dire la création d’une société eu-
ropéenne intégrée.

Paradoxe, c’est Jean-Claude
Gayssot, le ministre des transports
français, communiste, qui a expli-
qué que le rapprochement des
cultures des quatre entreprises de-
vrait faciliter le processus. Sous le
regard surpris et réjoui de Siegmar

Mosdorf, son homologue allemand,
M. Gayssot a même mis en avant,
lundi, la « privatisation d’Aerospa-
tiale » comme facteur de déblocage,
abandonnant l’expression, plus po-
litiquement correcte, « d’ouverture
du capital ». John Battle, secrétaire
d’Etat britannique pour l’industrie,
s’est lui aussi félicité des « succès
commerciaux d’Airbus, qui fait désor-
mais jeu égal avec l’américain
Boeing ».

Noël Forgeard, l’administrateur-
gérant d’Airbus, ne pouvait rêver
meilleurs supporters. La veille, il
avait expliqué que « son équipe de
management était prête pour exercer
la pleine autorité » sur l’ensemble
du processus industriel et les 37 000
employés, répartis aujourd’hui
entre les quatre partenaires. Pour

M. Forgeard, la restructuration in-
dustrielle est devenue indispensable
en raison du changement de nature
d’Airbus. Lancé en 1969 comme une
structure de coopération indus-
trielle entre la France et l’Alle-
magne, Airbus est devenu le grand
rival de Boeing, avec 50 % de parts
de marché, 2 000 avions fabriqués
et 3 300 commandés.

M. Forgeard craint le retour en
force de Boeing « dans deux ou trois
ans », après plusieurs années de dif-
ficultés. Pour s’installer définitive-
ment dans le ciel mondial, Airbus
doit lancer un avion super-jumbo
capable de concurrencer le 747 de
Boeing, qui jouit d’un monopole lu-

cratif sur 20 % du marché en valeur.
Malgré un coût de 10 milliards de
dollars d’investissement, Airbus en-
visage de lancer cet avion, baptisé
l’A-3XX. Là encore, les « ministres
Airbus » ont encouragé ce « projet
du XXIe siècle » mais ont souligné
que ce projet d’investissement ne
pourra être entrepris que dans le
cadre d’une société de plein exer-
cice et avec un retour sur investisse-
ment de 20 %. Pour répondre aux
Américains, qui mènent une nou-
velle offensive contre l’accord signé
en 1992 sur les aides au secteur aé-
ronautique, le ministre français a
d’ores et déjà prévu 200 millions de
francs dans le budget 2000 au titre
des avances remboursables.

Christophe Jakubyszyn

Pour contrer la BNP, la Société générale relève son offre sur Paribas
La banque dirigée par Daniel Bouton ajoute le versement d’une soulte de 75 euros à sa proposition initiale

de cinq actions pour huit titres Paribas. La place attend maintenant la réaction de la BNP
Lundi 14 juin, la Société générale a décidé de
relever son offre sur Paribas en introduisant
une soulte en cash. Au total, c’est un chèque
de 1,5 milliard d’euros que la banque devra si-
gner si tous les actionnaires de Paribas sont

séduits par la nouvelle offre. Grâce à cette su-
renchère, la Générale reprend l’initiative dans
la bataille boursière qui l’oppose à la BNP.
Pour contrer cette dernière offre, la banque
dirigée par Michel Pébereau pourrait rapide-

ment riposter. Reste à connaître l’attitude des
pouvoirs publics, qui s’inquiètent de l’intensi-
fication de la bataille boursière entre trois des
principales banques françaises. Dans une in-
terview donnée au quotidien Les Echos, lundi

14 juin, le ministre de l’économie et des fi-
nances, Dominique Strauss-Kahn avait souli-
gné qu’il n’était « pas souhaitable que ces
trois grandes entreprises remettent leur des-
tin au seul hasard des marchés ».

À LA SURPRISE des marchés
qui attendaient plutôt une revalo-
risation des offres de la BNP sur
Paribas et la Société générale (SG),
cette dernière a pris l’initiative la
première. Lundi 14 juin, dans la
soirée, la banque dirigée par Da-
niel Bouton a décidé de relever son
offre sur Paribas. La nouvelle offre
maintient la parité de 5 actions So-
ciété générale pour 8 actions Pari-
bas, telle qu’elle avait été fixée le
1er février, mais y ajoute désormais
le versement de 75 euros
(975 francs) en liquide. 

Autre nouveauté, la banque pro-
pose d’échanger 2 actions Société
générale pour 3 actions Paribas,
cette fois sans cash. Cette offre est
particulièrement destinée aux par-
ticuliers qui ne souhaitent pas,
pour des raisons fiscales, opter
pour la première offre, le verse-
ment d’une soulte dans le cadre
d’une offre publique d’échange
(OPE) étant considéré par le fisc
comme une plus-value de cession.
Ce volet est toutefois plafonné à
30 % des titres visés, chacun étant
libre de panacher les deux offres.

Au total, c’est un chèque de
1,5 milliard d’euros que la Société
générale devra établir si tous les
actionnaires de Paribas sont sé-
duits par cette nouvelle offre. L’ad-
dition est lourde et pourrait avoir
pour effet de diminuer d’autant les
fonds propres de la banque. La So-
ciété générale indique en avoir les
moyens. Selon elle, l’ensemble SG-
Paribas a la capacité de dégager,
d’ici 2001, 6 milliards d’euros de
fonds propres, ce qui compensera
l’effort réalisé par la banque pour
séduire les investisseurs. Grâce à
cette initiative, l’établissement diri-
gé par M. Bouton espère reprendre
l’avantage dans la bataille bour-
sière qui l’oppose à la BNP.

D’abord, la nouvelle offre de la
Générale est plus attractive que
celle la BNP. Sur la base des cours

de clôture de lundi, la surenchère
de SG valorise l’action Paribas à un
cours supérieur de 11,8 % à son
cours actuel, soit 125,63 euros par
titre (20,3 milliards d’euros).
L’offre de la BNP sur Paribas ne
valorise l’action de la banque qu’à
116,18 euros. Ensuite, la Société gé-
nérale envoie un signal en direc-
tion des marchés, qui pouvaient
encore croire à d’ultimes tracta-
tions entre Michel Pébereau (le
PDG de la BNP), Daniel Bouton et
André Lévy-Lang (le patron de Pa-
ribas). M. Bouton réaffirme son re-
fus de négocier.

SANS ALLER TROP LOIN
Pour contrer l’initiative de la So-

ciété générale, la BNP dispose de
plusieurs solutions. Premièrement,
elle peut parier sur une baisse du
cours de la Générale, qui revalori-
sera de fait ses offres. La banque
de Michel Pébereau peut aussi su-
renchérir sur SG seule ou Paribas
seule. Plusieurs opérateurs envi-

sagent même sur une surenchère
sur les deux banques à la fois.
« Depuis le début, il est clair que la
BNP a une marge de manœuvre »,
souligne un proche du dossier.
Mais avant de s’engager dans cette
voie, M. Pébereau mesurera lors
du conseil d’administration de la
banque qui doit se tenir mercredi
16 juin, le soutien de ses grands ac-
tionnaires. La semaine dernière à
Bordeaux, devant des clients de sa
banque, il avait reconnu que « les
actionnaires de la BNP n’avaient
pas gagné grand chose depuis le
lancement de ses offres sur la Socié-
té générale et Paribas ».

Dès lundi soir, la surenchère sur
Paribas par la Société générale a
provoqué une controverse autour
du comportement de Claude Bé-
béar, président d’Axa, actionnaire
de la BNP et de Paribas dont l’en-
trée au conseil de SG a été approu-
vée par les actionnaires le 4 juin.
SG et Paribas ont d’abord annoncé
lundi soir que la surenchère sur Pa-

ribas a été approuvée à l’unanimi-
té. Axa a rectifié en indiquant que
M. Bébéar n’a pas approuvé l’offre
mais ne s’y est pas opposé.

L’attitude des pouvoirs publics
sera aussi déterminante. Du côté
des autorités boursières, la nou-
velle OPE de la Société générale ne
soulève pas de problèmes parti-
culiers. Le Conseil des marchés fi-
nanciers (CMF) a jusqu’à mardi
22 juin pour examiner la recevabi-
lité de la surenchère, la Commis-
sion des opérations de bourse
(COB) devant donner son visa
dans la foulée. Seul le passage de-
vant le Comité des établissements
de crédits et des entreprises d’in-
vestissement (CECEI) pourrait
s’avérer plus délicat. Cette émana-
tion de la Banque de France a pour
mission de veiller à la stabilité du
système bancaire français. Le ni-
veau de la surenchère apparaît
compatible avec les moyens finan-
ciers de la Générale mais les pou-
voirs publics veulent éviter que la

bataille boursière entre trois des
principales banques françaises
n’aille trop loin. 

Dans une interview donnée au
journal Les Echos lundi 14 juin, Do-
minique Strauss-Kahn a souligné
qu’il n’était « pas souhaitable que
ces trois grandes entreprises re-
mettent leur destin au seul hasard
des marchés », ce qui fait dire à cer-
tains que les autorités pourraient
tout faire pour bloquer cette su-
renchère.

INDISPOSER BERCY
Bercy examinera particulière-

ment la réaction des marchés. La
cotation des titres de la Société gé-
nérale et de Paribas a été suspen-
due pour le mardi 15 juin. Certains
observateurs se demandent quelle
sera l’attitude du Banco Santander
Central Hispano (BSCH) déjà ac-
tionnaire de la Société générale à
hauteur de 2,9 %. L’établissement
espagnol pourrait être tenté de
profiter de la faiblesse du cours de
la banque française pour augmen-
ter encore son poids dans la
banque, ce qui ne manquerait pas
d’indisposer Bercy et Matignon.
M. Strauss Kahn a rappelé en dé-
but de semaine que « le gouverne-
ment et la Banque de France ont
pris position depuis plus de deux
mois en soulignant l’importance
qu’ils attachaient à l’intérêt national
dans les restructurations en cours
dans le secteur financier ». Mais du
côté de la Société générale, on se
veut serein. On ne voit pas com-
ment Bercy pourrait s’opposer à
l’arrivée de la BSCH dans SG-Pari-
bas, alors que le Banco Bilbao Viz-
caya détient 3,75 % du Crédit lyon-
nais en cours de privatisation.

Joël Morio et Pascale Santi

SALON DU BOURGET
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Le renouvellement du conseil du Lyonnais
a suscité un bras de fer avec le Crédit agricole

Le ministère des finances a trouvé un compromis in extremis
Le renouvellement des administrateurs du Cré-
dit lyonnais a donné lieu à une empoignade
entre les dirigeants de la banque publique et

ceux du Crédit agricole. Un accord n’est finale-
ment intervenu que le 11 juin dans la soirée,
quelques heures seulement avant la décision fi-

nale et « irrévocable » des membres du groupe
d’actionnaires partenaires. Ce « psychodrame »
pourrait laisser des traces.

UNE FOIS ENCORE, le devenir
du Crédit lyonnais a provoqué une
sérieuse empoignade dans la cou-
lisse entre les dirigeants de la
banque, le ministère de l’économie
et les actionnaires... donnant, à
quelques heures du lancement de la
privatisation, des sueurs froides aux
protagonistes. Le renouvellement
des administrateurs de l’établisse-
ment s’est transformé en une partie
de bras de fer entre les dirigeants
du Lyonnais et ceux du Crédit agri-
cole. Un accord n’est finalement in-
tervenu que vendredi 11 juin dans la
soirée, quelques heures seulement
avant la décision finale et « irrévo-
cable » des membres du groupe
d’actionnaires partenaires (GAP).
Au terme d’un compromis, trois
des administrateurs ont été chan-
gés sur les six personnalités quali-
fiées (Le Monde du 15 juin) qui
composent le conseil, constitué en
tout de dix-huit personnes.

Le Crédit agricole, premier ac-
tionnaire de la banque avec 10 % du
capital, voulait obtenir deux postes
à ce conseil. Le Crédit lyonnais au-
rait appris au début de la semaine
dernière que la Banque verte exi-

geait le renouvellement de cinq
personnalités qualifiées sur les six
du conseil, Jean Peyrelevade restant
administrateur et président de la
banque. Ces exigences ont été mal
acceptées.

Certains actionnaires partenaires,
notamment le Crédit commercial
de France (CCF), auraient menacé
de quitter le GAP – qui détiendra
au final 33 % du Lyonnais. Les
étrangers ont manifesté leur colère
face à ces arrangements franco-
français. Le Crédit agricole a égale-
ment fait monter la pression en
menaçant de ne pas entrer dans le
tour de table. La Banque verte se
refuse à tout commentaire. Jean
Peyrelevade voyait lui aussi d’un
mauvais œil le coup de force du
Crédit agricole. Il n’appréciait guère
le fait d’être séparé de ses « clients
amis » au conseil, dont Patricia Bar-
bizet (directrice générale d’Artémis,
la holding de François Pinault) et
Pierre Blayau (PDG de Moulinex).
Selon certaines informations,
M. Peyrelevade aurait à nouveau
mis sa démission dans la balance
pour faire fléchir le Crédit agricole
et Bercy.

Les équipes du ministère de
l’économie ont trouvé une solution
acceptable pour tous en décidant
de renouveler trois des six person-
nalités qualifiées. La Banque verte
n’a obtenu qu’un fauteuil, en la
personne d’Yves Barsalou, pré-
sident de la Caisse nationale du
Crédit agricole. René Barbier de la
Serre, ancien président du Conseil
des marchés financiers, fait son en-
trée au conseil, ce qui a de quoi sa-
tisfaire le CCF, M. de la Serre étant
conseiller du président du CCF
Charles de Croisset. Jérôme Mo-
nod, président du conseil de sur-
veillance de Suez-Lyonnaise, est
également nommé administrateur
et pourrait faciliter les relations
entre M. Peyrelevade et le Crédit
Agricole.

INSTANCE TRANSITOIRE
Ce « psychodrame » va alimenter

le procès fait au Crédit agricole de
vouloir annexer rapidement le Cré-
dit lyonnais. « Ne vous faites pas
d’illusion, c’est le Crédit agricole qui
va prendre le pouvoir », commente
un grand banquier parisien. Les dé-
clarations de Dominique Strauss-
Kahn aux Echos du 14 juin sont ex-
plicites : « Le groupe des partenaires
est emmené par le Crédit agricole.
(...) Si, à l’avenir, le Crédit agricole et
le Crédit lyonnais s’orientaient de
plus en plus vers un avenir commun,
je ne pourrais que m’en féliciter. Ce
sera le choix des deux entreprises et
de leurs actionnaires ou sociétaires.
Et ce ne sera certainement pas in-
compatible avec des coopérations in-
telligentes avec des banques euro-
péennes. » Le ministre de

l’économie a encore souligné « les
partenariats nombreux et profonds »
entre les deux banques. Certains
évoquent des synergies possibles
entre Indosuez et les activités d’in-
vestissement du Lyonnais. La
banque publique se dit prête à coo-
pérer avec le Crédit agricole, mais
refuse tout diktat. Reste aussi à
mettre en place les partenariats
avec les autres actionnaires parte-
naires. Cela prendra du temps et
« se fera dans l’intérêt du Crédit
lyonnais », souligne-t-on boulevard
des Italiens. La banque privée alle-
mande Commerzbank, premier
établissement étranger du GAP
avec 4 % du capital, a par exemple
indiqué dans un communiqué lundi
14 juin qu’elle et le Lyonnais
« veulent à l’avenir pratiquer une
coopération étroite non seulement
sur leurs marchés nationaux, mais
aussi au niveau mondial ».

Toujours est-il que cette mini-
tempête pourrait être vaine. Le
conseil actuel du Lyonnais n’est que
transitoire. Il va préparer l’assem-
blée générale (sans doute en sep-
tembre) qui nommera les nouvelles
instances dirigeantes de la banque
à l’issue de sa privatisation. L’Etat
ne conservera plus alors que deux
représentants au conseil. Les deux
assureurs Allianz et Axa, les deux
grands rivaux, devraient aussi ob-
tenir des postes d’administrateurs.
Reste une dernière inconnue, de
poids : l’avenir de Pascal Lamy, le
directeur général du Lyonnais. Il
pourrait devenir commissaire euro-
péen à Bruxelles.

Pascale Santi

Deux semaines
pour convaincre les investisseurs

LES INVESTISSEURS ont jus-
qu’au 28 juin pour décider d’ache-
ter ou non les actions du Crédit
lyonnais. Un laps de temps qui
n’apparaît pas superflu tant l’his-
toire mouvementée de la banque
les incite à la prudence. Si une ma-
jorité d’analystes jugent que la
fourchette de prix (entre 22,5 et
26,20 euros) arrêtée par le minis-
tère des finances, sur avis de la
commission des participations et
des transferts, est suffisamment at-
tractive pour recommander l’achat
de l’action, d’autres se montrent
plus difficiles à convaincre.

« La plupart des méthodes tradi-
tionnelles d’évaluation employées
pour estimer une société sont défail-
lantes », estime Robert Boublil,
analyste à la société de Bourse
Wargny, pour qui le prix proposé
aux particuliers est « élevé ».
« Seule la méthode utilisant l’actif
net de la banque rapporté à la ren-
tabilité de ses fonds propres nous
donne une indication sur le cours du
Crédit lyonnais entre 15 et 23 eu-
ros », souligne M. Boublil. « Le prix
proposé par le gouvernement est
uniquement attractif pour les
membres du groupe d’actionnaires
partenaires (GAP) car on ne leur fait
pas assez payer le contrôle de la
banque », juge-t-il.

D’autres analystes insistent sur
la faible visibilité qu’offre le Lyon-
nais. Ils s’interrogent notamment
sur l’impact qu’aura sur les
comptes la vente, programmée
avant octobre 2000, de la BFG, la
filiale allemande de la banque.
« Cela risque d’être une source sup-
plémentaire de provisions », s’in-
quiète l’un d’entre eux. Ils aime-
raient également savoir quel est le
risque réel couru dans le dossier
Executive Life (Le Monde du
11 juin). Enfin, « il serait intéressant
de connaître la stratégie du Lyonnais
dans le domaine de la banque d’in-
vestissement et la part des fonds
propres – aujourd’hui trop élevée –
que les dirigeants de la banque sou-
haitent lui allouer », fait remarquer
Pascal Decque, analyste chez CDC
Bourse, qui juge cependant l’action
Lyonnais attractive jusqu’à 25 eu-
ros.

L’ampleur de la fourchette fixée
est souvent interprétée par les ana-
lystes comme le signe que le gou-
vernement se garde une marge de
manœuvre au cas où la conjonc-

ture boursière viendrait à se re-
tourner dans les prochaines se-
maines, mais aussi dans
l’éventualité où les investisseurs
mettraient de la mauvaise volonté
à répondre à l’appel.

Pour les convaincre, le Lyonnais
n’a rien laissé au hasard. Jean Pey-
relevade, le président de la banque,
devait réunir, mardi 15 juin dans la
matinée, les analystes financiers
pour leur rappeler les objectifs du
nouveau Crédit lyonnais de 10 % de
retour sur fonds propres en 2001.
M. Peyrelevade se rendra ensuite à
Londres, jeudi et vendredi, puis à
Genève, à New York et à Boston
tandis que d’autres membres de la
direction sillonneront l’Europe,
l’Asie et les Etats-Unis.

Pour séduire les particuliers et
plus spécialement les 6 millions de
clients du Crédit lyonnais, le réseau
des 1 951 agences est mobilisé, et
des réunions vont être organisées à
travers la France. Mardi soir
15 juin, quelque 3 000 clients de-
vraient ainsi être réunis au Palais
des congrès à Paris autour de
M. Peyrelevade, qui animera des
réunions similaires à Lyon et à
Marseille. Au total, onze grandes
villes seront visitées par les
membres du comité exécutif de
l’établissement, une trentaine d’ag-
glomérations moins importantes
accueilleront des dirigeants de la
banque, tandis que des réunions
plus informelles seront tenues dans
des villes de taille plus modeste.

Les 80 000 collaborateurs de la
banque ne sont pas oubliés. Ils re-
cevront la visite des membres de la
direction qui espèrent une partici-
pation des salariés dans le capital
du Lyonnais de l’ordre de 5 %. Pour
inciter son personnel à acquérir des
titres, la banque a mis en place des
mesures particulièrement attrac-
tives. Cinq formules sont propo-
sées qui, selon la durée pendant la-
quelle les salariés acceptent de
bloquer leur investissement, per-
mettent de bénéficier d’une décote
de 20 % sur le prix des actions, d’un
abondement de l’entreprise pou-
vant s’élever jusqu’à 20 000 francs
ou encore d’un crédit pour financer
l’achat des titres.

Joël Morio

Lire aussi le portrait
de Jean Peyrelevade page 19

Les certificats d’investissement
vont être échangés contre
des actions de plein droit

Les particuliers bénéficieront d’une priorité
LES PORTEURS de certificats

d’investissement (CI) du Crédit
lyonnais pourront échanger leurs
titres contre des actions de plein
droit. Les CI feront l’objet d’une
offre publique d’échange (OPE), à
raison d’un certificat plus une
soulte de 0,6 euro contre une ac-
tion, a indiqué lundi 14 juin le mi-
nistère de l’économie et des fi-
nances. « Le montant de la soulte
représente la valeur du droit de vote
attaché à l’action, auquel le CI ne
donne pas accès », rappelle Bercy.
Le Conseil des marchés financiers
(CMF) a déclaré lundi recevable
l’offre d’échange. Cette dernière
devrait avoir lieu du 1er au 22 juillet
après la mise sur le marché des ac-
tions Crédit lyonnais. Le CMF a
demandé à ParisBourse SA de re-
prendre mardi 15 juin la cotation
des certificats d’investissement,
suspendue lundi.

Le prix définitif de l’action Cré-
dit lyonnais sera arrêté le 28 juin, à
l’issue de la période de pré-place-
ment. Si les conditions de marché
le permettent, un total d’environ
134 millions de titres actuellement
détenus par l’Etat, l’EPFR (l’éta-

blissement public chargé du finan-
cement de la structure de défai-
sance du Lyonnais) et la Caisse des
dépôts seront cédés. Les parti-
culiers bénéficieront d’une priorité
d’achat jusqu’à concurrence de
15 000 francs (2 286,74 euros). Au
terme du processus l’Etat conser-
vera au maximum 10 % du Crédit
lyonnais. 

MISES EN GARDE
En tout état de cause, le cours

de l’action sera inférieur à celui du
certificat d’investissement car ce-
lui-ci est resté très élevé, malgré
les mises en garde répétées du
président de la banque, Jean Pey-
relevade, et du ministre de
l’économie, Dominique Strauss-
Kahn, ces dernières semaines. 

Le CI a été suspendu lundi
14 juin à la Bourse de Paris, avant
l’ouverture du marché, au cours
de vendredi de 31 euros
(203,35 francs). Or, la fourchette
de prix retenu pour les particuliers
par le gouvernement a été fixée
entre 21,8 et 25,5 euros, et celle
pour les investisseurs institution-
nels entre 22,5 et 26,20 euros.
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Un palmarès international 
Vingt-deux films ont été récompensés par le jury de profession-

nels qui a comparé durant trois jours 264 films d’entreprise. C’est un
document de neuf minutes présenté par une agence coréenne,
LGAD, qui a reçu un Dauphin d’or dans la catégorie image institu-
tionnelle. Le prix équivalent dans la catégorie marketing est revenu
à Filmhans (Autriche), pour son film réalisé pour Datakom.

L’agence française BDDP Auditoire a obtenu celui de la communi-
cation interne pour un film à la James Bond censé motiver les
conseillers financiers de La Poste. Une autre agence parisienne,
Xeemple, a reçu un Dauphin d’or pour ses images soutenant la lutte
contre le cancer. Deux productions japonaises ont également été
distinguées. L’agence Stratégik et Numérik a été récompensée pour
ses images de synthèse expliquant le mécanisme de l’inflammation
allergique. Enfin, le Dauphin d’or du programming (film de
commande diffusé à la télévision) a été attribué à Cofiroute pour
son film retraçant le périple du peintre Turner, qui remonta la Loire
de Nantes à Orléans.

La presse hebdomadaire régionale
mise sur la formation
LA PRESSE HEBDOMADAIRE RÉGIONALE (PHR) souhaite mettre
l’accent sur la qualité de la formation continue de ses personnels et ren-
forcer ses liens de partenariat avec les stations décentralisées de Radio-
France. Au cours de son 26e congrès, qui a réuni 200 éditeurs à Chambé-
ry (Savoie), jeudi 10 et vendredi 11 juin, le président du syndicat, Jean-
Pierre de Kerraoul, a annoncé la création d’un réseau, baptisé « Ecole
des métiers de la PHR », permettant aux éditeurs d’engager des plans de
formation interne avec des organismes préalablement labellisés par le
syndicat.
Patrick Pépin, directeur général adjoint en charge des trente-huit sta-
tions locales de Radio-France et de l’action régionale, a proposé, de son
côté, aux éditeurs un accord-cadre de partenariat afin de systématiser
les échanges de services entre hebdos et radios locales déjà engagés
dans plusieurs régions. La presse hebdomadaire régionale compte
250 journaux, soit 8,5 millions de lecteurs et 500 000 salariés, dont 26 %
de journalistes. – (Corresp.)

Emap lance le 17 juin
le mensuel masculin « FHM »
LE GROUPE EMAP lancera, jeudi 17 juin, un nouveau magazine mas-
culin, FHM. Inspiré de son grand frère anglais, devenu un véritable phé-
nomène éditorial (Le Monde du 1er juin), le mensuel français dirigé par
Jean-Paul Lubot, éditeur, et Bruno Gosset, rédacteur en chef, sera tiré
pour son premier numéro à 400 000 exemplaires, avec Sandra Bullock
en couverture. Vendu 18 francs, il vise la première année une diffusion
de 90 000 exemplaires et prévoit d’atteindre son équilibre en trois ans à
150 000 exemplaires. Le budget est de 30 millions de francs sur trois ans.
Emap veut corriger le tir après l’échec de Télémax, qui a coûté 75 mil-
lions de francs. Kevin Hand, directeur général d’Emap, s’est déclaré « sa-
tisfait et confiant » pour le lancement du nouveau magazine. Pour Ar-
naud de Puyfontaine, directeur de la filiale française, le groupe doit
poursuivre son développement par « lancements et acquisitions ».

DÉPÊCHE
a TÉLÉVISION : Dogan Media Group, société turque de communi-
cation, et la chaîne américaine CNN ont annoncé, dimanche 13 juin, la
création d’une société commune pour créer une chaîne d’information
continue en turc. CNN Turk sera lancée en septembre et sera distribuée
sur le câble auprès de 7 millions d’abonnés. – (AFP.)

Le film d’entreprise aide les dirigeants
à renouer avec leur base

DEAUVILLE
de notre envoyée spéciale

La scène se passe à Nioro, une
petite ville du Sahel située à la
frontière nord du Mali. La caméra
filme, à la nuit tombée, des enfants
assis dans des cours balayées par
les vents. Ils tentent de regarder la
télévision ou de faire leurs devoirs
à la lueur vacillante d’une ampoule
alimentée par un petit groupe élec-
trogène. Le jour venu, d’autres
images fixent une poignée d’agents
EDF, membres d’un club Codev
(une sorte d’ONG interne à l’entre-
prise), qui tirent des câbles et
creusent des tranchées, dans le but
d’apporter l’électricité aux
25 000 habitants de Nioro et plus
seulement à un petit groupe de
nantis.

Ces images du réalisateur 
Christian Lallier, racontant les pe-
tites et grandes difficultés ren-
contrées par ces bénévoles français
débarqués de Limours (Essonne),
ont valeur d’exemple chez EDF, qui
les a financées pour moitié
(200 000 francs). L’entreprise s’en

sert pour sensibiliser d’autres sala-
riés aux relations sociales : « Pour
montrer comment aborder un
groupe de gens, pour que ça se passe
bien et que des erreurs ne soient pas
commises », explique Bernard Vo-
lait, le patron de l’agence Europi-
mages FMP, qui a produit ce film
qu’Arte diffusera, dans une version
raccourcie, lors d’un Théma consa-
cré à l’économie solidaire.

Nioro du Sahel, une ville sous ten-
sion est l’un des 264 films présentés
en compétition lors du festival
Comunica, qui a réuni, du 10 au
12 juin à Deauville, près de
3 000 professionnels de l’audiovi-
suel d’entreprise. Il témoigne des
nouvelles voies empruntées depuis
un an par les réalisateurs de ce
type de films. Désormais plus
proches du documentaire que de la
brochure filmée, ces courts mé-
trages financés par les directions

de communication jouent avec les
codes traditionnellement réservés
à l’information (on va interroger le
salarié chez lui, avec sa femme, ou
quand il prend un verre dans un
café avec ses copains, façon 
reportage). 

NOUVELLE RAISON D’ÊTRE
Après avoir connu l’âge d’or

(1988-1992), puis traversé une crise
profonde (1992-1995), l’audiovisuel
d’entreprise a peut-être trouvé là
sa nouvelle raison d’être. Les cartes
de visite audiovisuelles qui se
contentaient d’habiller un texte
commercial par des images et du
son afin de le rendre plus digeste
– une technique très en vogue dans
les années 80 – n’ont plus leur
place : « Les entreprises bougent
trop vite. Imaginez la Société géné-
rale : si elle avait fait un film institu-
tionnel en janvier, il serait déjà ca-
duc », fait observer Gérard Denis,
patron de l’agence de communica-
tion audiovisuelle et événemen-
tielle, Denis & Co. Les CD-ROM ou
sites Internet sont aujourd’hui plus

adaptés à l’exercice. Les profes-
sionnels se reconvertissent et pro-
posent désormais aux directions
d’entreprise de mieux connaître
leur environnement social. Le der-
nier cri : sonder les salariés ou les
clients pour permettre, ensuite, de
se valoriser à leurs yeux.

Même s’il montre que « l’on a
écouté les gens sur le terrain », le
film d’entreprise reste un outil de
communication. Pour que ça
marche, les thèmes doivent être
précis et s’adresser à une commu-
nauté spécifique. « Au lieu de pré-
senter les Centres Leclerc, on va 
expliquer la démarche de Michel-
Edouard Leclerc pour former ses
30 000 ou 40 000 caissières à l’eu-
ro », cite en exemple M. Denis.

L’entreprise JC Decaux a, sur ce
mode, servi d’argument « terrain »
au ministère de l’emploi pour faire
valoir l’application positive de la loi

sur les 35 heures. Grâce à huit films
(de 26 minutes chacun) produits
par Margot Communication, une
caméra a plongé parmi le person-
nel de l’entreprise pour en tirer une
galerie de portraits : tour à tour, le
directeur des ressources humaines,
le délégué syndical FO, puis celui
de la CGT ont témoigné, comme
Saïd qui fait partie des 152 nou-
veaux embauchés. Evidemment,
point de critiques, tout au plus
quelques bémols émis par ces té-
moins qui affichent un air satisfait,
certainement inspirés par le slogan
peint en lettres blanches sur l’un
des murs des bureaux du pape de
la sanisette : « Il ne faut pas être
pessimiste, les pessimistes sont des
spectateurs. »

Le verbatim de collaborateurs,
qui permet de découper le scénario
en tranches de vie, est la forme
d’écriture privilégiée par les réali-
sateurs de ces films. Pour une rai-
son de coût – « les talk shows ont
toujours coûté moins cher que les di-
vertissements », rappelle un profes-
sionnel – mais aussi, explique Gé-
rard Denis, parce que les « vrais
gens » parlent « avec une force ex-
traordinaire, mieux que n’importe
quel directeur général, et disent
souvent des choses au cœur de la vé-
rité, avec un ton qui balaye tout ».
Le but de cette technique de
communication, qui se nourrit de
la spontanéité de ceux qui n’ont
pas l’habitude de parler à une ca-
méra, est aussi « d’éviter de faire
porter la totalité du message par les
dirigeants », reconnaît Jean-
Charles Eleb, de l’agence 
Campana & Eleb.

OUTILS D’AIDE AU CHANGEMENT
D’ailleurs, cette agence, pion-

nière des « autoportraits dans un
milieu donné dont doivent sortir les
valeurs d’opinions émergentes », af-
firme qu’elle ne réalise plus des
films, mais des « outils d’aide au
changement ». Pas question, pour
elle, de se limiter au micro-trot-
toir : les personnes interrogées
doivent être représentatives du mi-
lieu dont elles sont extraites pour
que les films aient, au final, force
de sondages.

Les images recueillies donnent
ensuite lieu – comme ce fut le cas
pour l’Union du transport public
(UTP) qui a réuni, lors d’un congrès
en octobre 1998, 400 dirigeants de
sociétés de transport public ou pri-
vé – à des discussions entre pa-
trons et usagers. « Nous leur avons
apporté sur un plateau les gens du
terrain pour une sorte de thérapie de
groupe », affirme André Campana,
un ancien journaliste politique qui
créa, en 1976, avec Christine Oc-
krent et Ivan Levaï l’émission
« Vendredi » sur France 3.

Florence Amalou

Lionel Jospin
à la vingtième
Université d’été de
la communication
d’Hourtin

LE PREMIER MINISTRE, Lio-
nel Jospin, se rendra à la ving-
tième édition de l’Université d’été
de la communication, qui se tien-
dra du 23 au 27 août à Hourtin
(Gironde). Il avait déjà inauguré la
manifestation en 1997, en lançant
le chantier gouvernemental desti-
né à combler le retard français
dans le domaine des technologies
de l’information.

Outre Catherine Trautmann, mi-
nistre de la culture et de la
communication, plusieurs autres
membres du gouvernement ont
d’ores et déjà annoncé leur pré-
sence : Hubert Védrine, ministre
des affaires étrangères, Domi-
nique Voynet, ministre de l’envi-
ronnement, Jacques Dondoux, se-
crétaire d’Etat au commerce
extérieur, Christian Pierret, secré-
taire d’Etat à l’industrie.

En vingt ans, la manifestation,
créée en 1979 à l’initiative de la
Ligue de l’enseignement et du
Centre régional d’éducation per-
manente et d’action culturelle
(Crepac) d’Aquitaine, est devenue
l’immanquable rendez-vous de
rentrée du monde de l’audiovisuel
français. Les patrons du secteur
public – comme Marc Tessier et
Jean-Marie Cavada cette année –
et des chaînes privées y font régu-
lièrement étape sur le chemin du
retour de vacances. Les décideurs
du secteur de la communication
ont remplacé les responsables de
ciné-clubs des débuts.

Mais l’Université d’été de la
communication est aussi restée un
lieu de débats ouvert au grand pu-
blic. De nombreux enseignants y
côtoient les professionnels des
médias. « La richesse d’Hourtin,
c’est le contenu, c’est le sens », a
rappelé Marcel Desvergnes, res-
ponsable de la manifestation,
mardi 8 juin à Paris, en présentant
le programme de la vingtième 
édition.

Cette année, sur le thème : « Le
temps de l’homme mondial », une
centaine de débats sont prévus,
ainsi qu’une douzaine de ren-
contres professionnelles, dont la
Convention des directeurs de ra-
dios locales de Radio-France. Des
débats et des ateliers pédago-
giques s’adressent plus particuliè-
rement au public enseignant.

. Renseignements et inscriptions
auprès du Crepac, par fax au 
05-56-69-62-60 ou sur Internet
<www.crepac.com>

La population mondiale en mutation

Les risques d’une explosion démographique tant redoutée s’éloignent.

D’un continent à l’autre, les situations contradictoires diversifient à l’ex-

trême le paysage démographique mondial.

Après le « baby-boom », l’Europe devra-t-elle affronter le « papy-

boom » ?
L’Asie, continent le plus peuplé, a su relever le défi de la surpopulation.

En Afrique, la poussée démographique s’accompagne d’une urbani-

sation accélérée malgré les pathologies qui accompagnent le déve-

loppement des mégapoles.
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La situation de la presse quotidienne s’améliore dans le monde
La diffusion des journaux a eu tendance à se stabiliser, voire à augmenter, en 1998, après une dizaine d’années de déclin, et leurs recettes

publicitaires ont connu une croissance record. Les études montrent un intérêt nouveau des jeunes pour les quotidiens
ZURICH

de nos envoyés spéciaux
Après des années de marasme,

les éditeurs de quotidiens re-
trouvent le moral. La diffusion
des journaux repart à la hausse
dans plusieurs pays. Les recettes
publicitaires explosent et de
nombreux éditeurs n’ont plus
peur de perdre de l’argent sur In-
ternet. Pour Timothy Balding, di-
recteur général de l’Association
mondiale des journaux (AMJ),
réunie en congrès à Zurich du 14
au 16 juin, la presse a fait face à
« une crise sans précédent, avec
une inflation des coûts d’impres-
sion, une nouvelle concurrence de
la télévision par câble et satellite,
et une longue période d’incerti-
tudes provoquée par la croissance
rapide d’Internet ».

Selon lui, « il semble clair que
les journaux font un come-back
après cette rude décennie ». Il
s’appuie sur l’étude réalisée par la
société ZénithMédia pour l’AMJ,
Les Tendances mondiales de la
presse. Dix-neuf pays sur qua-
rante-cinq voient leur diffusion
croître ou se stabiliser en 1998. Le
Canada est en hausse pour la pre-
mière fois depuis 1989, et la Fin-

lande depuis 1990. La diffusion a
le plus progressé en Autriche, au
Brésil, au Costa-Rica, en Inde, en
Indonésie, en Malaisie, au Portu-
gal. Les grands marchés de la
presse quotidienne continuent à
souffrir, mais à un rythme plus ra-
lenti.

Le Japon − pays où les quoti-
diens sont rois − baisse de 0,4 %,
avec une diffusion de 72,4 mil-
lions d’exemplaires par jour. Mal-
gré ce recul, la progression des
ventes est de 0,7 % depuis 1994.
Les Etats-Unis ont subi une chute
de 1 %, plus forte qu’en 1997 ;
56,18 millions d’exemplaires y
sont aujourd’hui vendus, contre
plus de 59 millions il y a cinq ans.

Trois millions d’acheteurs ont
également disparu dans les pays
de l’Union européenne depuis
1994. Le rythme se ralentit en
1998, avec un recul de 0,5 %. Là
encore, ce sont les grands mar-
chés qui souffrent le plus. L’Alle-
magne (24,8 millions d’exem-
plaires) baisse de 0,7 % et a perdu
un million d’acheteurs en cinq
ans, tout comme le Royaume-
Uni, qui a pourtant souffert en
1998 de la chute des quotidiens
populaires comme le Sun et le

Mirror. En France, la diffusion des
quotidiens a baissé de 0,7 % de-
puis 1994.

Dans les pays nordiques, où la
pénétration des quotidiens est
élevée, la baisse s’est accélérée au
Danemark et en Suède, tandis
que la Finlande a progressé et que
la Norvège − où les lecteurs de
journaux sont proportionnelle-
ment les plus nombreux − est res-
tée stable. Les pays latins pro-
gressent : l ’ Italie (1,3 %),
l’Espagne (0,8 %) et le Portugal
(6,1 %).

UNE ANNÉE FLORISSANTE
Si la tendance au redressement

de la diffusion doit être confirmée
dans les prochaines années, 1998
a été une année florissante pour
la publicité. « Les recettes publici-
taires ont affiché une croissance si-
gnificative, et même spectaculaire,
dans pratiquement tous les pays »,
indique Timothy Balding, qui pré-
cise qu’elles ont « dépassé le plus
haut niveau des années 80 en Eu-
rope, Amérique du Nord et Asie-
Pacifique ».

En Europe occidentale, les jour-
naux ont augmenté leurs parts de
marché pour la première fois de-

puis une dizaine d’années. Les
Etats-Unis dominent le marché de
la publicité, avec un chiffre d’af-
faires de 43,9 milliards de dollars
(+ 6,2 %), devant l’Union euro-
péenne (20,2 milliards de dollars,
dont 7,6 en Allemagne, 3,5 au
Royaume-Uni et 1,4 en France) et
le Japon (7,59 milliards de dol-
lars).

Dernier signe encourageant
pour les journaux : l’AMJ indique
que, contrairement aux idées re-
çues, les jeunes s’intéressent à la
presse quotidienne. « Les études
montrent que le taux de lecture
augmente parmi les jeunes, et que
ceux qui sont sur Internet lisent
plus de journaux », explique Ti-
mothy Balding. Qu’ils soient au-
trichiens, brésiliens, australiens,
hongrois, irlandais, portugais,
américains, espagnols ou turcs, ils
lisent souvent plus volontiers un
quotidien que les adultes. « Cela
augure bien du futur, explique le
directeur de l’AMJ, si l’industrie de
la presse sait comment retenir et
faire grandir cette génération mon-
tante de lecteurs de journaux. »

Michel Delberghe
et Alain Salles
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La France au vingt-septième rang

Source : Association mondiale des journaux
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 15/06 14/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17282,00 0,54 24,85

HONGKONG HANG SENG 12935,41 ± 0,55 28,73

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 47,07

SÉOUL COMPOSITE INDEX 95,06 ± 1,89 46,38

SYDNEY ALL ORDINARIES 2940,90 ± 0,32 4,53

BANGKOK SET 37,62 ± 0,56 46,50

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3974,24 0,59 30,07

WELLINGTON NZSE-40 2107,09 ± 0,41 2,02

12935,41

HONGKONG Hang Seng

13586

13000

12415

11830

11244

10659
[ [ [

16 M. 29 A. 15 J.

17282

TOKYO Nikkei

17300

16943

16586

16229

15872

15515
[ [ [

16 M. 29 A. 15 J.

125,02

¤URO / YEN

132

130

129

127

125

124
[ [ [

17 M. 30 A. 15 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 14/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10563,33 0,69 15,05

ÉTATS-UNIS S&P 500 1294,00 0,04 5,27

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2398,31 ± 2,03 9,38

TORONTO TSE INDEX 6895,62 ± 0,31 6,32

SAO PAULO BOVESPA 11084,00 ± 0,18 63,38

MEXICO BOLSA 295,95 ± 2,14 27,30

BUENOS AIRES MERVAL 512,05 ± 1,65 19,06

SANTIAGO IPSA GENERAL 119,77 ± 0,69 55,55

CARACAS CAPITAL GENERAL 5650,24 ± 0,77 17,99

1,03

¤URO / DOLLAR

1,10

1,09

1,07

1,06

1,04

1,03
[ [ [

17 M. 30 A. 15 J.

10563,-

NEW YORK Dow Jones

11107

10819

10531

10242

9954

9666
[ [ [

16 M. 29 A. 14 J.

2398,31

NEW YORK Nasdaq

2652

2586

2520

2454

2388

2322
[ [ [

16 M. 29 A. 14 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 15/06 14/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3732,77 ± 0,08 11,68

EUROPE STOXX 50 3733,52 0,11 12,45

EUROPE EURO STOXX 324 319,87 0,07 7,21

EUROPE STOXX 653 309,91 .... 11

PARIS CAC 40 4375,01 0,06 10,97

PARIS MIDCAC 1778,14 ± 0,11 7,92

PARIS SBF 120 2983,27 .... 12,31

PARIS SBF 250 2813,55 ± 0,19 12,54

PARIS SECOND MARCHEÂ 1985,39 ± 0,22 ± 0,81

AMSTERDAM AEX 563,34 ± 0,40 4,64

BRUXELLES BEL 20 3176,06 ± 0,01 ± 9,63

FRANCFORT DAX 30 5288,70 0,38 5,72

LONDRES FTSE 100 6427,40 ± 0,04 9,26

MADRID STOCK EXCHANGE 10154,00 0,53 3,23

MILAN MIBTEL 30 34931,00 0,22 ± 0,63

ZURICH SPI 7033,90 0,04 ± 1,77

6427,40

LONDRES FT 100

6593

6477

6362

6246

6130

6014
[ [ [

17 M. 30 A. 15 J.

4375,01

PARIS CAC 40

4442

4365

4288

4212

4135

4058
[ [ [

16 M. 29 A. 15 J.

5288,70

FRANCFORT DAX 30

5393

5269

5145

5022

4898

4775
[ [ [

16 M. 29 A. 15 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux14/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,55 2,49 4,49 5,36

ALLEMAGNE .. 2,55 2,61 4,31 5,31

GDE-BRETAG. 4,94 4,90 5,08 4,92

ITALIE ............ 2,55 2,56 4,68 5,61

JAPON............ 0,06 0,03 1,64 ....

ÉTATS-UNIS... 4,84 4,72 5,96 6,11

SUISSE ........... 0,43 0,92 2,74 4,01

PAYS-BAS....... 2,50 2,56 4,50 5,37

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 14/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1444 ± 0,96

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1357,5 ± 0,55

PLOMB 3 MOIS .............. 505,5 ± 0,88

ETAIN 3 MOIS ................ 5363 ± 0,50

ZINC 3 MOIS.................. 1026 ± 0,39

NICKEL 3 MOIS .............. 5365 ± 0,56

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,16 0,58

PLATINE A TERME ......... 82969,05 ± 0,46

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 274 ± 0,18

MAÏS (CHICAGO)............ 222,75 ± 0,11

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130 ± 5,25

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1063 ± 3,10

CAFÉ (LONDRES) ........... 1382 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 194 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 14/06 11/06

OR FIN KILO BARRE ...... 7900 ....

OR FIN LINGOT............. 7990 ± 0,25

ONCE D’OR (LO) $ ......... 260,35 + 0,25

PIÈCE FRANCE 20 F........ 46,40 ± 0,85

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,60 ± 0,64

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,10 ± 0,65

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230,50 ± 3,96

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 431 ± 2,05

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 298,50 + 0,17

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 15/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 9803 92,33 92

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1824 97,38 97,38

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 14/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,41 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,36 ± 0,38

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,24 ± 0,57

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

15/06 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83157 1,03950 0,15849 1,60030 0,65285

YEN ....................... 120,25500 .... 125,02000 19,06500 192,49000 78,48500

¤URO ..................... 0,96200 0,79987 .... 0,15245 1,54035 0,62785

FRANC................... 6,30940 5,24745 6,55957 .... 10,09880 4,11850

LIVRE ..................... 0,62488 0,51950 0,64920 0,09895 .... 0,40795

FRANC SUISSE ....... 1,53175 1,27425 1,59305 0,24280 2,45205 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 14/06

COURONNE DANOISE. 7,4302

COUR. NORVÉGIENNE 8,1805

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8530

COURONNE TCHÈQUE 37,055

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5765

DOLLAR CANADIEN .... 1,5234

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9457

DRACHME GRECQUE..323,95
FLORINT HONGROIS ..249,87
ZLOTY POLONAIS........ 4,1132
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ÉCONOMIE

Le bogue de l’an 2000
n’aurait
qu’un impact
économique limité
LE PASSAGE à l’an 2000 se traduira
par une perte de croissance de 0,2 à
0,6 point pour l’économie mondiale,
indique une étude du Crédit suisse
publiée lundi 14 juin. Les problèmes
informatiques liés au changement
de millénaire ne provoqueront pas
de crise mondiale, insiste toutefois
le deuxième groupe bancaire helvé-
tique.
Le passage à l’an 2000 s’accompa-
gnera d’une diminution de la pro-
duction durant quelques jours, mais
ce recul restera modeste, de même
qu’il ne provoquera pas de fortes
hausses des prix. La demande ne su-
bira qu’une baisse passagère, sou-
lignent-ils. Les entreprises ont en
outre tendance aujourd’hui à aug-
menter leur stock afin de faire face à
un éventuel recul de leur produc-
tion.
Pour Fritz Stahel, responsable de
l’étude, les conséquences possibles
du passage à l’an 2000 sur l’écono-
mie mondiale sont comparables à
celles de la grève chez General Mo-
tors en 1998 ou à celles du tremble-
ment de terre de Kobe au Japon en
1995.

Les gains
de productivité
ne peuvent s’accroître
indéfiniment,
selon M. Greenspan 
LES IMPORTANTS gains de pro-
ductivité des dernières années en-
gendrés par l’application des nou-
velles technologies de l’information
ne peuvent pas s’accroître indéfini-
ment, a mis en garde, lundi, le pré-
sident de la Réserve fédérale améri-
caine, Alan Greenspan. « Alors que
les milieux d’affaires et (...) Wall Street
semblent penser que l’accélération de
la productivité – environ 2 % par an
depuis 1995 – n’a pas encore atteint
son point optimum, l’expérience invite
à la prudence », a-t-il déclaré devant
la commission économique
conjointe du Congrès dans le cadre
d’une conférence sur l’impact des
technologies de pointe sur l’écono-
mie aux Etats-Unis.
a Les Etats-Unis devancent le
monde dans les nouvelles technolo-
gies de l’information, mais le fossé
devrait se réduire, en raison surtout
des déficiences du système éducatif
américain, a déclaré, lundi, Louis
Gerstner, PDG d’IBM. Le patron du

groupe informatique a estimé, de-
vant la commission économique
conjointe du Congrès, que
350 000 postes n’étaient pas pour-
vus dans le secteur des technologies
de l’information en raison du
manque de personnel qualifié.
a Les fusions-acquisitions entre
entreprises américaines ont
conduit à la suppression de
2 856 emplois en mai, portant à
32 606 le nombre d’emplois suppri-
més de cette manière depuis le dé-
but de l’année, selon des statistiques
compilées par le cabinet de consul-
tants Challenger, Gray and Christ-
mas et publiées lundi.
Depuis 1995, les fusions-acquisitions
ont entraîné la suppression de
258 228 emplois, soit 11 % du total
des emplois qui ont disparu au
cours de cette période, précise
l’étude.
a Les projections d’inflation aux
Etats-Unis restent à 2,1 % en 1999,
malgré la persistance d’une forte
croissance, a indiqué, lundi, Gene
Sperling, le conseiller de la Maison
Blanche pour l’économie.

a AMÉRIQUE LATINE : les
banques d’Amérique latine ont en-
core « du chemin à faire » avant
d’améliorer solidement leur situa-
tion, estime l’agence de notation fi-
nancière new-yorkaise Standard
and Poor’s dans un avis publié lundi.

a FRANCE : le service des études
économiques de la BNP table sur
une « reprise » des exportations
françaises « dès le deuxième tri-
mestre » et sur une « accélération au
deuxième semestre », dans ses prévi-
sions réactualisées lundi. La BNP
s’attend à une croissance de 2,3 %
du PIB en 1999, dans le cadre des
nouveaux comptes nationaux de
l’Insee, contre 2,4 % précédemment,
et à une hausse de 2,7 % du PIB en
2000.
a Un sixième des allocataires du
revenu minimum d’insertion
(RMI) déclarent « avoir des pro-
blèmes de santé permanents » qui les
empêchent d’exercer un travail, in-
dique une étude publiée dans Insee
Première.

a ALLEMAGNE : le chancelier al-
lemand Gerhard Schröder a affir-
mé, lundi, après sa défaite au scrutin
européen, que ses priorités allaient
à la réforme des impôts mais aussi à
l’assainissement du budget.

a JAPON : la profonde récession
économique et la fin du système
de l’emploi à vie ont provoqué une
augmentation spectaculaire des sui-
cides au Japon en 1998, particulière-
ment parmi les hommes de 50 ans,
principales victimes des restructura-
tions, selon l’étude annuelle démo-
graphique du ministère de la santé
et des affaires sociales.

VALEUR DU JOUR

Les investisseurs
jugent Qwest 
trop gourmand
DANS les télécommunications, les
petits nouveaux ne manquent pas
d’ambition. Qwest a annoncé son
intention de lancer une double OPA
sur l’opérateur régional américain
US West et sur l’opérateur longue
distance Frontier. Le montant de
ces deux opérations s’élève à
55 milliards de dollars (350 milliards
de francs), plus la reprise de
11,4 milliards de dettes. C’est une
déclaration de guerre à son
concurrent Global Crossing, qui
avait proposé d’acquérir Frontier en
mars et US West en mai. Lundi
14 juin, les investisseurs ont jugé la
surenchère de Qwest trop élevée et
ont fait plonger le titre de 24 % en
Bourse. 
Créé en 1988, Qwest est un de ces
nouveaux opérateurs spécialisés
dans l’installation et la gestion de
réseaux de transmission de don-
nées à haut débit. A l’image de ses
concurrents Global Crossing, Le-
vel 3 ou Colt, Qwest dispose des
tuyaux indispensables au dévelop-
pement de l’Internet à haut débit.
Mais, n’étant pas un opérateur his-
torique, il lui manque encore les
clients pour alimenter ces tuyaux.
En cas de succès, Qwest parvien-
drait à constituer un groupe tou-
chant 31 millions de clients et pe-
sant 22 milliards de dollars de
chiffre d’affaires. Une mue pour
Qwest, qui n’a engrangé que
2,2 milliards de dollars de chiffre
d’affaires en 1998. Joseph Nacchio,
son président, est un ancien diri-

geant d’AT&T. Pour augmenter sa
base de clientèle, il avait amorcé,
dès 1998, une politique de rappro-
chement avec les opérateurs clas-
siques. D’abord avec US West, puis
avec l’opérateur historique néerlan-
dais KPN, pour la création d’une so-
ciété commune KPNQwest gérant
un réseau à haut débit en Europe.
Mais l’histoire se complique encore
avec l’intention exprimée le 8 juin
par BellSouth, lui-même opérateur
régional américain, de prendre le
contrôle de Qwest après avoir ac-
quis 10 % du capital. L’autorité de
régulation des télécommunications
aux Etats-Unis, la Federal Commu-
nication Commission, devra démê-
ler l’écheveau et donner son accord
pour la constitution d’un grand
groupe mêlant opérateurs régio-
naux et internationaux.

Enguérand Renault

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York a terminé en hausse
de 72,82 points (+ 0,69 %), à
10 563,33 points, lundi 14 juin, tan-
dis que l’indice composite de la
Bourse électronique Nasdaq a cé-
dé 49,57 points (– 2,03 %) à
2 398,31 points. Les analystes ont
relevé des opérations de mise à
jour de portefeuilles à l’approche
de l’expiration trimestrielle, ven-
dredi, d’options sur actions et sur
indices boursiers (journée dite
« des trois sorcières »).

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en légère hausse,
mardi 15 juin, le contrat eurono-
tionnel du Matif gagnant quatre
centièmes après quelques minutes
de transactions. La veille, le rende-
ment de l’emprunt d’Etat améri-
cain à 30 s’était détendu, revenant
de 6,15 % à 6,10 %.

MONNAIES
LA MONNAIE japonaise s’inscri-
vait en baisse, mardi matin 15 juin,
à 120,33 yens, sous la pression des
interventions réalisées la veille par
la Banque du Japon pour freiner
l’appréciation de sa devise. « Des
mouvements perturbateurs sont in-
désirables et nous allons prendre
des mesures déterminées » pour y
mettre fin, a indiqué mardi le mi-
nistre des finances Kiichi Miyaza-
wa, lors d’une conférence de
presse tenue à l’issue du conseil
des ministres.
L’euro s’inscrivait en baisse, mardi
matin, à 1,0420 dollar.

AGENDA
MERCREDI 16 JUIN

a ÉTATS-UNIS : indices des prix à
la consommation, des mises en
chantier et de la production indus-
trielle (mai). Publication du livre
beige de la Réserve fédérale.
a ALLEMAGNE : indice des prix de
gros en mai. 
a RÉSULTATS : assemblée générale
de Lufthansa.

JEUDI 17 JUIN
a ÉTATS-UNIS : balance commer-
ciale pour le mois d’avril et balance
des comptes courants pour le pre-
mier trimestre. Intervention de
M. Greenspan, président de la Fed,
devant la commission d’économie
mixte sur la politique monétaire et
les perspectives économiques.
a BCE : réunion du conseil des gou-
verneurs.

VENDREDI 18 JUIN
a FRANCE : commerce extérieur
(avril).
a RÉSULTATS : Munich Ré. 

DIMANCHE 20 JUIN
a ALLEMAGNE : réunion UE/Japon
à Bonn.

LUNDI 21 JUIN
a ALLEMAGNE : réunion UE/Etats-
Unis à Bonn.
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AFFAIRES
INDUSTRIE

b SAGA PETROLEUM : le
président de Saga Petroleum,
Wilhelm Wilhelmsen, a
démissionné, lundi 14 juin, de
son poste en raison de différends
concernant l’offre de reprise
présentée par Norsk Hydro.

b ATOCHEM : la filiale chimie
d’Elf-Aquitaine a annoncé mardi
une alliance avec British
Petroleum-Amoco dans la
production de polypropylène
(plastiques) en Europe et dans la
recherche au niveau mondial dans
le même domaine. L’ensemble
Atochem-BP Amoco devient le
troisième producteur européen.

b WEIL : le tribunal de
commerce de Besançon (Doubs)
a rejeté lundi les deux offres de
reprise, jugées insuffisantes, pour
la société d’habillement Weil,
placée en redressement judiciaire
depuis le 2 novembre. Début mai,
le tribunal de commerce avait
accordé une nouvelle période

d’observation de six mois à
l’entreprise, qui poursuit donc son
activité.

b MICROSOFT : le groupe
américain a présenté lundi deux
nouveaux logiciels pour la
télévision et plus de 30 entreprises,
parmi lesquelles AT & T, Thomson
Multimedia, Philips Electronics,
Sony, Intel et Motorola, ont déjà
annoncé qu’elles vont les utiliser. Le
Microsoft TV Platform Adaptation
Kit (TVPAK) permet de combiner
les technologies Internet et la
télévision.

FINANCE
b BANQUES POPULAIRES : le
groupe bancaire mutualiste a
signé lundi un accord de
« partenariat à long terme » avec la
banque italienne Banca Popolare
dell’Etruria e del Lazio-Arezzo.

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE-PARIBAS :
la Société générale a renchéri sur
l’offre de la BNP pour prendre le
contrôle de Paribas. (lire p. 27).

SERVICES
b WAL-MART : le géant
américain de la grande
distribution a lancé lundi une offre
surprise de 10,8 milliards de dollars
(10,34 milliards d’euros) sur les
supermarchés britanniques Asda,
supplantant en dernière minute le
britannique Kingfisher.

b DEGRÉMONT : la filiale
d’ingénierie en eau de Suez
Lyonnaise devait racheter
l’américain Calgon (chimie de l’eau)
pour 425 millions de dollars
(408 millions d’euros) au français
Imétal. Cette société fait partie du
groupe English China Clays,
rachetée par Imétal en mars.

b SUEZ-LYONNAISE DES EAUX :
la filiale eau du groupe a remporté
lundi 14 juin, en partenariat avec
l’espagnol Agbar, la privatisation
partielle du service des eaux de
Santiago du Chili pour 1 milliard de
dollars (952 millions d’euros). Par
ailleurs, le conseil municipal de
Grenoble a rompu lundi soir le
contrat sur la distribution des eaux
signé par Alain Carignon en
1989 avec la Lyonnaise des eaux.

b CGEA ONYX : la filiale propreté
de Vivendi a lancé, lundi, une offre
publique d’achat amicale de
1 milliard de dollars sur la société
américaine Superior, numéro quatre
dans le traitement des déchets
solides aux Etats-Unis. La CGEA
ambitionne de doubler son chiffre
d’affaires aux Etats-Unis pour le
porter à 2 milliards de dollars en
cinq ans.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris cédait 0,13 % à 4366,67 points
à l’ouverture mardi 15 juin. La
veille, le CAC 40 n’avait pas profité
de l’orientation positive initiale-
ment prise par le marché améri-
cain tout en restant sans réaction
aux résultats des élections euro-
péennes. En baisse de 0,28 % à
l’ouverture, l’indice CAC 40 est
resté dans le rouge, terminant,
sans grand volume, sur une perte
de 0,31 % à 4 372,39 points.

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort s’inscrivait en baisse de
0,50 % à 5 264,82 points lors des
premiers échanges mardi 15 juin,
après avoir clôturé la veille
presque inchangé. Le DAX avait
cédé 0,08 % à 5 291,52 points.

LONDRES
MALGRÉ LA FERMETÉ de Wall
Street en début de séance aux
Etats-Unis, l’indice vedette de la
Bourse de Londres, le Footsie 100,
a clôturé lundi 14 juin en baisse,
affaibli par les craintes d’une re-
montée des taux d’intérêt améri-
cains. Le Footsie a fini la séance à
6 430,1 points, soit une baisse de
0,84 % par rapport à vendredi.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO a terminé
mardi 15 juin en hausse de 0,5 %,
soutenue par les efforts déployés
par la Banque du Japon pour em-
pêcher la hausse du yen. L’indice
Nikkei 225 a clôturé à 17 282 points.
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,88 ....

BASF AG BE e 41,5 + 1,59

BMW DE e 660 ± 0,75

CONTINENTAL AG DE e 23,15 + 1,40

DAIMLERCHRYSLER DE e 84,5 + 0,18

FIAT IT e 3,05 ± 0,33

FIAT PRIV. IT e 1,53 ± 0,65

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 40,2 ± 1,95

PEUGEOT /RM FR e 152,7 ± 0,46

PIRELLI IT e 2,7 ....

RENAULT FR e 39,95 ± 1,36

VALEO /RM FR e 78 + 2,36

VOLKSWAGEN DE e 64,95 + 3,18

VOLVO -A- SE 25,70 ± 0,44

VOLVO -B- SE 25,98 ....

f DJ E STOXX AUTO P 266,47 + 0,30

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,01 ± 0,38

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,5 ± 0,49

ALLIED IRISH BA GB 13,44 ± 0,80

ALPHA CREDIT BA GR 65,29 ....

ARGENTARIA R ES e 22,72 + 2,30

B PINTO MAYOR R PT e 18,21 ....

BANCO ESSI R PT e 10,24 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47,82 ± 0,15

BANK OF IRELAND GB 16,48 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,37 ....

BANKINTER R ES e 39,2 + 0,13

BARCLAYS PLC GB 28,52 + 1,43

BAYR.HYPO-U.VER DE e 53,2 + 1,72

BCA FIDEURAM IT e 5,7 ± 0,52

BCA INTESA IT e 4,75 ± 0,42

BCA ROMA IT e 1,4 + 1,45

BCO BILBAO VIZC ES e 14,18 + 1,36

BCO POPULAR ESP ES e 69,75 + 1,01

BSCH R ES e 20,24 ....

BCP R PT e 24,05 ....

BNP /RM FR e 83,9 ± 0,71

CCF /RM FR e 105,5 + 0,29

CHRISTIANIA BK NO 3,70 + 0,33

COMIT IT e 6,93 + 1,91

COMM.BANK OF GR GR 75,12 ....

COMMERZBANK DE e 29,05 + 0,52

DEN DANSKE BK DK 104,03 ± 0,36

DEN NORSKE BANK NO 3,29 ± 0,74

DEUTSCHE BANK A DE e 53 + 0,19

DEXIA CC BE e 145,5 + 0,21

DEXIA FCE RM FR e 129 ± 1

DRESDNER BANK DE e 35,4 + 1,14

ERGO BANK GR 94,75 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,16 + 0,43

FOKUS BK NO 9,17 ....

HALIFAX GB 12,45 ....

HSBC HOLDS GB 35,19 ± 0,26

IONIAN BK REG.S GR 50,63 ....

JYSKE BANK REG DK 75,23 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,99 ± 0,76

KBC BANCASSURAN BE e 58,95 + 1,99

LLOYDS TSB GB 13,24 + 1,18

MERITA FI e 5,65 ± 1,74

NAT BANK GREECE GR 64,86 ....

NATEXIS FR e 49,7 + 1,43

NATL WESTM BK GB 21,69 ± 0,64

NORDBANKEN HOLD SE 5,99 ± 0,93

ROLO BANCA 1473 IT e 22,85 + 0,44

ROYAL BK SCOTL GB 20,61 ± 0,07

S-E-BANKEN -A- SE 11,69 + 0,49

STE GENERAL-A-/ FR e 186 ....

SV HANDBK -A- SE 11,30 + 0,50

UBS REG CH 285,54 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,18 + 0,48

UNIDANMARK -A- DK 66,62 ± 0,60

XIOSBANK GR 28,83 ....

f DJ E STOXX BANK P 273,16 + 0,37

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 102,47 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,28 + 0,47

ASSIDOMAEN AB SE 15,93 ± 22,95

AVESTA SE 4,37 ± 0,51

BEKAERT BE e 404 ± 0,15

BILTON GB 4,68 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,75 ± 0,49

BRITISH STEEL GB 2,39 + 0,65

BUHRMANN NV NL e 16,2 + 1,89

BUNZL PLC GB 4,51 + 0,69

CART.BURGO IT e 6,46 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,87 + 0,73

ELVAL GR 16,21 ....

INPARSA PT e 14,23 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,04 ± 0,34

MAYR-MELNHOF KA AT e 45 ....

METSAE-SERLA A FI e 7,7 ....

MODO B FR SE 23,61 ± 0,48

NORSKE SKOGIND- NO 34,04 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,55 + 1,54

PECHINEY-A- FR e 42,5 + 3,11

PORTUCEL INDUST PT e 5,35 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,2 + 1,64

RIO TINTO GB 16,05 + 0,10

SIDENOR GR 28,99 ....

SILVER & BARYTE GR 33,35 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,63 ± 1,16

SONAE INDUSTRIA PT e 8,68 ....

SOPORCEL PT e 9,22 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,86 ± 0,94

STORA ENSO -A- FI e 10,8 + 1,41

STORA ENSO -R- FI e 10,85 + 0,46

SVENSKA CELLULO SE 24,12 ± 1,61

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,58 ....

UNION MINIERE BE e 36,5 + 0,66

UPM-KYMMENE COR FI e 29,5 + 2,79

USINOR FR e 14,85 + 1,78

VIOHALCO GR 40,07 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,93 + 1,83

f DJ E STOXX BASI P 181,07 + 1,30

CHIMIE
AGA -A- SE 12,20 ± 0,92

AGA -B- SE 12,20 ± 0,46

AIR LIQUIDE /RM FR e 139,3 ± 0,50

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 41,5 + 1,59

BAYER AG DE e 40,28 ± 0,71

BOC GROUP PLC GB 17,75 ± 1,79

CIBA SPEC CHEM CH 71,62 + 0,66

CLARIANT N CH 418,76 ± 0,60

DEGUSSA-HUELS DE e 38,2 + 0,26

DYNO NO 18,21 ± 0,67

EMS-CHEM HOLD A CH 4519,81 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 68 ± 0,73

ICI GB 9,78 ± 0,78

KEMIRA FI e 6 + 0,84

LAPORTE GB 11,35 + 0,82

PERSTORP -B- SE 10,67 + 1,07

SNIA IT e 1,22 + 0,83

SOLVAY BE e 64,95 ± 0,23

TESSENDERLO CHE BE e 39,34 + 0,23

f DJ E STOXX CHEM P 340,36 ± 0,30

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,87 + 2,25

CGIP /RM FR e 45,2 + 0,44

CIR IT e 1,19 + 0,85

D’IETEREN SA BE e 466 + 0,54

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,6 ± 1,12

GBL BE e 163,6 + 0,37

GENL ELECTR CO GB 9,73 ± 0,79

GEVAERT BE e 59 + 0,85

HAGEMEYER NV NL e 31,15 ± 0,64

INCHCAPE PLC GB 2,49 + 3,87

INVESTOR -A- SE 10,73 ....

INVESTOR -B- SE 10,90 ....

KVAERNER -A- NO 17,48 ....

LVMH / RM FR e 288,7 ± 0,31

MYTILINEOS HOLD GR 20,81 ....

NORSK HYDRO NO 37,77 ± 1,12

OERLIKON-BUEHRL CH 147,63 + 1,95

ORKLA -A- NO 16,14 + 3,13

ORKLA -B- NO 13,87 + 1,79

SONAE INVESTIME PT e 33,98 ....

VEBA AG DE e 54,8 + 0,18

f DJ E STOXX CONG P 264 ± 0,50

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,39 + 1,05

CABLE & WIRELES GB 12,51 ± 1,82

DEUTSCHE TELEKO DE e 43,65 + 0,11

EUROPOLITAN HLD SE 9,26 ± 0,61

FRANCE TELECOM FR e 72,55 ± 1,29

HELLENIC TELE ( GR 22,53 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45 ± 0,88

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,51 ....

SWISSCOM N CH 348,55 + 0,72

TELE DANMARK DK 97,84 ....

TELECEL PT e 131,94 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,68 + 0,21

TELECOM ITALIA IT e 5,35 ± 0,19

TELEFONICA ES e 46,4 + 0,48

TIM IT e 5,65 ± 0,18

VODAFONE GROUP GB 19,71 ± 0,47

f DJ E STOXX TCOM P 693,22 ± 0,40

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,16 + 0,96

ACESA REG ES e 11,89 + 0,17

AKTOR SA GR 23,85 ....

ASKO OY FI e 16,5 ± 1,79

AUMAR R ES e 20,45 ....

AUTOSTRADE IT e 7,19 + 0,56

BCA INTESA IT e 4,75 ± 0,42

BICC PLC GB 1,48 ± 2,04

BLUE CIRCLE IND GB 6,87 + 1,60

BOUYGUES /RM FR e 272 ± 0,11

BPB GB 5,10 ± 0,30

CARADON GB 2,29 ± 1,99

CBR BE e 88,55 + 0,06

CHARTER GB 6,41 ± 1,19

CIMPOR R PT e 25,55 ....

COLAS /RM FR e 186,5 ± 0,27

CRH PLC GB 17,46 ± 0,26

CRISTALERIA ESP ES e 50,8 + 1,70

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56 ....

GROUPE GTM FR e 99,2 ± 0,25

HANSON PLC GB 9,32 + 3,25

HEIDELBERGER ZE DE e 81,1 + 0,43

HELL.TECHNODO.R GR 20,84 ....

HERACLES GENL R GR 27,20 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,3 ± 1,45

HOLDERBANK FINA CH 308,74 ± 4,92

HOLDERBANK FINA CH 1216,15 ± 1,52

IMETAL /RM FR e 139,4 + 5,37

ITALCEMENTI IT e 12,25 ± 2,39

ITALCEMENTI RNC IT e 4,73 + 0,64

LAFARGE /RM FR e 88,3 ± 1,12

MICHANIKI REG. GR 10,58 ....

PARTEK FI e 11,5 + 0,88

PHILIPP HOLZMAN DE e 163,2 + 0,43

PILKINGTON PLC GB 1,47 ....

RMC GROUP PLC GB 14,71 ± 0,31

RUGBY GRP GB 1,87 + 0,83

SAINT GOBAIN /R FR e 163,9 + 0,18

SEMAPA PT e 15,22 ....

SKANSKA -B- SE 34,90 ± 0,48

SUPERFOS DK 13,59 + 1

TARMAC GB 1,93 + 0,81

TAYLOR WOODROW GB 2,92 ± 1,05

TECHNIP /RM FR e 107,6 + 0,94

TITAN CEMENT RE GR 89,52 ....

UNICEM IT e 11,6 ± 1,69

URALITA ES e 8,65 + 0,35

VALENCIANA CEM ES e 9,65 ± 0,31

WIENERB BAUSTOF AT e 22,51 ....

WILLIAMS GB 6,80 ± 0,45

f DJ E STOXX CNST P 206,74 ± 0,20

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 233,5 ± 0,17

ADIDAS-SALOMON DE e 97,5 + 0,52

ALITALIA IT e 2,73 ± 0,73

AUSTRIAN AIRLIN AT e 25 ± 2,34

BANG & OLUFSEN DK 64,60 + 1,69

BARRATT DEV PLC GB 5,42 + 0,29

BEAZER GROUP GB 2,98 + 1,05

BENETTON GROUP IT e 1,79 ± 1,10

BERKELEY GROUP GB 11,40 ± 0,14

BRITISH AIRWAYS GB 7,08 ± 1,72

BRYANT GROUP PL GB 2,36 ± 0,65

CHARGEURS RM FR e 50,3 + 0,60

CLUB MED. /RM FR e 102,1 ± 2,67

COATS VIYELLA GB 0,76 + 2,08

COMPASS GRP GB 10,23 + 0,30

COURTAULDS TEXT GB 2,36 ± 3,77

DT.LUFTHANSA N DE e 19,98 ± 0,50

ELECTROLUX -B- SE 19,48 + 0,29

EMI GROUP GB 7,55 ± 1,21

EURO DISNEY /RM FR e 1,48 + 0,68

FINNAIR FI e 5,28 ....

G WIMPEY PLC GB 2,35 ....

GRANADA GROUP P GB 19 + 0,74

HERMES INTL FR e 92,55 ± 2,58

HPI IT e 0,6 ± 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 32,25 + 3,37

KLM NL e 27,8 + 0,18

HILTON GROUP GB 4,23 + 0,37

MOULINEX /RM FR e 10,6 ± 0,93

NCL HLDG NO 3,21 ± 1,87

PATHE /RM FR e 113,5 + 1,43

PENTLAND GRP GB 1,50 + 3,19

PERSIMMON PLC GB 3,80 ± 0,81

PREUSSAG AG DE e 48,55 + 0,94

RANK GROUP GB 3,80 + 0,82

SAIRGROUP N CH 214,71 ± 0,44

SAS DANMARK A/S DK 10,30 + 0,66

SEB /RM FR e 70 + 0,14

THE SWATCH GRP CH 672,64 ± 1,11

THE SWATCH GRP CH 149,20 ± 0,21

WILLIAM BAIRD GB 1,82 + 2,61

WILSON BOWDEN GB 11,08 ....

WOLFORD AG AT e 39,11 ± 1,11

WW/WW UK UNITS GB 0,99 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,32 ± 0,13

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,22 ....

ASTRA -B- SE 19,20 ....

ELAN CORP GB 55,46 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,81 ± 0,11

HOECHST AG DE e 43,95 + 0,69

NOVARTIS N CH 1486,33 + 0,59

NOVO NORDISK B DK 100,80 ± 0,40

ORION A FI e 20,85 + 0,24

ORION B FI e 20,45 + 0,20

RHONE POUL./RM FR e 43,32 + 1,57

ROCHE HOLDING CH 16292,63 + 0,74

ROCHE HOLDING G CH 10418,76 ± 0,27

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 106,8 + 0,38

SMITHKLINE BEEC GB 13,15 ± 1,28

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 374,58 + 0,68

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,25 ± 3,16

BG GB 5,92 + 2,13

BP AMOCO GB 17,92 + 0,87

BURMAH CASTROL GB 15,99 ....

CEPSA ES e 30,3 ± 0,33

ELECTRAFINA BE e 104,1 + 4

ELF AQUITAINE / FR e 137,3 + 1,33

ENI IT e 6,1 ....

ENTERPRISE OIL GB 6,47 ± 0,71

F.OLSEN ENERGY NO 8,07 ....

LASMO GB 1,99 ± 0,77

OMV AG AT e 88,25 + 2,62

PETROFINA SA BR BE e 556 + 1,92

PETROLEUM GEO-S NO 15,52 + 0,40

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,41 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 56,85 ± 0,26

SAGA PETROLEUM NO 16,07 ± 0,38

SAIPEM IT e 3,82 ± 0,78

SHELL TRANSP & GB 7,40 ± 0,21

SMEDVIG -A- NO 10,15 ....

TOTAL FINA /RM FR e 123,8 + 0,32

f DJ E STOXX ENGY P 299,16 + 0,25

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,32 ± 0,95

ALMANIJ BE e 59 + 1,03

ALPHA FINANCE GR 40,11 ....

AMVESCAP GB 8,36 ± 1,81

BAIL INVEST /RM FR e 133 + 1,53

BPI R PT e 21,85 ....

BRITISH LAND CO GB 8,14 + 1,93

CAPITAL SHOPPIN GB 6,41 + 1,47

COBEPA BE e 65,05 ± 1,89

CORP FIN ALBA - ES e 148 + 0,95

CPR /RM FR e 44,5 ± 1

CS GROUP N CH 170,51 ± 0,18

EURAFRANCE /RM FR e 530 + 0,09

FONCIERE LYONNA FR e 128 ....

GECINA /RM FR e 109,4 + 1,39

HAMMERSON GB 7,15 ± 0,43

KAPITAL HOLDING DK 34,99 ± 0,76

LAND SECURITIES GB 14,09 + 0,22

LIBERTY INT.HDG GB 7,21 ± 1,06

MEDIOBANCA IT e 10,4 + 0,97

MEDIOLANUM IT e 7,18 + 1,70

MEPC PLC GB 8,14 ....

METROVACESA ES e 20,93 ± 0,29

MEDIOLANUM NL e 7,18 + 1,70

PARIBAS FR e 112,4 ....

PROVIDENT FIN GB 14,32 + 1,09

RODAMCO NV NL e 24,2 ± 0,62

SCHRODERS PLC GB 20,27 + 1,16

SEFIMEG N /RM FR e 63,5 + 2,09

SIMCO N /RM FR e 83,2 + 1,84

SLOUGH ESTATES GB 5,69 ± 0,27

UNIBAIL /RM FR e 127,3 + 2,17

UNIM IT e 0,43 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,49 + 0,32

WOOLWICH PLC GB 6,58 + 0,47

f DJ E STOXX FINS P 252 + 0,31

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,45 + 1,66

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,23 + 0,55

BBAG OE BRAU-BE AT e 37,4 + 1,91

BONGRAIN /RM FR e 367 ± 1,79

BRAU-UNION AT e 46,28 ± 1,34

CADBURY SCHWEPP GB 13,33 ....

CARLSBERG -B- DK 39,97 ± 2,62

CARLSBERG AS -A DK 40,38 ....

CHR. HANSEN HLD DK 100,94 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 45,76 + 0,89

DANONE /RM FR e 255 ± 0,78

DELTA DAIRY GR 19,29 ....

DIAGEO GB 10,89 + 0,28

ELAIS OLEAGINOU GR 23,52 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 141,6 ± 1,32

GREENCORE GROUP GB 3,48 ....

HEINEKEN NL e 51,6 ± 2,64

HELLENIC BOTTLI GR 26,52 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,67 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,5 ....

KERRY GRP-A- GB 12,13 ....

MONTEDISON IT e 0,86 ....

NESTLE N CH 1779,09 + 0,18

PARMALAT IT e 1,26 + 3,28

PERNOD RICARD / FR e 65 + 0,78

RAISIO GRP V FI e 9,23 ± 1,07

RIEBER & SON -B NO 6,97 ± 3,39

TATE & LYLE GB 6,46 + 0,72

UNICER R PT e 19,7 ....

UNIGATE PLC GB 6,52 ± 1,17

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 241 ± 0,66

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,44 + 2,15

ABB AB -B- SE 13,27 + 0,43

ABB BADEN CH 1416,12 + 1,26

ADECCO N CH 501,50 ± 0,62

ALSTOM FR e 29,5 ± 1,67

ALUSUISSE LON G CH 1159,73 + 0,82

ASSOC BR PORTS GB 4,37 ± 0,35

ATLAS COPCO -A- SE 25,81 ± 1,08

ATLAS COPCO -B- SE 25,30 ± 1,32

ATTICA ENTR SA GR 10,33 ....

BAA GB 10,01 ± 1,37

BBA GROUP PLC GB 7,23 + 0,21

BERGESEN NO 14,91 ....

BONHEUR NO 26,89 + 1,38

CMB BE e 41,52 + 0,05

CMG GB 24,18 ± 1,14

COOKSON GROUP P GB 2,97 ± 1,03

DAMPSKIBS -A- DK 7402,22 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8007,86 ± 1,65

DAMSKIBS SVEND DK 11641,68 ....

DELTA PLC GB 2,33 ± 0,66

DET SONDENFJ NO NO 6,23 ± 3,77

ELECTROCOMPONEN GB 8,27 ± 0,93

EQUANT NV DE e 86 + 3,61

FINNLINES FI e 27,4 ± 0,72

FKI GB 3,15 + 0,49

FLS IND.B DK 22,75 ± 0,59

FLUGHAFEN WIEN AT e 41,95 + 1,33

GKN GB 15,57 ± 0,69

GLYNWED INTL PL GB 3,12 ± 1,46

HALKOR GR 10,82 ....

HAYS GB 10,09 + 0,62

HEIDELBERGER DR DE e 51 + 0,99

HELLAS CAN SA P GR 31,05 ....

IFIL IT e 3,28 + 2,18

IMI PLC GB 4,40 + 0,35

ISS INTL SERV-B DK 49,12 ± 0,54

KOEBENHAVN LUFT DK 86,07 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,75 + 0,21

KONE B FI e 131 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 197,1 ± 1,15

LEIF HOEGH NO 13,20 ± 1,82

LINDE AG DE e 575 + 0,70

MAN AG DE e 32,95 + 1,85

MANNESMANN AG DE e 144,6 ± 0,45

METALLGESELLSCH DE e 15,9 ± 2,15

METRA A FI e 21,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,36 ....

NFC GB 3,04 ± 0,51

NKT HOLDING DK 63,93 ....

OCEAN GROUP GB 16,27 + 0,10

PENINS.ORIENT.S GB 14,83 ....

PREMIER FARNELL GB 3,80 ± 1,60

RAILTRACK GB 19,96 ± 0,08

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,8 ± 0,50

RATIN -A- DK 111,71 ± 0,60

RATIN -B- DK 117,09 + 0,58

RAUMA OY FI e 12,1 + 3,86

RENTOKIL INITIA GB 3,92 + 0,40

REXAM GB 3,80 + 1,65

REXEL /RM FR e 77,7 + 3,74

RHI AG AT e 25,55 ± 0,35

RIETER HLDG N CH 588,64 ± 0,11

SANDVIK -A- SE 21,86 ± 1,78

SANDVIK -B- SE 22,03 ± 1,52

SAURER ARBON N CH 544,13 + 2,72

SCANIA AB -A- SE 25,81 ± 0,87

SCANIA AB -B- SE 25,75 ± 0,65

SCHINDLER HOLD CH 1532,72 + 0,53

SCHINDLER HOLD CH 1604,81 + 1,39

SCHNEIDER ELECT FR e 56,65 + 1,16

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,28 ....

SECURICOR GB 8,31 ± 2

SECURITAS -B- SE 13,16 ....

SGS GENEVA BR CH 992,98 + 0,64

SHANKS & MCEWAN GB 3,57 ....

SIDEL /RM FR e 121,1 ± 1,30

INVENSYS GB 4,94 ....

SITA /RM FR e 226,5 ± 1,56

SKF -A- SE 16,60 ± 0,34

SKF -B- SE 17,51 + 0,65

SOPHUS BEREND - DK 25,03 ....

STORK NV NL e 20,7 + 1,47

SULZER FRAT.SA1 CH 609,33 ± 0,10

SVEDALA SE 16,60 ± 0,68

SVENDBORG -A- DK 10901,46 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,06 ± 0,44

TOMRA SYSTEMS NO 35,94 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 83,2 ± 0,36

VALMET FI e 11,25 + 4,17

f DJ E STOXX IND GO P 364,84 ± 0,34

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,82 ± 0,17

ALLEANZA ASS IT e 10,45 ....

ALLIANZ AG DE e 267 + 0,75

ALLIED ZURICH GB 11,77 + 0,79

ASPIS PRONIA GE GR 18,52 ....

AXA /RM FR e 113,1 + 1,80

CGU GB 14,60 + 0,64

CNP ASSURANCES FR e 25,83 ± 0,27

CORP.MAPFRE R ES e 20,4 + 1,19

ERGO VERSICHERU DE e 114 ....

ETHNIKI GEN INS GR 60,19 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,29 + 0,57

FORSIKRING CODA DK 100,94 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,8 + 1,81

GENERALI HLD VI AT e 177,1 ± 0,51

INA IT e 2,29 + 0,44

IRISH LIFE GB 7,72 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 166,8 + 0,30

NORWICH UNION GB 6,61 ± 0,47

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,5 + 2,76

PRUDENTIAL CORP GB 13,30 + 1,18

RAS IT e 9,5 ± 0,94

ROYAL SUN ALLIA GB 8,17 ....

SAMPO -A- FI e 28 + 0,72

SWISS RE N CH 1856,19 ± 0,13

SEGUROS MUNDIAL PT e 27,97 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,49 ± 1,35

STOREBRAND NO 6,36 ± 0,95

SWISS LIFE BR CH 608,07 + 0,83

TOPDANMARK AS DK 157,47 ± 1,27

TRYG-BALTICA DK 24,49 ± 0,55

ZURICH ALLIED N CH 569,83 + 0,44

f DJ E STOXX INSU P 313,41 + 0,33

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,24 + 0,17

CANAL PLUS /RM FR e 295,6 ± 0,30

CARLTON COMMUNI GB 8,10 ± 0,19

ELSEVIER NL e 11,35 ± 2,16

HAVAS ADVERTISI FR e 199 + 0,25

INDP NEWS AND M IR e 4,85 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36 ± 0,08

MEDIASET IT e 8,08 + 0,37

PEARSON GB 19,43 + 2,53

REED INTERNATIO GB 6,72 ± 0,68

REUTERS GROUP GB 13,35 + 2,01

SCHIBSTED NO 11,74 + 1,59

TELEWEST COMM. GB 4,25 ....

TF1 FR e 211,2 + 0,09

UNITED NEWS & M GB 9,62 ± 0,48

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,08 ± 0,95

f DJ E STOXX MEDIA P 319,46 ± 0,61

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,45 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,35 ± 1,36

ATHENS MEDICAL GR 23,32 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 59 ± 0,92

BEIERSDORF AG DE e 64,5 + 2,38

BIC /RM FR e 53,6 ± 2,19

BRIT AMER TOBAC GB 9,16 ± 1,17

CASINO GP /RM FR e 89,35 + 2,17

CFR UNITS -A- CH 1712,64 ± 1,01

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,55 ± 0,18

ESSILOR INTL /R FR e 334 + 1,21

ETS COLRUYT BE e 639,5 + 0,24

FYFFES GB 2,32 + 7,14

GIB BE e 37,18 + 1,03

GOODYS GR 26,39 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,43 + 0,82

KESKO -B- FI e 12,94 ± 0,46

L’OREAL /RM FR e 585,5 ± 0,59

MODELO CONTINEN PT e 19 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,22 ....

PROMODES /RM FR e 640,5 + 0,31

RECKITT & COLMA GB 11,12 ± 1,77

SAFEWAY GB 3,86 ± 1,57

SAINSBURY J. PL GB 5,69 ± 1,60

SEITA /RM FR e 58,5 + 0,86

SMITH & NEPHEW GB 2,80 ± 0,55

STAGECOACH HLDG GB 3,48 ± 0,44

TABACALERA REG ES e 19,1 ± 0,47

TAMRO FI e 3,9 ± 0,51

TESCO PLC GB 2,75 ....

TNT POST GROEP NL e 25,6 + 0,79

f DJ E STOXX N CY G P 481,67 + 0,09

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,85 ....

BOOTS CO PLC GB 11,91 ± 2,16

CARREFOUR /RM FR e 124,9 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 233,6 ± 0,55

CENTROS COMER P ES e 17,34 + 0,70

CONTINENTE ES e 23,19 ± 0,17

DIXONS GROUP PL GB 17,81 ± 0,60

GEHE AG DE e 46 ....

GREAT UNIV STOR GB 9,81 ± 1,09

GUILBERT /RM FR e 131,7 ± 0,38

HENNES & MAURIT SE 23,66 ± 0,48

JERONIMO MARTIN PT e 32,67 ....

KARSTADT AG DE e 478,5 + 0,53

KINGFISHER GB 11,66 ± 4,79

MARKS & SPENCER GB 5,75 + 0,27

METRO DE e 61,2 ± 0,97

NEXT PLC GB 11,22 + 0,14

PINAULT PRINT./ FR e 158,1 ± 4,76

RINASCENTE IT e 7,28 ± 0,82

STOCKMANN A FI e 19,75 + 0,51

VALORA HLDG N CH 229,75 + 2,37

W.H SMITH GRP GB 9,86 + 0,79

WOLSELEY PLC GB 7,96 + 0,19

f DJ E STOXX RETL P 364,98 ± 1,31

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 120,3 + 2,82

ALTEC SA REG. GR 21,87 ....

BAAN COMPANY NL e 14 + 4,87

BARCO BE e 154 + 0,65

BRITISH AEROSPA GB 6,46 ± 0,24

CAP GEMINI /RM FR e 135,9 ....

COLOPLAST B DK 102,29 ± 1,30

COLT TELECOM NE GB 19,54 + 0,40

DASSAULT SYST./ FR e 32,85 ± 0,76

FINMECCANICA IT e 0,93 + 3,33

FRESENIUS MED C DE e 51,5 + 3

GAMBRO -A- SE 9,83 ....

GETRONICS NL e 36,25 + 0,42

GN GREAT NORDIC DK 31,49 ± 0,85

INTRACOM R GR 64,79 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,11 ± 0,67

MISYS GB 8,57 ± 0,36

NERA ASA NO 2,58 ± 0,94

NETCOM ASA NO 32,46 + 0,19

NOKIA FI e 76 ± 0,91

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,95 + 1,12

OCE NL e 24,8 + 1,22

OLIVETTI IT e 2,84 + 0,71

ROLLS ROYCE GB 4,33 + 0,36

SAGEM FR e 577 + 0,26

SAP AG DE e 318 + 0,63

SAP VZ DE e 362,8 + 1,06

SEMA GROUP GB 8,62 ± 0,18

SIEMENS AG DE e 68,7 ....

SMITHS IND PLC GB 13,61 ± 0,11

STMICROELEC SIC FR e 129,7 + 3,35

TANDBERG DATA A NO 5,04 ± 1,20

THOMSON CSF /RM FR e 31,25 ± 0,45

WILLIAM DEMANT DK 74,02 ± 1,54

f DJ E STOXX TECH P 430,35 ....

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,98 ± 0,56

BRITISH ENERGY GB 8,39 + 0,18

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,37 ± 1,18

ELECTRABEL BE e 309 ± 0,35

ELECTRIC PORTUG PT e 17,21 ....

ENDESA ES e 20,42 ± 0,20

EVN AT e 139 + 0,83

GAS NATURAL SDG ES e 73,35 + 1,24

HAFSLUND -A- NO 5,87 ....

HAFSLUND -B- NO 4,03 + 1,54

IBERDROLA ES e 14,03 + 0,57

ITALGAS IT e 4,31 ....

NATIONAL GRID G GB 7 ± 0,22

NATIONAL POWER GB 7,49 + 0,62

OESTERR ELEKTR AT e 128 ± 1,54

POWERGEN GB 10,51 + 0,59

SCOT POWER GB 8,79 + 1,61

SEVERN TRENT GB 14,32 + 0,43

SUEZ LYON EAUX/ FR e 162,6 + 2,14

SYDKRAFT -A- SE 24,85 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,28 ± 1,92

THAMES WATER GB 15,99 ± 0,19

TRACTEBEL BE e 127,5 + 0,39

UNION EL.-FENOS ES e 12,68 ± 0,39

UNITED UTILITIE GB 11,82 + 0,26

VIAG DE e 440 ....

VIVENDI/RM FR e 76,25 ± 0,33

f DJ E STOXX PO SUP P 298,17 + 0,19

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.15/06 12 h 29 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,25 ± 0,82

ANTONOV 1,14 ± 3,39

C/TAC 11,6 ....

CARDIO CONTROL 8 ± 1,84

CSS 13,05 ± 3,33

HITT NV 9,5 ± 3,06

INNOCONCEPTS NV 20 ± 3,38

NEDGRAPHICS HOLD 16,4 ± 1,20

POLYDOC 2,6 + 4

PROLION HOLDING 86,5 ± 0,29

RING ROSA 7,35 + 1,38

RING ROSA WT 0,8 ....

UCC HOLDING NV 12,15 ± 0,41

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 + 5,26

FARDEM BELGIUM ABC 23,45 + 2,63

INTERNOC HLD 3,2 ± 1,54

INTL BRACHYTHER B 12,79 + 2,32

LINK SOFTWARE B 13 ....

PAYTON PLANAR 2,02 ± 2,88

SYNERGIA 9,25 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114,5 ± 2,97

AIXTRON 223 + 0,90

AUGUSTA BETEILIGUN 54 ± 3,57

BB BIOTECH ZT-D 33,4 ± 1,18

BB MEDTECH ZT-D 15,45 + 0,32

BERTRANDT AG 59,25 ± 2,07

BETA SYSTEMS SOFTW 14,65 ± 0,34

CE COMPUTER EQUIPM 164 ± 1,80

CE CONSUMER ELECTR 405 ± 5,81

CENIT SYSTEMHAUS 161 ± 0,62

DRILLISCH 112,5 ± 0,44

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 46,2 ± 2,94

EM.TV & MERCHANDI 1072 ± 3,42

EUROMICRON 24,3 ± 0,41

GRAPHISOFT NV 14,5 ....

HOEFT & WESSEL 94 ....

HUNZINGER INFORMAT 101 ± 1,94

INFOMATEC 170 ± 1,16

INTERSHOP COMMUNIC 194,8 ± 7,02

KINOWELT MEDIEN 210 ± 2,78

LHS GROUP 26,1 ± 1,88

LINTEC COMPUTER 123 ± 0,81

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ....

MOBILCOM 74,95 ± 1,38

MUEHL PRODUCT & SE 18,7 ± 1,32

MUEHLBAUER HOLDING 66,9 ± 0,15

PFEIFFER VACU TECH 34 + 0,59

PLENUM 79,35 ± 2,04

PSI 40,6 ± 3,33

QIAGEN NV 65,5 ± 0,76

REFUGIUM HOLDING A 16,25 ± 2,69

SACHSENRING AUTO 14,2 ± 0,70

SALTUS TECHNOLOGY 23,1 ± 5,33

SCM MICROSYSTEMS 41,65 ± 6,82

SER SYSTEME 338 ± 3,43

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 106 ± 7,02

SOFTM SOFTWARE BER 52 ± 1,52

TDS 72,8 ± 1,62

TECHNOTRANS 43,1 + 1,17

TELDAFAX 40 ± 3,85

TELES AG 175 ± 1,69

TIPTEL 8 + 1,27

TRANSTEC 47 ± 3,09

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 3,42
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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CHANGE !

b L’action Amper a pris, lundi
14 juin, 9,34 % à 14,87 euros lors de
la reprise des cotations du principal
équipementier espagnol spécialisé
dans les télécommunications. Cette
performance intervient à la suite du
retrait de l’offre de rachat par son
concurrent Radiotronica. La valeur
Radiotronica a perdu de son côté
1,36 % à 50,75 euros. Les deux titres
ont été exclus de l’indice espagnol,
l’IBEX 35.
b L’action Novartis a gagné 1,7 % à
2 357 francs suisses à la clôture de
la séance, lundi. Le groupe pharma-
ceutique serait en pourparlers pour
se rapprocher de Smithkline Bee-
cham, selon les informations du
Wall Street Journal.

b La valeur Alitalia était affectée
lundi en Bourse par les propos te-
nus, vendredi 11 juin lors de l’as-
semblée générale des actionnaires
du groupe, par le président de la
compagnie aérienne, Fausto Cereti.
Celui-ci a indiqué que le groupe ne
s’attendait pas à réaliser des profits
cette année notamment en raison
de la baisse du trafic. Le titre a bais-
sé de 3,4 % à 2,75 euros.
b L’action Asda a bondi de 18,1 %,
atteignant un nouveau record à
218 pence. Le groupe américain
Wal-Mart, numéro un mondial de
la distribution, a annoncé le rachat
de la troisième chaîne de supermar-
chés britannique pour 6,7 milliards
de sterlings (10,4 milliards d’euros).
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152,50 152 997,05 ± 0,33 6,39

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 140,50 921,62 ± 1,06 6,10

RENAULT (T.P.)............... 395,20 395,20 2592,34 .... 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 183,80 1205,65 + 1,55 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 152,50 153,90 1009,52 + 0,92 6,11

ACCOR ............................ 233,90 233 1528,38 ± 0,38 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,60 21,86 143,39 + 1,20 ....

AGF ................................. 46,90 46,83 307,18 ± 0,15 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,91 16,70 109,54 ± 1,24 2,74

AIR LIQUIDE ................... 140 139,20 913,09 ± 0,57 2,40

ALCATEL ......................... 117 121,10 794,36 + 3,50 1,75

ALSTOM.......................... 30 29,59 194,10 ± 1,37 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 230 228,50 1498,86 ± 0,65 0,53

ATOS CA.......................... 98 97,75 641,20 ± 0,26 ....

AXA.................................. 111,10 112,70 739,26 + 1,44 1,70

BAIL INVESTIS................. 131 133 872,42 + 1,53 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 110 111 728,11 + 0,91 2,75

BIC................................... 54,80 53,95 353,89 ± 1,55 0,46

BIS................................... 86,45 90,55 593,97 + 4,74 1,22

B.N.P. .............................. 84,50 83,80 549,69 ± 0,83 1,50

BOLLORE ........................ 180 179,50 1177,44 ± 0,28 2,06

BONGRAIN ..................... 373,70 367 2407,36 ± 1,79 9,76

BOUYGUES ..................... 272,30 271,80 1782,89 ± 0,18 2,59

BOUYGUES OFFS............ 27,45 27,60 181,04 + 0,55 0,58

BULL#.............................. 8,57 8,55 56,08 ± 0,23 ....

CANAL + ......................... 296,50 296,50 1944,91 .... 3,05

CAP GEMINI ................... 135,90 135,90 891,45 .... 0,84

CARBONE LORRAINE..... 48,01 48,25 316,50 + 0,50 3,81

CARREFOUR ................... 124,90 125,10 820,60 + 0,16 4,90

CASINO GUICHARD ....... 87,45 89,45 586,75 + 2,29 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 53,90 54,60 358,15 + 1,30 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 234,90 233,60 1532,32 ± 0,55 1,90

C.C.F. ............................... 105,20 105,50 692,03 + 0,29 1,40

CEGID (LY) ...................... 143,50 143,20 939,33 ± 0,21 3,81

CERUS............................. 7,15 7,14 46,84 ± 0,14 0,15

CGIP ................................ 45 45,05 295,51 + 0,11 0,80

CHARGEURS................... 50 50 327,98 .... 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52,40 51,55 338,15 ± 1,62 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 154 153,90 1009,52 ± 0,06 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 80 81 531,33 + 1,25 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 62 61,20 401,45 ± 1,29 0,76

CLARINS ......................... 90 88,90 583,15 ± 1,22 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 104,90 101,20 663,83 ± 3,53 0,69

CNP ASSURANCES ......... 25,90 25,51 167,33 ± 1,51 ....

COFLEXIP........................ 80,90 82 537,88 + 1,36 1,16

COLAS ............................. 187 186,40 1222,70 ± 0,32 4,27

COMPTOIR ENTREP.......b 1,96 1,95 12,79 ± 0,51 1,14

CPR ................................. 44,95 44,90 294,52 ± 0,11 1

CRED.FON.FRANCE ....... 17,22 16,95 111,18 ± 1,57 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,20 34,85 228,60 + 1,90 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 31 31,73 208,14 + 2,35 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 55 55 360,78 .... 0,84

DAMART ......................... 83,50 82,05 538,21 ± 1,74 24,39

DANONE......................... 257 254,40 1668,75 ± 1,01 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 162,40 162,30 1064,62 ± 0,06 6

DASSAULT SYSTEME...... 33,10 32,79 215,09 ± 0,94 0,18

DE DIETRICH.................. 58,15 58,60 384,39 + 0,77 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 87,80 93,40 612,66 + 6,38 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,90 11,66 76,48 ± 2,02 ....

DEXIA FRANCE ............... 130,30 129,10 846,84 ± 0,92 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,85 5,85 38,37 .... 0,61

DYNACTION ................... 27,01 27,27 178,88 + 0,96 0,46

ECIA................................. 105 104,80 687,44 ± 0,19 1,98

EIFFAGE .......................... 69,40 68,15 447,03 ± 1,80 1,52

ELF AQUITAINE .............. 135,50 138,10 905,88 + 1,92 2,29

ERAMET .......................... 38 38,45 252,22 + 1,18 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 143,50 141,10 925,56 ± 1,67 5,34

ESSILOR INTL ................. 330 332,90 2183,68 + 0,88 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 332 330,10 2165,31 ± 0,57 3,32

ESSO................................ 80 81 531,33 + 1,25 1,52

EURAFRANCE................. 529,50 529 3470,01 ± 0,09 8,54

EURO DISNEY................. 1,47 1,47 9,64 .... 0,10

EUROPE 1........................ 290 .... .... .... 2,90

EUROTUNNEL................ 1,48 1,48 9,71 .... ....

FAURECIA ....................... 47 47,20 309,61 + 0,43 0,61

FIMALAC SA.................... 102 101,50 665,80 ± 0,49 2,75

FINEXTEL........................ 19 19 124,63 .... 0,60

FIVES-LILLE.....................a 66,90 68 446,05 + 1,64 1,10

FONC.LYON.# ................. 128 128 839,62 .... 2,93

FRANCE TELECOM......... 73,50 72,50 475,57 ± 1,36 0,99

FROMAGERIES BEL........ 684 688,50 4516,26 + 0,66 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 129 127,80 838,31 ± 0,93 2

GASCOGNE..................... 77,20 76,50 501,81 ± 0,91 2,50

GAUMONT #................... 66,85 67 439,49 + 0,22 0,57

GAZ ET EAUX .................. 49,15 48,60 318,80 ± 1,12 8,38

GECINA........................... 107,90 109,40 717,62 + 1,39 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 44,17 44,50 291,90 + 0,75 1,22

GRANDVISION ............... 25,62 25,62 168,06 .... 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 138 133,20 873,73 ± 3,48 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,31 22,20 145,62 ± 0,49 0,38

GROUPE GTM ................ 99,45 99,80 654,65 + 0,35 1,30

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 0,38

GROUPE PARTOUCHE ... 65,60 65,10 427,03 ± 0,76 1,52

GUILBERT....................... 132,20 131,70 863,90 ± 0,38 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 486,10 499 3273,23 + 2,65 5,18

HACHETTE FILI.ME........ a 247,80 248,20 1628,09 + 0,16 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 198,50 199,20 1306,67 + 0,35 2,29

IMETAL ........................... 132,30 139,90 917,68 + 5,74 2,67

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,60 .... .... .... 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 68,20 68 446,05 ± 0,29 ....

INGENICO ...................... 23,45 23,42 153,63 ± 0,13 0,46

INTERBAIL...................... 24,50 24,55 161,04 + 0,20 2,61

INTERTECHNIQUE......... 325,50 322,50 2115,46 ± 0,92 3,81

ISIS .................................. 67,50 65,90 432,28 ± 2,37 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 98,35 98 642,84 ± 0,36 2,30

KLEPIERRE...................... 84 84,10 551,66 + 0,12 2,29

LABINAL.......................... 225,50 225,50 1479,18 .... 4,12

LAFARGE......................... 89,30 88,25 578,88 ± 1,18 1,83

LAGARDERE.................... 36,03 36,09 236,73 + 0,17 0,78

LAPEYRE ......................... 68 68,10 446,71 + 0,15 0,96

LEBON (CIE).................... 41,70 40,70 266,97 ± 2,40 1,22

LEGRAND ....................... 199,40 197,90 1298,14 ± 0,75 0,85

LEGRAND ADP ............... 114,40 114,90 753,69 + 0,44 1,36

LEGRIS INDUST.............. 39,05 39,50 259,10 + 1,15 0,91

LOCINDUS...................... 113,60 113,80 746,48 + 0,18 9,24

L’OREAL ..........................a 586 583,50 3827,51 ± 0,43 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 289,60 288,30 1891,12 ± 0,45 2,44

MARINE WENDEL .......... 156,50 153,50 1006,89 ± 1,92 2,90

METALEUROP ................ 6,35 6,21 40,73 ± 2,20 0,61

MICHELIN....................... a 40,36 40,05 262,71 ± 0,77 0,64

MONTUPET SA............... 35,52 35,50 232,86 ± 0,06 2,29

MOULINEX ..................... 10,70 10,60 69,53 ± 0,93 0,61

NATEXIS.......................... 49 49,70 326,01 + 1,43 1,68

NEOPOST........................ 21,50 21,35 140,05 ± 0,70 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,87 24,80 162,68 ± 0,28 0,36

NORD-EST...................... 26,90 26,90 176,45 .... 0,84

NORDON (NY)................ 70,80 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 230 232 1521,82 + 0,87 1,27

OLIPAR............................ 8,12 8,09 53,07 ± 0,37 ....

PARIBAS.......................... 112,40 .... .... .... 2,50

PATHE............................. 111,90 112,60 738,61 + 0,63 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 41,22 42,22 276,95 + 2,43 0,61

PERNOD-RICARD........... 64,50 65,40 429 + 1,40 0,78

PEUGEOT........................ 153,40 152 997,05 ± 0,91 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 166 158 1036,41 ± 4,82 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 92 91,45 599,87 ± 0,60 1,52

PRIMAGAZ...................... 85 85,05 557,89 + 0,06 1,45

PROMODES.................... 638,50 638,50 4188,29 .... 3

PUBLICIS #...................... 188,40 188 1233,20 ± 0,21 0,03

REMY COINTREAU......... 18,30 17,87 117,22 ± 2,35 0,70

RENAULT ........................ 40,50 39,88 261,60 ± 1,53 0,53

REXEL.............................. 74,90 77 505,09 + 2,80 3,58

RHODIA .......................... 17,27 17,10 112,17 ± 0,98 ....

RHONE POULENC A....... 42,65 43,30 284,03 + 1,52 0,61

ROCHEFORTAISE CO ..... 120 120 787,15 .... 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,81 2,77 18,17 ± 1,42 0,18

ROYAL CANIN................. 52,10 52 341,10 ± 0,19 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1496 1500 9839,36 + 0,27 19,51

SADE (NY) ....................... 38,50 38 249,26 ± 1,30 1,91

SAGEM SA....................... 575,50 577 3784,87 + 0,26 4,19

SAINT-GOBAIN............... 163,60 164 1075,77 + 0,24 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 79,95 79,60 522,14 ± 0,44 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 36,38 36,15 237,13 ± 0,63 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 63 64,10 420,47 + 1,75 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 56 56,15 368,32 + 0,27 1,15

SCOR............................... 47 46,30 303,71 ± 1,49 1,70

S.E.B. ............................... 69,90 70,05 459,50 + 0,21 1,90

SEFIMEG CA.................... 62,20 63,20 414,56 + 1,61 2,30

SEITA............................... 58 58,50 383,73 + 0,86 1,22

SELECTIBANQUE............ 9,70 9,70 63,63 .... 0,91

SFIM................................ 38 38 249,26 .... 4,57

SGE.................................. 44,60 44,20 289,93 ± 0,90 1,40

SIDEL............................... 122,70 121,50 796,99 ± 0,98 0,92

SILIC CA .......................... 148,50 149 977,38 + 0,34 5,69

SIMCO............................. 81,70 83 544,44 + 1,59 2,29

S.I.T.A .............................. 230,10 226,20 1483,77 ± 1,69 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,85 13,80 90,52 ± 0,36 0,23

SOCIETE GENERALE....... 186 .... .... .... 3,75

SODEXHO ALLIANCE...... 145 144,30 946,55 ± 0,48 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 64 64,80 425,06 + 1,25 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 26,34 26,30 172,52 ± 0,15 0,69

SOPHIA ........................... 39 39,33 257,99 + 0,85 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 66,40 66,50 436,21 + 0,15 2,60

STRAFOR FACOM........... 86,45 86 564,12 ± 0,52 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 159,20 162,80 1067,90 + 2,26 2,70

TF1 .................................. 211 212 1390,63 + 0,47 2,44

TECHNIP......................... 106,60 108,50 711,71 + 1,78 2,45

THOMSON-CSF.............. 31,39 31,38 205,84 ± 0,03 0,55

TOTAL FINA SA............... 123,40 124,40 816,01 + 0,81 1,98

UNIBAIL .......................... 124,60 128,80 844,87 + 3,37 4,73

UNION ASSUR.FDAL ...... a 108,60 110 721,55 + 1,29 3,35

USINOR........................... 14,59 14,80 97,08 + 1,44 0,50

VALEO ............................. 76,20 78,90 517,55 + 3,54 0,99

VALLOUREC.................... 32,58 33,53 219,94 + 2,92 1,14

VIA BANQUE ................... 28,70 28,80 188,92 + 0,35 0,61

VIVENDI .......................... 76,50 76,30 500,50 ± 0,26 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,70 13,50 88,55 ± 1,46 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 218,80 218,40 1432,61 ± 0,18 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 114,90 113,10 741,89 ± 1,57 0,18

A.T.T. #............................. 51,50 50,85 333,55 ± 1,26 0,26

BARRICK GOLD #............a 16,98 17,15 112,50 + 1 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 31,40 31,60 207,28 + 0,64 0,20

DE BEERS # ..................... 22,15 21,40 140,37 ± 3,39 0,17

DU PONT NEMOURS..... 66 67,10 440,15 + 1,67 0,28

ERICSSON # .................... 30 29,80 195,48 ± 0,67 0,16

FORD MOTOR # ............. 52,30 51,55 338,15 ± 1,43 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 98,10 99,75 654,32 + 1,68 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 74,85 74,10 486,06 ± 1 0,39

HITACHI # ....................... 7,99 8,15 53,46 + 2 0,03

I.B.M # ............................. 111,70 111 728,11 ± 0,63 0,19

ITO YOKADO #................ 61,40 60,65 397,84 ± 1,22 0,09

MATSUSHITA #............... 19,45 19,45 127,58 .... 0,03

MC DONALD’S #............. 40,01 39,47 258,91 ± 1,35 0,04

MERCK AND CO # .......... 65,05 63,60 417,19 ± 2,23 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 6,90 6,79 44,54 ± 1,59 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 95 98,45 645,79 + 3,63 0,45

MORGAN J.P. # ............... 120,50 121,50 796,99 + 0,83 0,77

NIPP. MEATPACKER....... 12,59 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 40,25 40,44 265,27 + 0,47 0,34

PROCTER GAMBLE ........ 82 81,90 537,23 ± 0,12 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 15,50 15,39 100,95 ± 0,71 0,08

SCHLUMBERGER #......... 59,45 59,50 390,29 + 0,08 0,18

SONY CORP. #................. 94,10 94,60 620,54 + 0,53 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 15 JUIN Cours relevés à 12h 30
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 15 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 18,50 121,35 ....

AB SOFT............... 13,10 85,93 ± 5,42

ALPHAMEDIA ....... 18,50 121,35 ± 2,63

ALPHA MOS ......... 4,01 26,30 ± 4,52

ALTAMIR & CI ...... 150 983,94 ± 1,51

APPLIGENE ON .... 2,42 15,87 + 0,83

ASTRA .................. 1,30 8,53 ....

ATN...................... 11,50 75,44 + 0,09

AVENIR TELEC...... 56,10 367,99 ± 4,75

BELVEDERE .......... 72 472,29 ± 1,37

BIODOME #.......... 14,71 96,49 + 0,55

BVRP EX DT S....... 47 308,30 ....

CAC SYSTEMES .... 9,80 64,28 ± 2

CEREP .................. 15,60 102,33 ± 2,50

CHEMUNEX #....... 0,59 3,87 + 1,72

COIL..................... 46,58 305,54 + 1,26

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 ± 0,59

CYBER PRES.P ...... 37,80 247,95 ± 1,82

CYRANO # ............ 11,50 75,44 + 3,60

DESK # ................. 19,40 127,26 ± 0,51

DESK BS 98 .......... 1,71 11,22 ....

DMS # .................. 7,40 48,54 + 1,09

DURAND ALLIZ.... 7,50 49,20 + 2,04

DURAN DUBOI..... 108 708,43 + 6,93

EFFIK #.................d 18 118,07 ....

ESKER .................. 19,01 124,70 ± 2,51

EUROFINS SCI...... 58,60 384,39 ± 1,51

EURO.CARGO S .... 9,99 65,53 ....

EUROPSTAT #....... 52 341,10 ± 1,70

FABMASTER # ......d 13,60 89,21 ....

FI SYSTEM #......... 35 229,58 ± 2,78

FLOREANE MED... 8,20 53,79 + 2,50

GENERIX # ...........a 54,95 360,45 + 4,07

GENESYS # ........... 11,60 76,09 ....

GENSET................ 49,98 327,85 ± 1,90

GROUPE D # ........ 22,01 144,38 + 0,05

GUILLEMOT #....... 58 380,46 ± 0,85

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 ....

HF COMPANY....... 77 505,09 ....

HIGH CO. ............. 49,02 321,55 ± 1,96

HOLOGRAM IND .. 46 301,74 + 2,22

IGE + XAO............. 5,41 35,49 ± 0,37

ILOG # .................. 5 32,80 + 1,01

IMECOM GROUP .. 3,70 24,27 + 3,93

INFONIE ............... 19 124,63 + 4,68

INFOTEL # ............ 21,49 140,97 + 2,82

LEXIBOOK # .......... 20,40 133,82 + 0,99

JOLIEZ-REGOL ...... 8,20 53,79 ± 3,53

JOLIEZ-REGOL ......d 0,24 1,57 ....

LACIE GROUP ....... 9,10 59,69 ....

MEDIDEP #........... 17,20 112,82 ± 1,15

MILLE AMIS # .......d 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,89 45,20 + 2,84

NATUREX..............d 8,41 55,17 ....

OLITEC ................. 58,65 384,72 ± 0,59

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,20 7,87 ....

PERFECT TECH..... 17,90 117,42 ± 0,56

PHONE SYS.NE ..... 8,90 58,38 ± 1,11

PICOGIGA............. 12 78,71 + 2,74

PROSODIE ............ 74 485,41 ....

PROLOGUE SOF.... 24,40 160,05 + 0,62

QUANTEL ............. 4,52 29,65 ....

R2I SANTE ............ 37,80 247,95 + 2,16

RADOUX INTL ...... 38 249,26 ....

RECIF #................. 16,55 108,56 + 9,97

REPONSE # ........... 17,80 116,76 + 1,71

REGINA RUBEN.... 6,25 41 + 0,81

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 + 3,29

SILICOMP # .......... 11 72,16 ....

SERP RECYCLA ..... 147 964,26 + 1,38

SOI TEC SILI ......... 32,81 215,22 ± 3,50

STACI #................. 19,94 130,80 ± 0,30

STELAX ................. 0,76 4,99 ± 5

SYNELEC #............ 17,68 115,97 ± 0,67

LA TETE D.L.......... 2,10 13,78 + 4,48

THERMATECH I.... 30,35 199,08 + 0,17

TITUS INTERA ...... 87 570,68 + 2,35

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 30,35 199,08 ± 0,33

TR SERVICES......... 12,95 84,95 + 5,28

V CON TELEC........ 5,55 36,41 ± 7,50

WESTERN TELE .... 5,50 36,08 + 0,18

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 15 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 58 380,46 ....

AIGLE # ................ 82,85 543,46 + 1,53

ALGECO #............. 76 498,53 + 2,70

APRIL S.A.#( ......... 79,75 523,13 + 1,85

ARKOPHARMA #... 59 387,01 ± 2,48

ASSUR.BQ.POP ..... 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 23,85 156,45 + 0,21

BENETEAU CA# .... 175 1147,92 + 0,06

BISC. GARDEI .......d 6,98 45,79 ....

BOIRON (LY)#....... 61,10 400,79 ± 0,65

BOISSET (LY) ........ 32 209,91 ....

BOIZEL CHANO.... 88,50 580,52 ....

BONDUELLE......... 17,78 116,63 ± 0,06

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 54,90 360,12 ± 1,08

BRICORAMA # ...... 47,10 308,96 ± 0,84

BRIOCHE PASQ .... 102,50 672,36 ± 0,39

SOLERI ................. 51 334,54 ....

CDA-CIE DES ........ 30,75 201,71 ....

CEGEDIM #........... 41,20 270,25 ± 3,74

CERG-FINANCE .... 107,50 705,15 ± 0,83

CGBI..................... 29,50 193,51 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,25 47,56 ....

CNIM CA# ............ 39,50 259,10 + 2,41

COFITEM-COFI .... 50,20 329,29 + 0,10

CIE FIN.ST-H ....... 66 432,93 ± 1,49

C.A. PARIS I.......... 151 990,50 ....

C.A.ILLE & V......... 48,17 315,97 ± 0,64

C.A.LOIRE AT ....... 48,95 321,09 ± 0,10

C.A.MORBIHAN.... 47,99 314,79 ± 0,02

C.A.DU NORD# .... 74,85 490,98 ± 0,20

C.A. OISE CC ........ 63 413,25 ....

C.A.PAS DE C ....... 86,90 570,03 ....

C.A.TOULOUSE..... 77,90 510,99 ± 1,39

CRCAM TOUR.P ... 55,60 364,71 ± 1,42

CROMETAL .......... 49 321,42 ± 0,02

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 50,65 332,24 ± 3,62

DAUPHIN OTA.....d 109 714,99 ....

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 78 511,65 ± 4,88

ENTRELEC CB...... 37,25 244,34 ± 0,40

ETAM DEVELOP ... 45 295,18 + 2,27

EUROPEENNE C... 108 708,43 + 3,85

EUROP.EXTINC .... 48,94 321,03 ± 0,08

EXEL INDUSTR .... 46,95 307,97 ± 0,11

EXPAND S.A ......... 29,10 190,88 ± 1,36

FACTOREM .......... 145 951,14 + 1,26

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,80 129,88 + 1,75

FINACOR ............. 5,08 33,32 + 0,20

FINATIS(EX.L........ 72,45 475,24 ± 4,67

FININFO .............. 160 1049,53 ....

FLO (GROUPE).....a 38,03 249,46 + 1,49

FOCAL (GROUP.... 43 282,06 ....

FRAIKIN 2# .......... 43,50 285,34 ± 1,14

GAUTIER FRAN.... 45 295,18 + 0,02

GEL 2000 .............. 1,60 10,50 ....

GENERALE LOC ... 26,20 171,86 ± 1,13

GEODIS # ............. 68,10 446,71 + 0,44

G.E.P PASQUI.......d 1,65 10,82 ....

GFI INDUSTRI ..... 36 236,14 ± 2,70

GFI INFORMAT.... 130,50 856,02 ± 0,38

GO SPORT ........... 65,50 429,65 + 0,77

GPRI FINANCI ..... 17,50 114,79 ± 2,78

GRAND MARNIE.. 5500 36077,64 ....

GROUPE BOURB.. 50 327,98 ± 1,96

GUERBET S.A ....... 17,85 117,09 ± 1,65

GUY DEGRENNE.. 34,97 229,39 ± 0,06

GUYOMARC H N.. 48 314,86 + 3,78

HERMES INTL...... 93 610,04 ± 2,11

HYPARLO #(LY ..... 103,50 678,92 + 0,10

I.C.C.#................... 30,40 199,41 ....

IMMOB.BATIBA.... 47 308,30 ± 2,06

IMS(INT.META ..... 9,30 61 + 0,43

INFO REALITE ...... 39,65 260,09 ± 0,88

INT. COMPUTE ....d 5,42 35,55 ....

JET MULTIMED .... 129,50 849,46 ....

LATECOERE # ....... 107,10 702,53 ± 1,29

L.D.C. ................... 104,60 686,13 + 0,10

LECTRA SYST........ 7,06 46,31 ± 1,81

LEON BRUXELL .... 45,80 300,43 ....

LOUIS DREYFU..... 20,35 133,49 ± 0,49

LVL MEDICAL ....... 17,20 112,82 + 0,58

M6-METROPOLE .. 203,90 1337,50 + 0,99

MEDASYS DIGI..... 2,16 14,17 ± 1,82

MANITOU #.......... 156,90 1029,20 + 0,58

MANUTAN INTE... 57,90 379,80 ± 0,52

MARC ORIAN ....... 109,50 718,27 ....

MARIONNAUD P.. 55 360,78 ....

MECATHERM # ....a 34,45 225,98 + 1,56

MGI COUTIER ...... 35,50 232,86 ....

MICHEL THIER..... 132,90 871,77 ± 0,82

NAF-NAF # ........... 9,05 59,36 ± 4,74

PENAUILLE PO ..... 274,50 1800,60 + 0,18

PHYTO-LIERAC..... 30,30 198,75 ± 0,66

POCHET ...............d 82 537,88 ....

RADIALL # ............ 59,30 388,98 + 0,51

RALLYE(CATHI...... 53 347,66 + 1,92

REYNOLDS ........... 40,84 267,89 + 3,39

RUBIS # ................ 22,85 149,89 + 0,66

SABATE SA #......... 123,90 812,73 + 0,73

SEGUIN MOREA ... 72 472,29 ± 0,48

SIDERGIE ............. 105 688,75 + 0,96

SIPAREX (LY) ........ 27,35 179,40 ± 2,29

SOCAMEL-RESC.... 21,62 141,82 ....

SOPRA # ............... 47 308,30 + 1,29

SPORT ELEC S ...... 3,60 23,61 + 2,86

STALLERGENES.... 17,62 115,58 ± 2,11

STEF-TFE #........... 39,80 261,07 ± 0,50

SUPERVOX (B) ......d 1,75 11,48 ....

SYLEA ................... 57,90 379,80 ....

TOUPARGEL (L ..... 12,19 79,96 + 1,58

TRANSICIEL #....... 102,50 672,36 ± 0,49

TRIGANO ............. 36,50 239,42 + 0,16

UBI SOFT ENT...... 118 774,03 + 1,72

UNILOG ............... 417,10 2736 + 0,02

VIEL ET CIE .......... 22,20 145,62 ± 3,48

VILMOR.CLAUS .... 76,50 501,81 ± 0,91

VIRBAC................. 56,40 369,96 + 2,36

WALTER #............. 82,75 542,80 + 0,49

AFE....................... 119 780,59 + 2,41

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 14 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,54 167,53 14/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,12 171,34 14/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,67 732,51 14/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 147,95 970,49 14/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,87 668,22 14/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,34 231,82 14/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 168,59 1105,88 14/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 179,03 1174,36 14/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,79 182,29 14/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,49 206,56 14/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2289,18 15016,04 14/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,66 5704,60 14/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,49 5250,87 14/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12629,86 82846,45 14/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11544,41 75726,37 14/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1772,66 11627,89 14/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142796,99 936686,85 14/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,15 1102,99 14/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,07 230,04 14/06

BNP OBLIG. MONDE............ 181,12 1188,07 14/06

BNP OBLIG. MT C................ 143,62 942,09 14/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,74 896,96 14/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 169,99 1115,06 14/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,14 1129,16 14/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1845,37 12104,83 14/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 130,47 855,83 14/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 178,13 1168,46 14/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 429,18 2815,24 14/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 365,17 2395,36 14/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50 327,98 14/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,06 302,13 14/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3177,49 20842,97 14/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3153,35 20684,62 14/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,42 409,45 14/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,56 272,62 14/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13485,57 88459,54 14/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 702,11 4605,54 14/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,46 324,44 14/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,08 1364,92 14/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,72 1231,36 14/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,06 334,93 14/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,67 306,14 14/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 296,35 1943,93 14/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,10 190,88 14/06

GÉOPTIM C .......................... 2160,40 14171,30 14/06
GÉOPTIM D.......................... 1934,10 12686,86 14/06

HORIZON C.......................... 477,76 3133,90 14/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,59 102,26 14/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,06 269,34 14/06
ATOUT ASIE.......................... 17,60 115,45 14/06

ATOUT CROISSANCE............ 309,81 2032,22 14/06
ATOUT FONCIER .................. 298,73 1959,54 14/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 184,18 1208,14 14/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 44,70 293,21 14/06
ATOUT FUTUR C .................. 183,19 1201,65 14/06

ATOUT FUTUR D.................. 169,88 1114,34 14/06
COEXIS ................................. 323,83 2124,19 14/06

DIÈZE ................................... 419,98 2754,89 14/06
EURODYN............................. 541,71 3553,38 14/06

INDICIA EUROLAND............. 111,21 729,49 11/06
INDICIA FRANCE.................. 385,43 2528,26 11/06
INDOCAM CONVERT. C........ 248,29 1628,68 14/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,50 1439,83 14/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1963,86 12882,08 11/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 192,97 1265,80 14/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,10 1194,50 14/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 157,41 1032,54 14/06
INDOCAM ORIENT C............ 36,53 239,62 11/06
INDOCAM ORIENT D ........... 32,82 215,29 11/06

INDOCAM UNIJAPON........... 164,33 1077,93 14/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 321,89 2111,46 14/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 220,32 1445,20 14/06
MONÉDYN ........................... 1559,19 10227,62 11/06

MONÉ.J C ............................. 1908,36 12518,02 15/06
MONÉ.J D............................. 1766,30 11586,17 15/06
OBLIFUTUR C....................... 93,76 615,03 14/06

OBLIFUTUR D ...................... 83,39 547 14/06
ORACTION ........................... 207 1357,83 14/06

REVENU-VERT ..................... 179,47 1177,25 14/06

SÉVÉA .................................. 18,20 119,38 11/06

SYNTHÉSIS .......................... 3188,69 20916,44 14/06

UNIVERS ACTIONS .............. 53,09 348,25 14/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,94 1206,57 15/06

UNIVAR C ............................ 198,33 1300,96 15/06

UNIVAR D ............................ 185,94 1219,69 15/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,04 262,65 14/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 290,18 1903,46 10/06

MASTER ACTIONS ............... 41,42 271,70 10/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,89 189,51 10/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,83 130,08 11/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,64 128,83 11/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,78 123,19 11/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,30 120,04 11/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,77 116,56 11/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,77 116,56 11/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,09 112,10 11/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,32 107,05 11/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,94 524,37 08/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,98 537,75 08/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,55 213,51 14/06

FRANCIC PIERRE ................. 28,42 186,42 14/06

EUROPE RÉGIONS ............... 43,76 287,05 14/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,36 1104,37 14/06

AURECIC.............................. 89,87 589,51 14/06

CICAMONDE........................ 30,17 197,90 14/06

CONVERTICIC...................... 76,07 498,99 14/06

ECOCIC ................................ 316,72 2077,55 14/06

EPARCIC .............................. 788,20 5170,25 14/06

MENSUELCIC....................... 1490,89 9779,60 14/06

OBLICIC MONDIAL.............. 668,60 4385,73 14/06

OBLICIC RéGIONS ............... 190,02 1246,45 14/06

RENTACIC............................ 25,02 164,12 14/06

SECURICIC........................... 363,85 2386,70 14/06

SECURICIC D ....................... 328,83 2156,98 14/06

LION 20000 C ....................... 912,63 5986,46 14/06

LION 20000 D....................... 832,42 5460,32 14/06

SICAV 5000 ........................... 158,21 1037,79 14/06

SLIVAFRANCE ...................... 273,03 1790,96 14/06

SLIVARENTE ........................ 41,32 271,04 14/06

SLIVINTER ........................... 158,01 1036,48 14/06

TRILION............................... 774,50 5080,39 14/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C.... 190,52 1249,73 14/06

ACTILION DYNAMIQUE D ... 187,48 1229,79 14/06

ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 180,06 1181,12 14/06

ACTILION ÉQUILIBRE D....... 176,60 1158,42 14/06

ACTILION PEA ÉQUIL........... 164,39 1078,33 14/06

ACTILION PRUDENCE C ...... 169,96 1114,86 14/06

ACTILION PRUDENCE D ...... 166,61 1092,89 14/06

LION ACTION EURO ............ 92,18 604,66 14/06

LION PEA EURO................... 88,74 582,10 14/06

CM EURO PEA...................... 20,56 134,86 14/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,88 215,68 14/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,57 174,29 14/06

CM MONDE ACTIONS.......... 334,48 2194,04 14/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,50 692,03 14/06

CM OPTION DYNAM............ 28,62 187,73 14/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,58 325,22 14/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,45 993,45 14/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,69 2057,67 14/06

CM OBLIG. QUATRE............. 167,66 1099,78 14/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,79 116,69 14/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 86,85 569,70 14/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3349,77 21973,05 14/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,46 429,39 14/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 97,98 642,71 14/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 313,67 2057,54 14/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,38 1917,89 14/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 201,25 1320,11 14/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,40 2167,28 14/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,73 168,78 14/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,65 168,25 14/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,24 231,16 14/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,56 226,70 14/06

AMPLITUDE MONDE C........ 230,30 1510,67 14/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 210,95 1383,74 14/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 20,62 135,26 14/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 20,45 134,14 14/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,75 273,86 14/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,48 705,02 14/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,33 198,95 14/06

GÉOBILYS C ......................... 108,11 709,16 14/06

GÉOBILYS D......................... 101,18 663,70 14/06

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 14/06

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 14/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221,47 1452,75 14/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 218,36 1432,35 14/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,38 1275,05 14/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,36 1255,24 14/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,22 1182,17 14/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,78 1159,60 14/06

LATITUDE C ......................... 23,78 155,99 14/06

LATITUDE D......................... 20,71 135,85 14/06

OBLITYS D............................ 104,43 685,02 14/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,34 271,17 14/06

POSTE GESTION D............... 2243,38 14715,61 14/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6537,29 42881,81 14/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39053,70 256175,48 14/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8389,53 55031,71 14/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 806,35 5289,31 14/06

THÉSORA C .......................... 170,06 1115,52 14/06

THÉSORA D.......................... 146,55 961,30 14/06

TRÉSORYS C......................... 43239,08 283629,77 14/06

SOLSTICE D.......................... 366,32 2402,90 14/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 162,76 1067,64 14/06

CADENCE 2 D....................... 161,16 1057,14 14/06

CADENCE 3 D....................... 159,31 1045,01 14/06

INTEROBLIG C ..................... 51,29 336,44 14/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 74,57 489,15 14/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,14 1194,76 14/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 230,90 1514,60 14/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,12 1063,44 14/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,55 1020,34 14/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 417,20 2736,65 14/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 392,21 2572,73 14/06

SOGENFRANCE C................. 467,81 3068,63 14/06

SOGENFRANCE D................. 422,98 2774,57 14/06

SOGEOBLIG C....................... 104,42 684,95 14/06

SOGÉPARGNE D................... 46,83 307,18 14/06

SOGEPEA EUROPE................ 240,30 1576,26 14/06

SOGINTER C......................... 61,36 402,50 14/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16 104,95 11/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,51 318,20 14/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,26 250,97 11/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,81 339,85 11/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,76 103,38 14/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,60 115,45 14/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,24 126,21 14/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,40 429 14/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div.par 10 au 5/5/99.
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b Les cotations des titres Société générale et Paribas
ont été suspendues, mardi 15 juin, en raison de la nou-
velle offre de la Société générale sur Paribas. Cette der-
nière est double : soit cinq actions SG plus 75 euros
pour huit actions Paribas, soit trois SG pour deux Pari-
bas.
b Le titre BNP a reculé de 0,59 %, à 84 euros, mardi
matin 15 juin, en réaction à la surenchère de la Société
générale sur Paribas.
b Le titre Vivendi a progressé de 0,52 %, dans les pre-
mières transactions du mardi 15 juin. Sa filiale CGEA a
annoncé le lancement d’une OPA sur l’américain Su-
perior pour 1 milliard de dollars.
b L’action Suez Lyonnaise a baissé de 0,63 %, en dé-
but de séance,mardi 15 juin. Le groupe a annoncé qu’il
avait été choisi pour mener la privatisation partielle des
eaux de Santiago au Chili. Par ailleurs, il a acquis le
groupe américain Calgon (traitement de l’eau) pour
405 millions d’euros.
b L’action Pinault-Printemps-Redoute a chuté de
4,10 %, à l’ouverture de la séance du mardi 15 juin. Le
groupe a annoncé l’émission d’obligations convertibles
pour un montant de 920 millions d’euros.
b le titre SCOR a reculé de 1,49 %, mardi matin 15 juin.
Le réassureur a émis des obligations échangeables pour
un montant de 200 millions d’euros.
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ALEXANDRIE
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VILLES PYRAMIDES PRINCIPAUX SITES 

Des Îlots de verdure à l'ouest du Nil

L’une des 200 momies gréco-romaines découvertes dans l’oasis de Bahariya.
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Les greniers du désert
Qui tenait l’Egypte pouvait affamer Rome ? Tacite ne s’y est pas

trompé, qui la disait « séquestrée » par Auguste. Par ses richesses, la
vallée du Nil était au premier rang des préoccupations romaines.
Mais elle n’était pas la seule. Une série d’oasis s’étendent à 200 km à
l’ouest du Nil selon une direction nord-sud qui, selon des spécia-
listes, pourraient être les traces visibles d’un ancien cours asséché
du fleuve. Comme les oasis de Kharga et de Dakhla, celle de Baha-
riya, surnommée « l’oasis du Nord », était connue pour ses cultures
de céréales et pour ses vins. Des textes du Moyen Empire en at-
testent. Le plus ancien objet qui y fut découvert remonte au règne
d’un Sésostris de la XIIe dynastie. Quant aux premiers vestiges mo-
numentaux, ils remontent au Nouvel Empire et apportent la preuve
d’une occupation importante dès 1500 avant Jésus-Christ avec la
tombe d’Amenhotep, surnommé « le prince de l’oasis du Nord ».

Les membres de ce vaste groupe (du latin
« baculum » : petit bâtonnet) peuvent
infester plus de 600 espèces d’insectes,
ainsi que plusieurs espèces de crustacés

Les baculovirus, inépuisables producteurs de protéines humaines 
ILS FIGURENT en bonne place

dans le bestiaire des biologistes
moléculaires, produisent à eux
seuls des milliers de substances, et
font même l’objet, de plus en plus
souvent, de colloques internatio-
naux. Il y a quinze ans, les baculo-
virus n’étaient guère connus que de
quelques spécialistes.

Aujourd’hui, ils constituent un
matériel de choix pour fabriquer
par génie génétique toutes sortes
de protéines animales ou hu-
maines. Une foudroyante ascen-
sion due en grande partie à la bio-
logie singulière de ces agents
infectieux, qui ont, dans la nature,
pour cible quasiment exclusive la
grande famille des insectes.

« Chez les vertébrés, les méca-
nismes de transmission d’une infec-
tion virale d’un individu à un autre
peuvent s’effectuer par différentes
voies (aériennes, génitales, san-
guines, etc), mais chez les insectes, la
seule voie de contamination – sauf
cas très particulier – est l’ingestion »,
rappelle Gérard Devauchelle, de la
station de pathologie comparée
(INRA-CNRS) de Saint-Christol-
lès-Alès (Gard).

Protégés par leur squelette ex-
terne rigide et par leur système de
respiration particulier (les tra-
chées), ces invertébrés ne laissent
guère d’autre voie. Face aux méca-
nismes de défense de leurs hôtes
ailés, les virus ont donc dû, en re-
tour, imaginer diverses solutions
pour se propager d’un individu à
un autre. Notamment pour résister
aux conditions du milieu environ-
nant (température, UV, acidité),
auxquelles ils sont extrêmement
sensibles.

« Deux stratégies ont donc été
adoptées par ces micro-organismes :

la stratégie du très grand nombre (le
virus se multiplie à un taux très éle-
vé), et l’acquisition d’une forme de
résistance », précise Gérard Devau-
chelle. Dans ce dernier cas – le seul
qui intéresse ici les biologistes –, le
microbe, une fois à l’intérieur de
son hôte, y fabrique en grandes
quantités une protéine particulière,
la polyédrine, qui cristallise autour
des virus nouvellement formés

pour les protéger des agressions
extérieures.

Ces « corps d’inclusion », très ré-
sistants, seront disséminés dans la
nature à la mort de l’insecte. Après
ingestion par un autre insecte, ils
seront dissous dans le suc digestif,
libérant les particules virales qui
pourront alors réinitier une infec-
tion.

Ces microbes possèdent donc
deux formes de dissémination :
l’une, destinée à transmettre l’in-
fection de cellule à cellule, l’autre
permettant la contamination d’un
individu à un autre. 

Ainsi vont la plupart des virus
d’arthropodes, parmi lesquels les
baculovirus. Les membres de ce
vaste groupe (du latin baculum :
petit bâtonnet) peuvent infester
plus de six cents espèces d’insectes,
ainsi que plusieurs espèces de crus-
tacés. Ils ne sont en revanche pa-
thogènes ni pour les plantes ni

pour les vertébrés. Et la présence
dans leur patrimoine du matériel
nécessaire à la fabrication de la po-
lyédrine constitue, pour les généti-
ciens, une véritable aubaine. 

Cette protéine n’étant pas néces-
saire à la multiplication du virus
dans des cellules d’insectes en
culture, il suffit en effet de rempla-
cer le gène qui gouverne sa syn-
thèse par n’importe quel autre

gène, par exemple, celui de l’insu-
line humaine, pour que le virus fa-
brique avec zèle la protéine corres-
pondante. 

« Après quinze ans de développe-
ment intensif, l’utilisation des ba-
culovirus dans les cellules d’insectes
est désormais l’une des technologies
les mieux établies pour la production
à grande échelle de protéines re-
combinantes », résumait Amine Ka-
men (Institut de recherche en bio-
technologie de Montréal, Canada),
lors d’un symposium récemment
organisé, sur ce thème, à l’Institut
Pasteur de Paris.

Au total, plus de mille composés
biologiques (dont plus d’une cen-
taine d’origine humaine) ont déjà
été produits grâce à cette associa-
tion entre baculovirus et cellules
d’insectes.

Qu’elles proviennent du papillon
Autographa californica, du ver à
soie Bombyx mori ou de tout autre

invertébré, ces cellules présentent
en outre l’avantage, comparées aux
cellules de bactéries ou de levures,
d’être infiniment mieux équipées
pour fabriquer des protéines hu-
maines « finies » – autrement dit,
pourvues d’une activité biologique
semblable à celles des protéines
natives.

« Atout supplémentaire : un
unique baculovirus, du fait de sa
composition génétique, peut être re-
programmé pour fabriquer simulta-
nément deux protéines étrangères,
en grandes quantités et en propor-
tion constante », précise Gérard De-
vauchelle. Concrètement, la culture
en bioréacteur de cellules d’in-
sectes à haute densité (environ dix
millions de cellules par millilitre)
permet d’atteindre un taux de pro-
duction protéique de plusieurs cen-
taines de milligrammes par litre.
Un rendement appréciable, pour
une mise en œuvre relativement ai-
sée et économique.

Aujourd’hui parfaitement maîtri-
sée et accessible à un grand
nombre de laboratoires, la produc-
tion protéique fondée sur ces virus
d’insectes a déjà permis d’appro-
fondir de nombreux axes de re-
cherche. Certains ont pour objet de
mieux comprendre la structure et
la fonction de composés biolo-
giques, d’autres visent à fabriquer
des produits d’intérêt médical. 

Plusieurs travaux sont notam-
ment en cours pour faire fabriquer
aux baculovirus des anticorps iden-
tiques à ceux que fabrique l’orga-
nisme humain, ainsi que diverses
molécules vaccinantes, dirigées
contre la dengue, la grippe ou la
malaria.

Catherine Vincent

« L’inventeur »
de la nécropole
n’est autre que l’âne
d’un des gardiens
des antiquités
de la région

SCIENCES Le long du Nil, à quel-
que deux cents kilomètres à l’ouest
du fleuve, existent en Egypte une
série d’oasis qui ont fait très tôt
l’objet d’une occupation en raison

de leurs réserves en eau et de leurs
capacités agricoles. b BAHARIYA ET
FARAFRA, qui forment le groupe des
oasis du nord, semblent n’avoir fait
partie intégrante de l’Egypte qu’à

partir du Nouvel Empire (1580-1085
av. J.-C.). b PLUS TARD des forts da-
tant de l’époque romaine et byzan-
tine révèlent une forte occupation
militaire de cette région et la pré-

sence permanente ou passagère de
ressortissants grecs ou romains qui
ne parviendront pas à effacer la tra-
dition de foi pharaonique des oc-
cupants. b C’EST DANS CETTE OASIS

de Bahariya que plus de deux cents
momies datant de la période gréco-
romaine viennent d’être mises au
jour après quatre ans de fouilles te-
nues secrètes.

Une « Vallée des momies » est découverte à l’ouest du Nil
La nécropole mise au jour dans l’oasis de Bahariya pourrait abriter plusieurs milliers de dépouilles, ce qui en ferait le plus grand site funéraire

égyptien. Ces reliques témoignent de l’occupation de ces greniers du désert trois cents ans avant notre ère
LE CAIRE

de notre correspondant
Les archéologues égyptiens l’ont

déjà surnommée « la Vallée des
momies ». A en croire le Conseil
supérieur des antiquités (CSA)
d’Egypte, ce serait la plus grand
nécropole jamais mise au jour
dans la vallée du Nil. Deux cent
cinq momies gréco-romaines da-
tant de 332 av. J.-C. à la fin du
deuxième siècle ont été décou-
vertes près de la ville de Bawiti
dans l’oasis de Bahariya (400 km
au sud-ouest du Caire). Plus de
deux cents momies, bien conser-
vées, retrouvées alignées et empi-
lées les unes sur les autres au
cours de fouilles qui ont duré
quatre ans.

Mais ce ne serait pas tout. Pour
Zahi Hawwas, chef de la mission
du CSA et directeur de la région
archéologique de Guizeh, dont dé-
pend l’oasis de Bahariya, la nécro-
pole de Bawiti s’étendrait sur six
kilomètres et comprendrait
200 tombes. Les archéologues
ayant trouvé une cinquantaine de
momies dans chacune des quatre
tombes fouillées, le chef de la mis-
sion égyptienne n’écarte pas qu’il
puisse exister quelque « dix mille
dépouilles ». Une hypothèse dont
la vérification demandera sans
doute plus d’une dizaine d’années.
En cas de confirmation, il s’agirait
bien de la plus grande nécropole
d’Egypte.

En attendant, les archéologues
spécialisés dans la période gréco-
romaine estiment que la décou-
verte est « importante » car il s’agit
d’« un nouvel ensemble homo-
gène ». Toutefois, ils rappellent
que des momies ont déjà été mises
au jour en plus grand nombre
dans d’autres oasis. Ainsi, 700 dé-
pouilles ont été exhumées dans la
localité de Douch située dans l’oa-
sis de Kharga, et étudiées ces der-
nières années par l’archéologue
française Françoise Dunand. Cinq
cents autres « individus » remon-
tant à la période romaine ont été
retrouvés à Aïn Labakha, dans la
même oasis.

Cela n’enlève rien aux momies
de la nécropole de Bawiti décou-

verte il y a cinq ans par le plus pur
des hasards. « L’inventeur » de la
nécropole n’est autre en effet que
l’âne d’un des gardiens des anti-
quités de la région. Un des sabots
de cet animal s’étant enfoncé dans

une crevasse, son maître est des-
cendu pour le dégager quand il
s’est trouvé devant une momie
« le fixant du regard ». Après une
rapide intervention du CSA, les
antiquités de petites dimensions
ayant une fâcheuse tendance à
disparaître dans les oasis, les lieux

ont été gardés en attendant l’arri-
vée de la mission archéologique
de Zahi Hawwas.

Selon l’archéologue égyptien,
ces momies portent des masques
dorés sur lequel est dessiné le vi-
sage du mort. Elles sont recou-
vertes d’un cartonnage fait d’un
mélange de plâtre et de lin où fi-
gurent des divinités égyptiennes.
D’autres ont été placées dans des
sarcophages de terre cuite. Les
méthodes d’embaumement sont
celles pratiquées pendant la
période gréco-romaine.

Les archéologues ont aussi trou-
vé dans ce qu’ils estiment être
« des tombes familiales » des sta-
tuettes de divinité, de pleureuses
et de « concubines du mort », figu-
rines féminines nues aux formes
plus que plantureuses. Des colliers
et des bracelets en cuivre, certains
sertis de pierres semi-précieuses,
étaient déposés à côté d’amulettes
et de pièces de monnaie grecques.
Pour M. Hawwas, la plus belle mo-
mie est celle d’une femme portant
un masque sur lequel figure son

portrait et qui regarde deux en-
fants. Peut-être ceux, âgés de trois
ou quatre ans, dont les dépouilles
ont été découvertes aux côtés de
la momie. Autre découverte d’im-
portance, la momie d’un dignitaire
de la région ainsi que le prouve le
cobra royal et l’Horus figurant sur
son masque.

Reste maintenant à savoir ce qui
sera fait des momies de Bawiti. En

effet, en dehors des objets funé-
raires, une seule momie, celle d’un
enfant, a été transférée au dépôt-
musée de Bahariya. Elle devrait y
être exposée quand le musée ou-
vrira ses portes. « Bientôt », selon
le service archéologique égyptien.
Quant aux autres, elles resteront
sur place en attendant des études
anthropologique et médicale qui
nécessiteront de grands moyens

financiers puisqu’il faudra dispo-
ser d’appareils lourds (scanner,
matériel de radiographie etc). Si
l’hypothèse avancée de plusieurs
milliers de momies se confirme,
les archéologues seraient alors en
possession d’un matériel statis-
tique permettant de dresser un ta-
bleau précis de la santé et de la
mortalité de l’époque.

Outre les momies, la mission a
d’autre part dégagé des objets de
la vie quotidienne. Notamment un
pressoir à vin avec sa zone de fou-
lage d’où le moût se déversait
dans une cuve par une gargouille.
A cette époque, ces oasis du nord
étaient recouvertes de vignes et
leur vin, réputé en Egypte, figurait,
si l’on en croit des historiens
comme Strabon et Pline l’Ancien,
sur les meilleures tables de Grèce
et de Rome. Et jusqu’en Provence
puisqu’une épave pleine d’am-
phores de vin égyptien a été dé-
couverte dans le golfe de Fos, près
de Marseille. 

Alexandre Buccianti
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Maïs
transgénique
et papillons,
la prudence
s’impose

LES CHERCHEURS américains
qui avaient annoncé que le maïs
transgénique Bt pouvait être fatal
au papillon Danaus plexippus (Mo-
narque), ont tempéré leurs propos,
vendredi 11 juin. Leurs résultats
doivent être interprétés avec « pru-
dence ». « Notre étude a été menée
en laboratoire, et il serait déplacé,
sur la seule base de ces résultats pré-
liminaires, de tirer des conclusions
sur le risque pour les populations en
milieu naturel », a indiqué le profes-
seur John Losey (Université de New
York).

Les travaux qu’il a dirigés, publiés
dans la revue Nature (datée du
20 mai), avaient déclenché les cri-
tiques des industriels producteurs
de maïs Bt. « Il s’agit d’observations
faites en laboratoire, dans des condi-
tions qui ont poussé le Monarque
dans ses derniers retranchements »,
avait commenté Christian Morin,
porte-parole de Novartis (Le Monde
du 26 mai). Les chenilles ne pou-
vaient se nourrir que de feuilles de
laiteron enduites de pollen de maïs
transgénique : quatre jours plus
tard, 44 % d’entre elles avaient suc-
combé à ce régime alimentaire.

L’hélium, l’oxygène
et le plomb sont
particulièrement
magiques

L’atome d’uranium – numéro atomique 92 –
est le plus lourd que l’on puisse trouver dans la
nature. Les physiciens ont réussi à produire ar-

tificiellement de nouvelles espèces d’atomes
dont le plus connu, le plutonium, synthétisé en
1940, porte le numéro 94. Mais plus le numéro

atomique augmente, plus la durée de vie de
ces entités diminue. Les théoriciens prédisent
l’existence d’éléments stables autour du

chiffre 114. Les chercheurs s’en approchent par
le bas et par le haut. Des Américains viennent
de découvrir les éléments 116 et 118.

DEPUIS plusieurs décennies,
Américains, Russes et Allemands se
livrent une course acharnée pour
inventer des éléments chimiques
inconnus à l’état naturel. Le plus
célèbre d’entre eux à se lancer dans
cette aventure, sous la pression il
faut le dire des militaires améri-
cains soucieux de fabriquer une
arme atomique, fut le physicien
Glenn Seaborg, « inventeur » du
plutonium en 1940 et ensuite de
neuf autres éléments que la nature
ne connaît pas ici.

Ne sont en effet naturellement
présents sur la planète que quatre-
vingt-douze éléments, le plus lourd
d’entre eux étant l’uranium réper-
torié par son numéro atomique, le
chiffre 92. Le suivant, le neptu-
nium, porte le chiffre 93, le pluto-
nium le 94 et ainsi de suite.

Ce que les physiciens américains
du Lawrence Berkeley National La-
boratory (LBNL) et des collègues
allemands, polonais et russes ont
réussi ces denières semaines va
bien au-delà. Ils ont produit, après
de longues journées de bombarde-
ments intenses de cibles de plomb
par des ions (atomes dépouillés
d’une partie de leurs électrons) de
krypton, les éléments 116 et 118.
Ken Gregorich, le meneur de
l’équipe, triomphe donc une nou-
velle fois dans cette discipline
confidentielle, avec d’autant plus
de plaisir qu’il avait échoué l’an
dernier dans ses tentatives de pro-
duction de l’élément 114, fruit de
toutes les passions.

La technique de bombardement
utilisée alors – des ions calcium
violemment projetés sur une cible
de plutonium – n’avait rien donné.
Trop brutale, cette « fusion
chaude », qui a pourtant permis
dans les années 60 et le début des
années 70 de créer les éléments 102
à 106, détruisait tout avant de pro-
duire quoi que ce soit. Résultat :

Ken Gregorich s’est fait doubler
par l’équipe russe de Youri Oganes-
sian (Institut commun de recherche
nucléaire de Dubna) aidé dans sa
tâche par des Américains d’un
autre laboratoire, le Livermore Na-
tional Laboratory.

Là où Gregorich a tenté de pas-
ser en force, Oganessian a préféré
jouer tout en douceur en faisant
appel à la technique de la fusion
froide, qui a permis aux Allemands
du Gesellschaft für SchwerIonen-
forschung (GSI) de Darmstad d’en-
granger nombre de succès enviés.
Entre 1981 et 1984, Peter Armbrus-
ter, Gottfried Münzenberg et Si-
gurd Hofman, les pères de cette
toute nouvelle équipe lancée dans
la course aux superlourds, ont
identifié les éléments 107, 108 et
109. Puis, après quelques années
sans résultats, ils ont inscrit au dé-
but des années 90 les éléments 110,
111 et 112 à leur tableau de chasse.

Après ces succès allemands,
après la découverte par les Russes,
toujours à confirmer (un seul évé-
nement observé), de l’élément 114,
la mise en évidence des éléments
118 et 116 par les Américains du La-
wrence Berkeley National Labora-
tory est un pas de plus vers ce que
les physiciens appellent des îlots de
stabilité. En effet, la plupart des
éléments que nous connaissons
sont stables. C’est le cas, par
exemple, de deux espèces de car-
bone – des isotopes –, le car-
bone 12 et le carbone 13 dont les
noyaux abritent respectivement six
et sept neutrons (et six protons
tous les deux).

Avec huit neutrons, le carbone 14
est plus turbulent, ce qui le conduit
à disparaître par décroissance ra-
dioactive. Et ce pour le plus grand
bonheur des archéologues et des
paléontologues qui l’utilisent pour
dater leurs découvertes. Le car-
bone 11 est plus éphémère encore.

Là où l’un des isotopes de l’ura-
nium, l’uranium 238, affiche une
demi-vie (temps au bout duquel la
moitié des atomes présents se sont
désintégrés) de 4,47 milliards d’an-
nées, le plutonium 239 ne résiste
que 24 400 ans. Quant aux élé-
ments 110 et 111, ils ne dépassent
pas la milliseconde comme si, plus
on montait en numéro atomique,
plus on était instable.

En fait rien ne serait plus faux.
Les théoriciens affirment que cer-
taines combinaisons de protons et
de neutrons conféreraient à leurs
noyaux des propriétés magiques.
Ils pensent en effet que protons et
neutrons seraient disposés dans le
noyau en couches concentriques
propres à chacune de ces parti-

cules. Lorsque ces couches seraient
remplies, le noyau deviendrait
alors « magique », ce qui lui confé-
rerait une certaine stabilité (Le
Monde du 5 mars). De ce point de
vue, l’hélium, l’oxygène et le plomb
sont particulièrement magiques.

Dans ces conditions, existe-t-il
au royaume des éléments artificiels
et des superlourds des îlots de sta-
bilité, des vallées tranquilles où
pourraient reposer des atomes arti-
ficiels particulièrement stables. Les
physiciens l’affirment. Ils vont
même jusqu’à dresser le portait ro-
bot d’un de ces champions : un
atome dont le noyau serait porteur
de 114 protons (élément 114). Il se-
rait alors magique et donc excep-
tionnellement stable par rapport à
ceux qui le précèdent. Mais si, par
chance, il avait aussi 184 neutrons,
il deviendrait doublement magique
et présenterait alors une demi-vie
considérable.

Voilà pour le rêve. Reste que
l’isotope du 114 découvert au début
de l’année par les Russes avait,
malgré ses 175 neutrons (9 de
moins que ce qui confère un carac-
tère magique), une demi-vie qui

flirtait avec les trente secondes. De
quoi encourager les chasseurs de
superlourds affirme Albert Ghiorso
du LBNL pour qui « l’îlot supposé
[de stabilité] existe ». Certes la dé-
couverte de l’élément 118 qui a dis-
paru moins d’un millième de se-
conde après sa création n’en
apporte pas strictement la preuve,
mais il a permis, « grâce à une tech-
nique » que l’équipe de Ken Grego-
rich et Victor Ninov « ne croyait pas
utilisable quelques mois plus tôt »,
de croiser tel Christophe Colomb
autour de cette Amérique encore à
découvrir. 

En onze jours d’expériences,
trois atomes de l’élément 118 ont
en effet été observés à Berkeley,
qui, chacun, ont donné lieu « à des
désintégrations en chaîne » au cours
desquelles sept isotopes de super-
lourds ont été mis en évidence
– 118, 116, 114, 112, 110, 108 et 106 –
dont le fameux 114. De quoi espé-
rer bientôt accoster sur un nou-
veau rivage avec peut-être au pas-
sage la découverte de l’élément 113
toujours dissimulé.

Jean-François Augereau

L’intuition mathématique se logerait
dans les lobes pariétaux du cerveau

LE RAISONNEMENT mathéma-
tique et ses fulgurances créatrices
constituent depuis toujours un
mystère. Einstein lui-même tentait
d’expliquer la source de son inspi-
ration : « Les mots du langage, écrits
ou parlés, ne semblent pas jouer un
rôle dans mon mode de pensée. Les
entités psychiques qui semblent ser-
vir comme éléments de base sont
certains signes et des images plus ou
moins claires qui peuvent être volon-
tairement reproduits et combinés. »
De nombreux mathématiciens ont
rapporté des expériences simi-
laires. D’autres, à l’inverse, in-
sistent sur le rôle primordial joué
par la symbolique mathématique
dans leur processus mental. Alors,
qui croire ? 

Il semblerait en fait que le cer-
veau humain et ses cent milliards
de cellules nerveuses utilisent deux
zones différentes du cortex pour
traiter les opérations arithmétiques
exactes et les calculs approximatifs,
plus intuitifs. Des chercheurs de
l’Institut national de la recherche
médicale (Inserm) en France et du
Massachusetts Institute of Techno-
logy (MIT) ont établi, ainsi que l’a
rapporté en mai la revue Science,
que l’arithmétique exacte, acquise
en utilisant la symbolique du lan-
gage, stimule le lobe frontal
gauche. Tandis que les calculs ap-
proximatifs et les évaluations ra-
pides sollicitent les lobes pariétaux
droite et gauche, des aires habi-
tuellement chargées des représen-
tations visuelles et spatiales et de la
commande des doigts. « On pense
que ce deuxième circuit est celui de
l’intuition mathématique », explique
Stanislas Dehaene, un des signa-
taires de l’article, spécialiste des
neurosciences cognitives et direc-
teur de recherches à l’Inserm.

Pour arriver à ces résultats, les
sientifiques ont mené deux types
d’expériences. Les Américains, diri-
gés par Elizabeth Spelke, autre si-
gnataire de l’article et psychologue
de la cognition au MIT, ont formé
des volontaires bilingues parlant le
russe et l’anglais aux mathéma-
tiques. Pour les uns, l’apprentissage

s’est effectué en anglais, et pour les
autres en russe. Puis ils ont été in-
terrogés sur des problèmes arith-
métiques dans la langue dans la-
quelle ils n’ont pas été formés. Les
chercheurs du MIT ont alors
constaté que ces volontaires met-
taient jusqu’à une seconde de plus
pour résoudre un calcul exact. Par
contre, si le problème nécessitait
un calcul approximatif, le retard lié
à la langue disparaissait.

« LE MODÈLE DES DEUX ROUTES »
De leur côté, les Français ont

soumis des volontaires mono-
lingues à des interrogations mathé-
matiques précises et approxima-
tives et, simultanément, ils ont
« regardé » ce qui se passait dans
leur cerveau à l’aide d’un appareil
d’imagerie par résonance magné-
tique fonctionnelle (IRMF).

Ils ont pu alors visualiser avec
précision les aires cérébrales acti-
vées, ce qui a confirmé la diffé-
rence constatée par les spécialistes
américains.

Les travaux franco-américains
confirment certains modèles cogni-
tifs, qui postulaient déjà que
l’arithmétique élémentaire utilise
deux modes distincts d’activité cé-
rébrale. Ils corroborent aussi le « le
modèle des deux routes » proposé
par le chercheur français, à la suite
d’études qu’il avait menées précé-
demment à la Salpêtrière, sur des
adultes souffrant de lésions céré-
brales ou des enfants « dyscalcula-
teurs ».

Mais ils posent également des
questions d’ordre évolutif. L’exis-
tence de zones corticales, indépen-
dantes du langage, mais capables
de visualiser des quantités, indique
que cette organisation cérébrale
précède l’apprentissage de la
langue. Elle serait donc innée chez
l’enfant et les primates, ce que cer-
taines observations ont déjà per-
mis de constater. C’est une fonc-
tion très ancienne qui serait utilisée
pour l’imagination créatrice des
mathématiciens.

Christiane Galus

Les physiciens américains reprennent la tête
dans la course aux atomes superlourds

Des éléments portant les numéros atomiques 118 et 116 viennent d’être mis en évidence
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Feijoada ou bacalhau ?
Deux cuisines séparées par un même océan

LÀ-BAS, au fond de la rue Maza-
rine, la coupole de l’Institut reste
éclairée. Les Immortels prient pour
nous. Cela ne peut pas nous faire
de mal. Ici, au carrefour Buci, Saint-
André-des-Arts, Dauphine, on est à
Hammamet, à Corfou, à Naxos. Le
quartier sent la brochette et le bord
de mer. Soir d’un premier été dans
le sixième.

A la terrasse de Chez Albert, per-
sonne ne veut céder sa place. On
traîne sur des pâtisseries et de
vagues souvenirs de Lisbonne. Al-
bert est une vieille gloire de l’en-
droit, depuis longtemps inscrit au
tableau d’honneur des adresses lu-
sitaines de la capitale. Un authen-
tique au milieu de toutes ces fume-
rolles incertaines. Jamais pris en
faute de tricherie ni de manque de
bonne humeur. Au demeurant, l’al-
lant n’est pas ce qui va le plus mal à
ces austères Portugais, proposant
généralement leur patrimoine gas-
tronomique en plats de contrition.

Il faut comprendre. Là où l’au-
berge espagnole à la parisienne
amuse son public à coups de tapas,
de paellas et de flamencos talonnés
jusqu’à la corde, lui, l’autre homme
de la Péninsule, n’a de distractions
à offrir que la rude provende de
l’Atlantique et les impénétrables ré-
criminations du fado. Pas toujours
gai. Heureusement, il y a la morue,
le bacalhau. Poisson souverain
contre l’ennui ; remède absolu.
Poisson grave aussi, qui nous rap-
pelle que les temps furent quelque-
fois plus durs que nos plaintes de
circonstance. Poisson biblique. Les
Portugais le connaissent bien.

Sur certains marchés économes
et épargnants, on le rencontre en

vrac, jeté sans précaution de sé-
choirs lointains. On se croirait chez
un cordonnier en avis de saisie.
Mais toutes ces semelles vont trou-
ver propriétaire à leur goût. Il n’y
en aura jamais assez. Encore et en-
core ! Et que l’eau ruisselle sur tout
ce sel, sur tout ce tannage, pour lui
redonner ses forces vives. Miracle
de la morue. Albert la propose dans
ses multiples fonctions et sous les
habillages les moins éloignés de la
tradition. Faire autrement serait in-
correct ; encore faut-il avoir la foi et
un peu de mémoire.

Terre-Neuve, corne de brume,
barques portées manquantes,
jeunes promises déjà drapées des
voiles du veuvage. Campagne de
pêche rue Mazarine... Respectons.
Les tables sont bleues et les murs
blancs. De vieux Portugais aux che-
veux argentés et crantés comme
aux beaux jours viennent parfois y
prendre leurs repas en solitaire. Si-
lencieux et doctes comme des
marbres, le regard agrippé dans les
lointains.

« Deux peuples séparés par la
même langue », ici, non plus l’an-
glais et l’américain, mais le portu-
gais et le brésilien, éloignés par
deux cuisines : la portugaise et ses
salaisons de grand large, la brési-
lienne mijotée dans les fumets du
chaudron tropical. Rue Berthollet,
dans le cinquième, Botequim sert
une feijoada qui pourrait bien être
aussi parfaitement authentique que
celle que l’on pratique du côté de
Salvador de Bahia.

Qu’est-ce qu’un plat national ?
On dira un geste où sont censés

TOQUES
EN POINTES

Un nouveau chef expérimenté
vient d’être engagé au Pactole, qui
affiche l’ambition de renouer avec
la tradition d’une cuisine inven-
tive et passionnée, établie ici par
Jacques Manière il y a trente ans.
Thierry Chauvel, formé par Henri
Faugeron, a été successivement
commis saucier chez Paul Bocuse,
chef garde-manger auprès d’Alain
Ducasse à Juan-les-Pins, chef de
partie chez Guy Savoy, et pâtis-
sier chez Michel Guérard. Un tour
de France exemplaire. Sa pre-
mière carte de printemps est pru-
dente, mais compte déjà quelques
réussites : une hure de lapin aux
herbes, la délicatesse même, un
fin ragoût d’escargots au bouillon
de fèves et pois gourmands, une
savoureuse palette de porc fer-
mier en cocotte et pommes gre-
nailles, ou encore une entrecôte à
maturité frottée de purée de
truffes. Le style Manière était une
façon très simple de faire des
choses compliquées. Thierry
Chauvel, avec retenue, est
conscient de l’héritage. Service
enthousiaste et souriant. Cave
modeste, mais qui bénéficie des
conseils de Georges Blanc. Au dé-
jeuner, plat du jour, avec une sa-
lade et un verre de vin : 98 F,
14,94 ¤. Formule : 148 F, 22,56 ¤.
Menu : 178 F, 27,14 ¤. A la carte,
compter 250 F, 38,11 ¤.

. 44, boulevard Saint-Germain,
75005 Paris, tél. : 01-46-33-31-31.

Bistrots

Fermé samedi midi et dimanche.

BISTROT MONTSOURIS

Les crackers
Nous mangeons dix fois moins de
crackers que les Anglais, mais nous en
mangeons de plus en plus. L’an dernier,
les Français ont croqué 2 000 tonnes de
ce biscuit salé, léger et croquant, sorte
d’hybride entre une biscotte et un pain
azyme. Dans les pays anglo-saxons, d’où
il est originaire, on l’utilise le plus
souvent pour accompagner le fromage.
Selon Ghuilem Dupont, un
Montpelliérain qui travaille à Liverpool
pour la marque Jacob’s (principal
fabricant anglais) « les deux tiers des
Britanniques mangent leurs crackers après
le dîner, avec du fromage. Bizarrement
c’est aussi un marché très saisonnier, car
la période de Noël est un véritable boom
pour les ventes. Par tradition, il s’en
consomme alors trois à quatre fois plus
que pendant les autres mois de l’année ».
C’est à une famille de boulangers
irlandais, les Jacob, que l’on doit la
popularisation de ce biscuit salé à la fin
du XIXe siècle. William B. Jacob et son

fils Georges N. Jacob avaient jusque-là
fait preuve d’une certaine réussite dans
la fabrication de biscuits pour les rations
des marins au long cours. Leurs
tentatives de diversification dans le
biscuit fantaisie furent moins heureuses,
jusqu’à ce jour en 1885 où ils débutèrent,
pensant toujours satisfaire la marine
marchande, la fabrication 
du « cream cracker ».
Celui-ci allait connaître auprès d’un très
large public un succès foudroyant.
Contrairement à ce que laisse supposer
son nom, le cream cracker ne contient
pas une once de crème. Mélange de
farine de froment, de matière grasse, 

de poudre à lever, de malt et de sel, sa
pâte avant cuisson avait autrefois une
couleur blanc crème qui lui valut son
surnom.
La recette a peu varié depuis les
origines, et le secret d’un cracker réussi
tient toujours dans son temps de repos.
Aujourd’hui, dans l’usine Jacob’s de
Liverpool, on laisse après fabrication la
pâte s’aérer seize heures dans une salle
chaude et humide. Elle est ensuite
malaxée et aplatie en un long tapis 
de 1 millimètre d’épaisseur sur 1 mètre 
de long. Elle passe sous un
emporte-pièce qui découpe chaque
cracker à sa forme définitive et imprime
dans la pâte au moyen de picots
d’aciers, le nom du biscuit, 
celui de son fabricant, 
et vingt-cinq minuscules trous 
qui permettront à la chaleur 
de le traverser sans le faire gondoler.
Ces cream crackers de Jacob’s sont
largement importés en France. On
trouve en revanche moins facilement les
waters biscuits, ces modèles de crackers

ronds, comme ceux à la marque Carr’s.
Ces variétés moins friables et un peu
plus sèches doivent leur nom au fait
qu’on les servait traditionnellement
avec du Schweppes. Enfin, il existe un
cracker totalement inconnu sur notre
sol, le cornish wafer, un exemplaire plus
tendre, inventé en Cornouailles, et qui
fait outre-Manche le délice des
personnes âgées. Sans le savoir, le
public français snobe d’ailleurs tous ces
produits anglo-saxons. Les trois quarts
des Français achètent des crackers à la
marque Heudebert. S’ils pensent
soutenir la panification nationale,
ils sont dans l’erreur. La marque
appartient à Danone, qui fait fabriquer
cela en Italie. Il y a huit ans, 
elle rachetait aussi Jacobs aux Anglais.
Nous sommes cernés.

Guillaume Crouzet

. Cream crackers Jacob’s, 7 F, 1,06 ¤, envi-
ron les 200 g. Crackers de table Heudebert,
7,50 F, 1,14 ¤, environ les 250 g.

La Bretagne des bois, des genêts,
des fougères et des ajoncs, c’est
l’Argoat qui fut longtemps l’en-
seigne tutélaire de cette auberge,
aux abords du parc Montsouris,
nouvelle forêt de Brocéliande. De
cette époque – brillante – subsiste
le cadre, un peu suranné, une poi-
gnée de fidèles, le poulet fermier
aux écrevisses, et Janine Gaulon,
l’enchanteresse. Mais, bistrot
oblige, la carte s’est gentiment en-
canaillée, avec la terrine de queue
de bœuf, le céleri à la rémoulade –
fameux – la morue poêlée aux
pommes de terre persillées, l’an-
douillette au mâcon et le saucisson
chaud lyonnais. Notons les sar-
dines fraîches au muscadet, de dé-
licieux harengs pommes à l’huile,
et les plats du jour présentés sur
l’ardoise. Formule déjeuner et dî-
ner : 108 F, 16,46 ¤. A la carte,
compter 180 F, 27,44 ¤.

. 27, avenue Reille, 75014 Paris,
tél. : 01-45-89-17-05. Fermé le 
dimanche et le lundi.

Jean-Claude Ribaut

Deux peuples 
éloignés 
par deux cuisines : 
la portugaise 
et ses salaisons 
de grand large,
la brésilienne mijotée
dans les fumets 
du chaudron tropical

être rassemblés les pensées et les
actes culturels les mieux établis
d’un pays. Une sorte d’hymne qui,
malgré les déclinaisons régionales,
se joue généralement sur la même
gamme mélodique. Sans aucune
lassitude, la population consacre
son délice, relevant à chaque fois le
défi de la répétition dans un élan
patriotique et déterminé. Recette

en étendard. Chose impossible à
admettre dans notre pays de co-
cagne, où l’unité s’est faite par la di-
versité des trésors de guerre de cha-
cune de nos baronnies territoriales,
le Brésil, lui, s’est rassemblé autour
de la recette première comme s’il
s’agissait d’une autre Constitution.

Vivre et mourir d’un ragoût. On
en parfume les lèvres de l’enfant
dès qu’il est en âge de comprendre
ce qui va lui arriver et on ne lâche
plus le citoyen jusqu’à l’ultime mo-
ment de son ultime repas. En cas de
subversion ou d’incompatibilité
d’humeur, l’institution du samedi
– messe obligatoire pour tous –,
vient rappeler le rétif à ses devoirs.
On le sait chez Botequim où, pour
le déjeuner de l’avant-dernier jour
de la semaine, une seule et unique
invitée est inscrite au menu : elle, la
piquante et chaude vierge noire.

C’est une préparation étrange, à
l’œil plutôt africain, de sagesse ce-
pendant occidentale et pourtant re-
levée au feu caraïbe. Du vaudou
domestiqué. L’affaire vient de loin.
Les esclaves y ont apporté le fond
de sauce fait d’abats de porc – dans

son évolution, la recette admettra
des quartiers de poitrine de l’ani-
mal et des saucisses – auxquels on
adjoint des haricots noirs, princi-
paux acteurs de la fête. Tout ça est
d’un sombre terriblement profond ;
les bourguignons les plus opéra-
tionnels font pâles à côté.

Mais voilà des couleurs. Servie à
part, une assiette de feuilles de
chou en lanières, blanchies et cro-
quantes, est proposée, accompa-
gnée de fines tranches d’orange.
Bigre. Et également du riz ; et, dans
une coupelle, du manioc, que l’on
prendra forcément pour du parme-
san. Tout cela pourrait être d’une
fadeur désarmante si un concas-
sage de piments converti d’huile ne
venait offrir à l’ensemble sa signa-
ture évidente et logique.

Un peuple qui se nourrit dans
l’abri d’une seule et unique chapelle
ne peut pas se tromper. La grande
sagesse du métissage est qu’il ap-
porte l’équilibre de survie. Ici, à tra-
vers la foi populaire et la flamme
nourricière que distribue le sym-
bole, une nation se prémunit
contre les agressions tout en proté-
geant les marques de son identité.
Gardiennes infatigables et jalouses,
les femmes sont aux fourneaux.
Avec une seule mission : trans-
mettre.

Jean-Pierre Quélin

. Chez Albert, 43, rue Mazarine,
75006 Paris. Tél. : 01-46-33-25-57.
Menus : 90/130 F, 13,72/19,81 ¤.
Carte : 200/250 F, 30,48/38,11 ¤.
Botequim, 1, rue Berthollet,
75005 Paris. Tél. : 01-43-37-98-46.
Carte : 150/200 F, 22,86/30,48 ¤.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

16  JUIN  1999     

  16/23  S
  15/26  S
  15/27  S
  11/21  S
  12/19  S
  14/20  S
  12/21  S
  11/23  S
  12/23  S
   9/24  S

  12/23  S
  13/22  S
  13/23  S
  15/25  S

  14/25  S
  11/24  S

  16/22  S
  14/24  S
  15/26  S
  18/27  S
  14/24  S
  11/22  S
  11/23  S
  15/28  S
  12/23  S

  24/29  P
  25/31  P
  19/24  N

  18/25  S
  23/32  S
  16/23  S

  21/27  N

  22/27  S
  24/31  P

   9/16  C
  17/25  P
  14/22  S
  12/22  N
  15/23  S
  17/31  S
  16/24  P
  12/19  S
  11/18  C
  13/26  S
  11/22  N
  13/24  N
  19/26  S

  17/24  P
  19/32  S
  13/24  S

  11/19  S
  14/23  S

  18/29  N
  15/28  S

  17/30  S
  13/22  P
  18/24  P
  12/17  C
  15/27  S
  11/21  N
  16/22  S
  22/39  S
  15/26  C
  15/24  S
  13/22  S
  14/20  C
  16/22  P

  14/22  C
  24/31  S
   7/14  S

  13/27  S

  18/23  P
  15/21  P

  13/19  N
  14/19  S
  15/24  N
  11/20  N
  17/24  C
  11/14  C
   6/17  N

  13/22  N
  18/24  P

  11/27  S
  25/31  S
  20/27  N

  17/27  S
  18/28  S

  13/24  S
  10/20  S

  22/34  S
  21/37  S

  26/30  P
  28/31  N
  25/29  C
  27/38  S
  26/32  C
  26/31  C
  20/31  S
  30/43  N
  20/27  N
  22/28  P
  27/30  C
   8/15  S

  24/30  C
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SCRABBLE W PROBLÈME No 126MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99141
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

A C C U L E S

C
O
R
I
N
T
H

Situation le 15 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 17 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT
I . Nature avec seulement

quelques grains. – II. Pratiquait
l’ouverture pour lire l’avenir. –
III. Arriver par accident. Le sien
est propre. – IV. Couleur de
vache. Expulse après excitation.
– V. Tragédie racinienne. Expres-
sion de surprise. – VI. Deux
points. Partie avec le premier
venu. Conjonction. – VII. Petit
problème. On peut y perdre la
boule en y jouant. – VIII. Mai-
son de berger. Deux cordes lui
suffisent pour se faire entendre.

– IX. Carnassier des eaux dor-
mantes. Admirateur. Taille très
grand. – X. Fin de verbe. Person-
nel. Méfions-nous si elle est
reçue. – XI. Toujours prêts à dis-
cuter.

VERTICALEMENT
1. Suivre faits et gestes. –

2. Rose et croquant. Convien-
dra. – 3. Perdent plus facilement
la queue que la tête. Débuts
scolaires. – 4 . Conjonction.
Jouets très vite abandonnés. –
5. Aime les vieilles branches.

Voyelles. Lac. – 6. Lus à l’office.
Plutôt subtil. – 7. Partie de la
rose . Changea d ’aspect . –
8. Lettres de saint Luc. Région
allemande. – 9. Traînée dans les
fonds. Coule en Russie. Article.
– 10. Ouverture sur la table.
Donner un sens. – 11. Font pitié.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99140

HORIZONTALEMENT
I. Clopinettes. – II. Régalec.

Aso. – III. Ocre. Ormeau. –
IV. Chélonien. – V. Hé. Lu. Triât.
– VI. Eulalie. Ami. – VII. Tri.
Esaü. Et. – VIII. Rémouleur. –
IX. Brasa. Muté. – X. Lois. Ai.
Rée. – XI. Ensembliers.

VERTICALEMENT
1. Crochetable. – 2. Lécheur.

Ron. – 3. Ogre. Lirais. – 4. Paella.
Esse. – 5. Il. Ouléma. – 6. Néon.
Iso. AB. – 7. Ecriteau. Il. –
8. Mer. ULM. – 9. Tænia. Eure. –
10. ESA. Ameuter. – 11. Sous-
titrées.

Un coup psychologique
1.Tirage : E H O P S S Y.
a) En utilisant six lettres de

ce tirage, placez deux qua-
druples différents dans la co-
lonne 5.

b) Trouvez et placez un mot
de sept lettres.

c) Avec ce même tirage, trou-
vez quatre mots de huit lettres
en le complétant avec quatre
lettres différentes appartenant
à l’un des mots placés sur la
grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille
de la semaine prochaine.

c) E E O P R T V : trouvez un
sept-lettres. ? E E J O R T :
trouvez trois sept-lettres.

Solutions dans Le Monde du
23 juin.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 9 juin.

Chaque solution est localisée
sur la grille par une référence se
rapportant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est hori-
zontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est verti-
cal.

a) MOINEAU.
b) ENOUAI, E 6, 31, en col-

lante sous ETOFFONS – FOUI-
NEZ, 11 D, 38 – UNISEXUEE,
15 G, 65.

c) TROCHIN, partie de l’hu-
mérus – CHANTOIR, gouffre
(belg.), ou l’anagramme RATI-
CHON – CHIERONT.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Vendre et acheter des manuels scolaires aux meilleures conditions
POUR ACQUÉRIR sa collection

complète de manuels scolaires
neufs, un lycéen dépense de 1 200
à 1 600 F (183 à 244 ¤) selon la
classe et la série. S’il se contente
de livres d’occasion, il peut réduire
sa facture du quart ou même de
moitié. La rentrée scolaire 1999-
2000 sera une bonne cuvée pour le
circuit de l’occasion, car aucune
réforme des programmes n’est in-
tervenue. On peut s’adresser aux
librairies spécialisées ou aux asso-
ciations de parents d’élèves. Dans
certains établissements privés, les
documentalistes se chargent, au
prix d’un énorme travail, de la col-
lecte et de la redistribution des
livres. Au lycée Nevers, à Montpel-
lier, les élèves de seconde et de
première peuvent vendre et ache-
ter leurs livres d’occasion à un prix
avantageux : de 33 % à 60 % du
prix neuf, selon l’état.

A Paris, les cousins concurrents
Joseph Gibert et Gibert Jeune ont
une vieille expérience en la ma-
tière. La cote d’un ouvrage est
fonction de sa « viabilité dans le
temps ». L’année suivant la refonte
d’une édition, les manuels se re-
vendent cher (80 % du prix neuf) et
peuvent donc être repris jusqu’à
55 % de leur valeur, la marge béné-

ficiaire du libraire étant de 25 %.
En revanche, un livre « en fin de
vie » l’année précédant une modi-
fication de programme a peu de
chances d’être accepté, car il ne
trouvera pas preneur à la rentrée
suivante. La cote d’un livre dépend
aussi de l’état du stock : « Si nous
avons déjà 3 000 exemplaires d’un
titre en réserve, sa cote va baisser »,
précise-t-on chez Gibert Jeune.
Enfin, un manuel en mauvais état
subira une forte dévaluation.

LES « NICHES » DES LIBRAIRES
Les libraires misent sur des

« niches », comme les ouvrages
spécialisés des filières technolo-
giques. « En plus des titres
courants, nous rachetons ceux que
les bourses aux livres des associa-
tions de parents n’auront pas, si
bien que les élèves viendront chez
nous pour compléter leur liste », ex-
plique-t-on chez Joseph Gibert. Il
s’agit surtout d’un phénomène
francilien, car à Paris la prescrip-
tion est très large.

Actuellement, la durée de vie
d’un manuel est de trois à quatre
ans. Lorsqu’il n’y a pas de réforme,
les éditeurs, qui ont intérêt à re-
nouveler leurs produits, s’em-
ploient à multiplier les éditions : il

suffit d’ajouter un chapitre ou
quelques références. Si le profes-
seur réclame la dernière édition,
les élèves devront acheter le ma-
nuel au prix fort. « S’ils ont déjà le
livre d’occasion, il suffit de conser-
ver le ticket de caisse pour obtenir
l’échange contre un exemplaire
neuf, en acquittant la différence »,
précise-t-on chez Gibert Jeune.

Il y a aussi les professeurs nou-
vellement nommés, qui réclament
un manuel différent de celui qui
était en usage jusque-là. C’est un
obstacle majeur au fonctionne-
ment des bourses aux livres orga-
nisées par les associations de pa-
rents d’élèves, car elles reposent
sur la fourniture à l’avance des
listes de manuels utilisés dans
chaque classe et l’engagement des
lycées à garder les mêmes titres

pendant au moins trois ans.
Chaque association a mis en place
un système différent, réservé ex-
clusivement à ses adhérents.

A la Fédération des conseils de
parents d’élèves (FCPE), la bourse
aux livres a lieu en deux temps. En
juin, les élèves déposent les ma-
nuels dont ils veulent se défaire et
la liste de ceux dont ils auront be-
soin à la rentrée, ainsi qu’un
chèque d’avance sur la
commande. « Nous pouvons ainsi
acheter les livres neufs auprès d’une
librairie qui nous consent une ré-
duction », explique Martine Del-
dem, de la FCPE. En septembre,
chaque élève viendra récupérer ses
livres et acquitter le solde, ou au
contraire percevoir le rembourse-
ment, selon qu’il a davantage
acheté ou vendu. Les livres d’occa-

sion sont achetés à 70 % du prix
neuf s’ils sont impeccables, à 55 %
s’ils sont en bon état et à 40 % s’ils
sont usagés. Ils sont revendus 3 %
de plus, pour couvrir les frais de
l’opération.

LA FIN DE L’OCCASION ? 
La Fédération des parents de

l’enseignement public (PEEP) pro-
pose un système de location appe-
lé « service de prêt de livres », ou
« bibliothèque scolaire ». En juin,
les élèves déposent leur liste et
rapportent les ouvrages emprun-
tés l’année précédente. Les titres
qui ne sont pas en stock sont ache-
tés auprès d’un libraire qui
consent une réduction. En sep-
tembre, les élèves verseront le prix
de la location annuelle et remet-
tront un chèque de caution, qui ne
sera pas encaissé et sera restitué
lors du retour des ouvrages « en
état normal d’utilisation ». « Si tel
n’est pas le cas, on prélève une
amende : de 30 % à 70 % du prix du
livre, si celui-ci s’avérait inutili-
sable », dit Dominique Sidric, de la
bibliothèque scolaire de la PEEP
du lycée Paul-Lapie à Courbevoie
(Hauts-de-Seine).

Les élèves acquittent pour le
prêt un forfait, établi pour chaque

classe, en fonction du prix moyen
de la collection. Ce forfait, qui in-
clut le montant de la cotisation à
la PEEP, varie selon les lieux. A
Courbevoie, il va de 400 F (61 ¤) en
terminale littéraire à 650 F (99 ¤)
en première scientifique. A
Chartres, il ne dépasse pas 350 F
(53 ¤). A Courbevoie, les redou-
blants paient à nouveau la loca-
tion, tandis qu’à Chartres ils ne dé-
boursent que la cotisation de la
PEEP.

Des initiatives politiques pour-
raient mettre fin à la filière de l’oc-
casion. Dans l’académie d’Orléans,
où le conseil régional a voté la gra-
tuité des manuels scolaires au ly-
cée, celle-ci sera effective en ter-
minale, à la rentrée 1999-2000. La
PEEP perdra sans doute un
nombre important d’adhérents in-
téressés seulement par la location
des livres. Gérard Lecourt, pré-
sident départemental de l’Eure-et-
Loir, exprime pourtant sa satisfac-
tion : « La gratuité est un progrès ; à
nous de rebondir en offrant d’autres
services, comme le soutien sco-
laire. » Quant au stock de livres
inutilisés, il en sera fait don aux as-
sociations des autres régions.

Michaëla Bobasch

Conseils
b Vente. On a intérêt à revendre
ses livres le plus tôt possible, dès
le mois de juin, pour en tirer le
meilleur prix, et éviter la
bousculade de la rentrée.
b Paiement. Les libraires paient
parfois en liquide ou en chèque
pour les ventes supérieures à

400 F (61 ¤), mais préfèrent
donner des bons d’achat.
b Bourses aux livres et
bibliothèques scolaires. Elles
n’existent pas dans tous les lycées.
Se renseigner auprès des
associations locales de parents
d’élèves.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La SNCF met en place
de nouveaux services payants sur
les TGV Côte d’Azur en juin, juillet
et août. Un porteur pourra prendre
en charge les bagages d’un passa-
ger à sa descente du train. Réserver
au 01-53-33-19-96, la veille du dé-
part avant 18 heures (40 F, 6 ¤, jus-
qu’à trois bagages). En outre, un
service de garderie sera assuré dans
certains TGV de fin de semaine, en
juillet et août ; une hôtesse propo-
sera des jeux aux enfants de plus de
trois ans (30 F, 4 ¤, pour une heure,
50 F, 7 ¤, pour trois heures).
a MALTE. Un nouvel hôtel de
charme vient d’ouvrir dans la ville
de Mdina, à Malte. Situé dans les
bastions médiévaux de l’ancienne
capitale maltaise, le Xara Palace
Hotel est un 5-étoiles établi dans
un bâtiment XVIIe soigneusement
restauré. Il est composé de dix-
sept suites, chacune ayant un décor
différent. Réservations au 00-356-
450-560.

Journée estivale
MERCREDI, l’anticyclone situé

sur le proche atlantique favorise
un temps ensoleillé sur la plupart
des régions : les formations bru-
meuses de fin de nuit laisseront
place à un temps chaud. Néan-
moins, une petite dépression cir-
cule sur le golfe de Gênes, elle gé-
nère un temps instable sur la
Corse, les Alpes et le Jura où quel-
ques orages éclateront.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les passages
de nuages élevés voileront parfois
le ciel, mais n’empêcheront pas
une journée ensoleillée. Il fera
20 degrés près des côtes et 24 à
26 degrés dans l’intérieur.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les bancs de brume et
de brouillard présents au petit ma-
tin se dissiperont rapidement et
laisseront place à un beau soleil. Il
fera de 23 à 26 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les formations brumeuses de fin
de nuit se dissiperont rapidement

et le soleil s’imposera. Néanmoins
des nuages bourgeonneront sur le
relief du Jura et quelques averses
orageuses sont possibles en cours
d’après-midi. Il fera de 22 à 25 de-
grés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Au lever du jour,
des bancs de brume ou de brouil-
lard seront parfois présents, ils se
dissiperont dans la matinée et le
soleil brillera sur l’ensemble des
régions. Il fera de 26 à 30 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur les Alpes, le ciel sera
souvent nuageux, l’après-midi, des
averses se déclencheront et quel-
ques foyers orageux se développe-
ront. Sur les autres régions, le so-
leil brillera toute la journée. Il fera
26 ou 27 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur la Corse et les Alpes
du Sud, les nuages seront présents
et des averses parfois orageuses se
produiront. Sur les autres régions,
le soleil dominera. Il fera de 24 à
30 degrés. 
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« Zhao Bandi and Panda » : « Cela t’ennuie si je fume une cigarette ? – Cela t’ennuie
si je suis mort ? », par le Chinois Zhao Bandi (né en 1963), 150 × 200 cm.

D
.R

.

L’exposition internationale de la Biennale de Venise pulvérise les bastions nationaux
La section dAPERTutto, imaginée par le Suisse Harald Szeemann, commissaire de la 48e Biennale, combat l’idée d’art national,

remisée dans des pavillons du même nom, qui ont bien du mal à capter longtemps l’attention des amateurs

Le palmarès
b Lions d’or. Le jury de la
48e Biennale de Venise, composé
de Zdenka Badinovac, Okwui
Enwezor, Ida Gianelli, Yuko
Hasegawa et Rosa Martinez, a
décerné, sans surprise, le Lion d’or
à l’Américaine d’origine française
Louise Bourgeois et à l’Américain
Bruce Nauman, « deux maîtres
vivants de l’art contemporain ».
b Prix internationaux. Doug
Aitken, vidéaste (Etats-Unis) ; Cai
Guo-Qiang, sculpteur (Chine) ;
Shirin Neshat, photographe et
vidéaste d’origine iranienne.
b Mentions honorables. Georges
Adéagbo (né à Cotonou en 1942) ;
Eija-Liisa Ahtila (née en 1959, et
représentant officiellement la
Finlande) ; Katarzyna Kozyra (née
en 1963, et représentant
officiellement la Pologne) ; Lee
Bul (Coréenne née en 1964).
b Prix de la meilleure
participation nationale. Pavillon
italien (Monica Bonvicini, Bruna
Esposito, Luisa Lambri, Paola Pivi
et Grazia Toderi).
b Prix de l’Unesco pour la
promotion des arts. Ghada Amer
(née au Caire en 1963, elle a vécu
à Paris, puis à New York).

Une présence chinoise massive et stimulante
Regards critiques sur la Chine et sur l’Occident

VENISE
de notre envoyé spécial

Serait-ce la réponse tardive aux
voyages de Marco Polo ou la suite
du tableau prémonitoire d’Erro re-
présentant Mao Zedong sur la place
Saint-Marc ? Sur une centaine d’ar-
tistes, la 48e Biennale compte dix-
sept Chinois. L’un d’eux, Cai Guo-
Qiang, a même reçu un des prix in-
ternationaux de la Biennale. Son
œuvre est inspirée d’un groupe de
cent sculptures de travailleurs, sol-

dats et étudiants, commandées par
le régime lors de la révolution cultu-
relle. Intitulée Venice Rent collecting
Courtyard, la sculpture est volontai-
rement inachevée, pour « marquer
le changement dans l’art en Chine ».
Le Pékinois Zhao Bandi raille les
« campagnes idéologiques » en
vogue en Chine sur l’hygiène et la
sécurité en se mettant en scène avec
un panda en peluche, sur une série
de posters. L’un d’eux le représente
assis sur un fauteuil, sur le point
d’allumer une cigarette. Au panda,
assis sur un autre fauteuil, il de-
mande, dans une bulle de bande
dessinée : « Cela t’ennuie si je fume
une cigarette ? » « Cela t’ennuie si je
suis mort ? », répond la peluche.

« ESPACE LIBRE »
L’Occident n’échappe pas à leur

regard critique. Wang Du, installé à
Paris depuis neuf ans, fustige pêle-
mêle médias et société de consom-
mation dans onze bustes peints ali-
gnés sur une table. On y reconnaît
Yasser Arafat, Jacques Chirac, Moni-
ca Lewinsky ou Patrick Poivre d’Ar-
vor. Autre Chinois de Paris, Chen

Zhen a assemblé des chaises et des
lits tendus de peaux de tambour,
que le visiteur peut frapper à loisir à
l’aide de bâtons. L’œuvre, intitulée
Jue Chang, 50 coups chacun, en ré-
férence à une maxime bouddhiste
sur le partage des responsabilités
dans tout conflit, a été présentée du-
rant le vernissage par trois moines
tibétains qui ont entonné des prières
tout en battant le rythme.

« La situation en Chine est para-
doxale, explique Chen Zhen. L’art
contemporain n’a pas de soutien
économique, pas de marché mais
cette indifférence de l’Etat a créé une
espèce d’espace libre pour les ar-
tistes. » Il est heureux, « en tant que
Chinois », de voir les artistes de son
pays ainsi représentés à Venise, tout
en espérant qu’il ne s’agit pas que
d’« une mode ». Ou, même s’il ne le
dit pas, d’un nouveau coup de mar-
keting qui rappellerait fâcheuse-
ment la « découverte » des artistes
de l’ex-URSS durant la spéculation
du marché de l’art, dans les an-
nées 80.

Ha. B. (avec AFP)

TROIS QUESTIONS À... 

OLIVIER POIVRE
D’ARVOR

1Vous dirigez l’Association fran-
çaise d’action artistique (AFAA),

subventionnée par le ministère des
affaires étrangères et, à ce titre, res-
ponsable du choix des plasticiens
présentés au pavillon français de la
Biennale. Comment s’est opéré
votre choix ? 

C’est une tradition : depuis 1948,
l’AFAA choisit le commissaire du pa-
villon français. Mais nous avons mo-
difié la règle : depuis 1997, nous dé-
signons un artiste, et c’est lui qui
choisit le commissaire qui l’épaulera.
A ma connaissance, nous sommes le
seul pays à procéder ainsi. Mais le
comité de spécialistes que nous réu-
nissons pour procéder aux désigna-
tions a plus d’intérêt à se prononcer
sur un artiste que sur le nom d’un
conservateur ou d’un critique : c’est
une manière de mieux affirmer un
choix.

2Venise est un moment très im-
portant pour les artistes.

Quelles sont les raisons de la dési-
gnation du duo Jean-Pierre Bertrand
et Huang Yongping ? 

Venise est le moment le plus vi-
sible de notre présence à l’étranger.

La Biennale est aux arts plastiques ce
que le Festival de Cannes est au ciné-
ma, et nous nous devons d’envoyer
un signal fort. Hubert Védrine est ve-
nu pour l’inauguration et c’est la
première fois qu’un ministre des af-
faires étrangères est présent en cette
circonstance. En désignant ces deux
artistes, nous voulions témoigner
d’un esprit d’ouverture, rappeler
que ce sont ceux qu’on appelait les
« métèques » qui ont fait la gloire
de l’art français depuis le début du
siècle. Nous ne savions pas que Ha-
rald Szeemann allait donner tant
d’importance à la Chine, d’où Huang
est originaire, mais cela confirme la
justesse de ce choix. Bertrand et
Huang se sont d’abord regardés en
chiens de faïence, puis ont passé
beaucoup de temps ensemble, et le
pavillon est un des plus specta-
culaires.

3 Est-ce le début d’une re-
conquête ? 

Notre présence artistique à
l’étranger est au plus bas et vous au-
rez du mal à trouver un décideur, un
de ces grands « prescripteurs » de
l’art international, qui soit capable
de citer plus de cinq artistes français,
morts le plus souvent. C’est à cette si-
tuation que nous voulons remédier.

Propos recueillis par
Harry Bellet 

BIENNALE DE VENISE. Giardini
et Arsenal. Tél. : 00-39-041-241-
10-58. Ouvert tous les jours, sauf
le mardi, de 10 heures à
19 heures. Jusqu’au 30 sep-
tembre. De 10 heures à
17 heures, du 1er octobre au 7 no-
vembre. Entrée : 25 000 lires
(80 F environ). Catalogue en
deux volumes : 100 000 lires
(330 F environ).

VENISE
de notre envoyé spécial

La puissance de Venise venait de
ses activités maritimes. Ses chantiers
navals, ses arsenaux colossaux sont
encore là pour en témoigner. Au-
jourd’hui, ils abritent l’essentiel de la
section dAPERTutto, créée par Ha-
rald Szeemann (lire notre entretien
page 40), dont le dynamisme, la ri-
chesse et l’inventivité spectaculaires
font pâlir presque toutes les presta-
tions nationales organisées par les
pays participants installés dans leurs
pavillons des Giardini. La France s’en
tire à peu près, avec un pavillon poli-
tiquement correct, mais qui n’a pas
esthétiquement convaincu la totalité
des visiteurs.

Pour Olivier Poivre d’Arvor, direc-
teur de l’Association française d’ac-
tion artistique (AFAA), il s’agissait de
montrer l’universalité de la France,
terre d’accueil. Pour Denys Zacharo-
poulos, commissaire avec Hou Han-
ru de la double exposition de Jean-
Pierre Bertrand et de Huang Yong-
ping, la question est d’importance.
D’origine grecque, il a lui-même
choisi de vivre en France, « non pas à
cause de la nationalité, mais à cause
d’une philosophie, et d’une idée de so-
ciété. La France, c’est l’invention de
valeurs républicaines qui préfigurent
celles des citoyens du monde. Sans
perdre ses racines, on peut les mettre
au profit d’un monde meilleur, au-de-
là des limites de l’histoire et de la géo-
graphie ». Et d’ajouter, à propos des
deux artistes : « Il s’agissait de multi-
plier l’espace, pas de le diviser. »

C’est peut-être ce frottement de
deux personnalités aussi différentes
que celles de Jean-Pierre Bertrand,
né en 1937 à Paris, et de Huang

Yongping, né en 1954 à Xiamen, qui
permet l’étrange harmonie du pavil-
lon français. Les piliers de bois du
chinois, échos des colonnes soute-
nant la façade, partent du jardin
pour entrer dans le bâtiment et en
percer les verrières. Elles sont sur-
montées d’étranges bestioles en
fonte d’aluminium, sorties du pan-
théon chinois. Les cédrats et les ta-
bleaux jaunes du second, ses deux
salles, apparemment vides, mais
dont les vitres, peintes en jaune, im-
prègnent délicatement l’atmosphère
d’une lueur diffuse, la balustrade de
faîtage extérieur redorée par ses
soins, sont peut-être un peu trop
subtils, comparés à des pavillons
plus excentriques.

La Biennale, dans
ses bons moments,
est un melting-pot
à l’échelle planétaire.
Tout se mêle,
se répond,
dans un déferlement
affriolant

Même le dallage de la dernière
salle, doré, puis démoli, et qui repose
3 mètres plus bas, ne parvient pas à
être violent : un exemple de la trop
fameuse mesure française. Qui
semble avoir gagné les Etats-Unis :
Ann Hamilton, à qui on doit des
trouvailles extrêmement poétiques,
comme ce mur de larmes montré
naguère à la Fondation Cartier, ne
parvient pas à impressionner, malgré
sa déferlante de pigment rouge (Le
Monde daté 13-14 juin).

On préférera peut-être ceux qui,
comme les Français, ont joué le jeu
de l’universalité. Le Brésilien Jack
Leirner, qui a construit un triangle
d’objets de pacotille, de ceux qui
pullulent dans les boutiques véni-
tiennes et lui rappellent furieuse-
ment les bondieuseries dont son
pays est friand. D’autres pavillons
sont plus durs. On sortira rapide-
ment de chez les Yougoslaves
serbes, après avoir regardé une fi-
gure de terre cuite éventrée, pour
s’attarder dans le double pavillon
croate et slovaque : le premier, au
centre, montre une installation mê-
lant robot et vidéo ; des scènes de
bondage insensé encadrent une bête
suspendue au plafond et animée, qui
évoque à la fois un chien, un nuage,
et un ours en peluche. Inquiétante,
elle nage dans l’air pour atteindre

une vidéo évoquant des scènes sous-
marines. En passant sur les côtés, on
entre dans l’exposition slovaque.
C’est du moins ce que disent les
murs, sur un air qui rappelle le You
Are Entering The Free Derry, cher aux
Républicains irlandais. Les artistes y
sont légion, cela se voit aux ta-
touages : chacun a accroché une des
ses œuvres, dans de très petits for-
mats standards. Au centre de la salle,
un tatoueur est à la disposition du
public, qui peut choisir son motif.
Personne ne semble avoir opté pour
celui reprenant la silhouette de la cé-
lèbre tache de vin qui illumine le
front de Mikhaïl Gorbatchev... 

Il y a du politiquement plus cor-
rect. Malheureusement. Comme ce
Japonais, qui tente de faire pousser
les rejetons de l’unique arbre à kakis
ayant survécu au bombardement de
Nagasaki. Ou cet Autrichien, qui a
accroché des tee-shirts à deux pa-
tères, chacun signalant, dans sa

langue vernaculaire, les nombreuses
nations qui ne sont pas représentées
à la Biennale. Ou Katarzyna Kozyra,
primée par le jury, dont la vidéo
montre des personnages dénudés,
suant dans un hammam, adipeux,
mais s’épilant soigneusement, sou-
cieux de leur corps difforme et peu
appétissant : des hommes, naturelle-
ment.

Après cette salutaire réaction fé-
ministe, il est aussi possible de s’at-
taquer à l’esprit de famille, grâce à
Max Dean, qui a inventé une ma-
chine à déchiqueter les photos-sou-
venirs. Un bras articulé les puise
dans une pile et les jette au broyeur
après les avoir présentées au specta-
teur. Lui seul décidera de leur sort :
s’il implore, posant les paumes de
ses mains sur des contacteurs instal-
lés à cet effet, la photo échappe à
son sort funeste et retombe dans
une autre boîte, à l’abri. Max Dean
expose dans la section dAPERTutto,

décidément la plus riche : à quelques
mètres de là, Vesna Vesic, Serbe qui
vit à Belgrade, illustre la fin du
Psaume 51 : « Lave-moi, et je serai
plus blanc que neige. » La vidéo
montre, cadré en très gros plan, le
parcours d’une larme sur le visage
d’une femme qui pleure en silence.
Bouleversant.

Elle voisine avec Saverio Lucariel-
lo, Italien installé à Paris, et décou-
vert, lorsqu’il était peintre, par le cri-
tique Aniello Placido. Aujourd’hui, il
réalise des vidéos drolatiques où,
dans des postures loufoques, il im-
provise de longs poèmes aux conno-
tations lettristes. Il y a aussi Tim
Hawkinson, dont les douze manne-
quins jouent des percussions en s’ai-
dant d’organes qui ne sont habituel-
lement pas destinés à cela ; ou
Simone Aaberg Kaern et ses por-
traits de femmes pilotes de la se-
conde guerre mondiale, avec, à un
mur de distance, le chasseur à réac-

tion que Paola Pivi a retourné, le
rendant aussi impuissant et bêta
qu’une tortue posée sur le dos de sa
carapace. 

La Biennale de Venise, dans ses
bons moments, est un melting-pot à
l’échelle planétaire. Le Français Oli-
vier Blanckart, qui n’était pas convié,
s’est invité tout seul en descendant
le Grand Canal à la force du poignet
sur une embarcation de son cru,
trop petite pour une gondole, mais
trop grande pour ce qu’elle était
censée représenter. A quelques en-
cablures, la Coréenne Kim Soo-Ja,
solide personnalité qui promet, a ga-
ré son camion empli de ballots
d’édredons, dédié aux réfugiés du
Kosovo. A côté, le Suisse Thomas
Hirschhorn a construit un aéroport
de carton pour des réfugiés univer-
sels. Tout se mêle, se répond, dans
un déferlement affriolant.

Tiens, des canards laqués, sûre-
ment un Chinois. Non, juste un trip-
tyque (en vidéo) d’Anna Jermolae-
wa, née en 1970 à Saint-Pétersbourg
et établie à Vienne... « Préférez-vous
mettre en danger votre identité natio-
nale ou votre produit national brut ?
Pourquoi ? », demande Esther Ferrer
dans le pavillon espagnol. Elle y réa-
lise également un des plus épatants
trompe-l’œil qu’il nous ait été donné
de rencontrer, avec un faux cadre de
miroir, situé à quelques mètres du
miroir réel. Au premier visiteur qui le
traverse pour venir vers vous, c’est le
choc assuré. Mélange de politique et
de culture visuelle, qu’elle assume
avec ironie en demandant à nou-
veau : « Préférez-vous que la pro-
chaine opération de l’OTAN soit re-
transmise par CNN ou par Arte ? »
Des questions qui méritaient d’être
posées. Comme cette affirmation, à
peine exagérée, du Chinois Zhou
Tiehai : « Les relations dans le monde
de l’art sont les mêmes que les rela-
tions entre Etats dans l’ère de l’après-
guerre froide. »

Le verdict du jury en témoigne. En
donnant le Lion d’or du pavillon na-
tional à l’Italie qui, par la grâce de
Harald Szeemann, n’en possédait
plus, par le truchement de cinq Ita-
liennes réunies dans dARPERTutto,
il a montré que les nations dans l’art
ne connaissent pas de frontières,
même ouvertes. Elles sont justes
sexistes : deux de leurs compatriotes,
Perino et Vele, auteurs d’une des
œuvres les plus surprenantes de la
Biennale, une peau d’éléphant en
papier mâché transformée en tapis
de salon, ont été laissés de côté. Ils
sont jeunes, nés en 1973 et 1974,
mais ont sans doute le défaut d’être
mâles. Tant pis : ils entreront dans la
carrière quand leurs aînées n’y se-
ront plus.

Ha. B.

ART CONTEMPORAINLa
Biennale de Venise, qui a ouvert sa-
medi 12 juin, a attribué son Lion d’or
à Louise Bourgeois et à Bruce Nau-
mann. La richesse de sa section

dAPERTutto, dans les nouveaux es-
paces récupérés sur l’ancien Arsenal,
fait pâlir presque toutes les presta-
tions des pavillons nationaux.
b POUR l’Association française d’ac-

tion artistique, la Biennale est l’oc-
casion pour les artistes français
d’envoyer « un signal fort ». b DIX-
SEPT CHINOIS sont présents. L’un
d’entre eux, Chen Zhen, estime que

l’indifférence de l’Etat à l’égard de
l’art contemporain « a créé une es-
pèce d’espace libre ». b LES POLÉ-
MIQUES attendues sur les transfor-
mations de la Biennale (page 40)

n’ont pas eu lieu. b HARALD SZEE-
MANN, commissaire, déclare dans
un entretien au Monde que si « les
journaux ne sont pas contents, les
artistes, si ». 
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Harald Szeemann, commissaire de la Biennale

« Envoyez des jeunes,
envoyez des femmes ! »

« Vous avez créé en 1980 la
section Aperto, destinée à ex-
poser de jeunes artistes à côté
des pavillons nationaux. Au-
jourd’hui, vous avez baptisé la
Biennale dAPERTutto. Pour-
quoi ? 

– Aperto, c’était l’ouverture.
dAPERTutto, je le pense comme
une extension et une rupture, une
longue promenade dans les bâti-
ments magnifiques de l’Arsenal,
avec des surprises, un mélange
d’artistes de toutes les nationali-
tés et de tous les âges. J’ai même
désiré rendre hommage à quel-
ques disparus, en réunissant ce
que je crois être l’essence de leur
œuvre, comme Dieter Roth, Gino
de Dominicis et Mario Schifano.
Pour moi, ils sont encore vivants.
J’ai aussi voulu encourager la par-
ticipation des jeunes et des
femmes. C’est ce que j’ai dit aux
Scandinaves, qui me demandaient
conseil : “Envoyez des jeunes, en-
voyez des femmes !” Le monde est
comme cela aujourd’hui, comme
dAPERTutto, une structure ou-
verte : il n’y a plus de style pré-
pondérant. Il faut dépasser toutes
ces discussions sur l’art qui em-
merdent tout le monde. J’ai voulu
donner de l’énergie à cette mémé
qu’était la Biennale.

– Vous avez également déclaré
que, pour qui se souvient des
Contes d’Hoffmann, dAPERTutto,
c’est aussi le diable. Les Italiens,
dont vous avez supprimé le pa-
villon, ne sont pas loin de penser
cela de vous. Etes-vous Faust ou
le diable ?

– Les deux ! Il fallait supprimer
le pavillon italien traditionnel où
cohabitaient l’exposition interna-
tionale et cinq salles horribles
d’artistes locaux. Les journaux ne
sont pas contents, les artistes, si :
ils ont été confrontés directement
à leurs confrères du monde entier.
Cela dit, je ne remets pas complè-
tement en cause les pavillons na-
tionaux. Certains, je le répète,
m’ont même consulté pour leur

sélection, mais comme je n’ai ac-
cepté ma nomination que le
10 janvier, beaucoup avaient déjà
fait leur choix. Mais je trouve qu’il
y a eu des années où les pavillons
nationaux montraient des œuvres
plus fortes : les Allemands,
Beuys ; les Américains, Lichtens-
tein ; les Français, Raysse... La
Biennale doit s’ouvrir encore. La
prochaine, je la voudrais “Apertis-
sima” ! 

– D’où votre regard sur la
Chine qui a été favorisé, je crois,
par votre amitié pour l’ancien
ambassadeur de Suisse à Pékin,
Uli Sigg...

– Pour une fois que la Suisse a
un ambassadeur intelligent ! Uli
Sigg collectionne depuis long-
temps l’art contemporain. Lors-
qu’il a été nommé en Chine, il a
acheté des artistes chinois. Après
un séjour en Corée, pour la bien-
nale de Kwang-Ju, je suis allé le
voir à Pékin. Il m’a ouvert sa ré-
sidence et j’ai fait ma première sé-
lection d’après les œuvres qu’il
avait acquises. Je suis ensuite allé
dans les ateliers. Un autre Suisse,
Lorenz Helbling, qui travaille avec
les artistes de Shanghaï, m’a aussi
donné des informations. Avec les
Chinois, j’ai eu des discussions
formidables. Ils forment une gé-
nération qui ne veut pas s’exiler,
mais changer les choses de l’inté-
rieur. Pour survivre, ils doivent
mettre au point une double stra-
tégie, en usant des médias tradi-
tionnels de l’art, mais avec une
ironie qui n’existe plus beaucoup
en Occident. On m’a reproché
d’avoir choisi plus de Chinois que
d’Américains, mais je crois que ce
qui se passe à New York au-
jourd’hui n’est pas très intéres-
sant. Moins en tout cas que ce qui
se passe en Californie : peut-être
parce que, sur la côte Ouest, 
l ’ influence orientale est plus
grande... »

Propos recueillis par
Harry Bellet

Une révolution culturelle
à l’image du nouveau
dynamisme italien

VENISE
de notre envoyé spécial

Harald Szeemann a tout dit en
une formule : « Je n’ai pas promis
de concept nouveau mais seulement
une promenade au cours de laquelle
vous allez de surprise en surprise
dans des espaces nouveaux et adap-
tés. » La définition est parfaite. Le
commissaire aux arts plastiques de
la 48e Biennale est satisfait. Et,
avec lui, toutes les autorités qui
l’ont accompagné dans ce long
déambulatoire de l’art contempo-
rain riche en surprises : que ce soit
Paolo Baratta, président du conseil
scientifique de la Biennale, qui ne
dit mot mais sourit constamment,
ou Giovanna Melandri, ministre
des biens culturels, venue en éclai-
reur découvrir une Biennale revi-
gorée. Tous ont pris place sur un
banc face à l’entrée de la rade pour
une conférence de presse improvi-
sée en compagnie du ministre bri-
tannique de la culture, Chris
Smith, venu lui aussi se frotter à ce
festival créatif aux allures de
chasse au trésor.

Les responsables de cette édi-
tion enrichie et réformée de la
Biennale s’attendaient à un feu
roulant de questions, à des cri-
tiques sur la nouvelle formule, sur
les polémiques soulevées par l’ar-
rivée du secteur privé dans cette
institution désormais centenaire,
sur sa transformation en entité au-
tonome. Il n’en fut rien. Le pari est
manifestement réussi, et les orga-
nisateurs espèrent bien dépasser
largement le chiffre des 170 000 vi-
siteurs de la dernière édition.

Giovanna Melandri n’a pas ca-
ché sa satisfaction : « C’est une
Biennale extraordinaire qui corres-
pond pleinement à ses objectifs de
relance. La récupération de ces es-
paces à la cité de Venise – corderie,
arsenal, artillerie, Tese et Gag-
giandre – pour la culture et pour
l’art est une initiative fantastique. »

Au total, 10 000 mètres carrés sup-
plémentaires donnent aux artistes
la possibilité de s’exprimer pleine-
ment et offrent une nouvelle vie à
des espaces à l’abandon (Le Monde
du 29 avril). Ce qui pourrait être
un parcours du combattant dans
un dédale de bâtiments désaffec-
tés devient une promenade revigo-
rante à un pas rythmé par l’éton-
nement, l’agacement,
l’émerveillement, ponctuée par
des échappées sur la darse et ses
bateaux.

ESPACES RECONQUIS
Ici, une bétonnière sculptée en

tek ; là, des bouteilles pleines qui
s’écrasent devant vos pieds (vi-
déo), le concert discordant de
drôles de tambours – chaises, lits,
récipients couverts de peaux sur
lesquels le visiteur est invité à frap-
per – ou un tapis aquatique gigan-
tesque posé sur l’eau, patchwork
d’un repos bienvenu... Ce laby-
rinthe infini de trouvailles inédites
secoue les plus grandes lassitudes.

A l’avenir, ces espaces reconquis
sur la décrépitude abriteront sans
doute les bureaux de la Biennale
ainsi que les archives. En 2000, ils
seront utilisés pour la Biennale
d’architecture, dont Massimiliano
Fuksas aura la charge, et pour l’ex-
position multidisciplinaire consa-
crée aux Balkans, annoncée par
Paolo Baratta. Cette nouvelle di-
mension a déjà pris l’ascendant sur
les pavillons nationaux, qui pour-
raient bien disparaître en 2001.

Giovanna Melandri explique que
l’autonomie et l’ouverture au sec-
teur privé sont bien dans la même
ligne que les objectifs du gouver-
nement : « La mise en place d’un
modèle dans lequel la fonction pu-
blique de la politique culturelle a sa
place entière mais qui doit aussi être
attrayant pour le privé afin d’en ac-
croître le prestige, la force, la re-
nommée, la dynamique et la capa-

cité d’innover. » En février, le 
Parlement a adopté un texte
prévoyant des allègements fiscaux
pour les entreprises intéressées
par le développement culturel. Le
décret d’application est attendu.
Pour le ministre, la Biennale est
« l’affirmation de cette nouvelle 
volonté ».

« AVEC LES ARTISTES »
Cette métamorphose suscite

quelques tiraillements. Des polé-
miques se feront jour, à n’en pas
douter. On s’attendait toutefois à
des controverses à propos de l’uti-
lisation du pavillon italien (le plus
important) par des artistes
d’autres nationalités, notamment
les Chinois. Harald Szeemann a ré-
pondu du tac au tac : « Moi, je dis-
cute avec les artistes. Les Italiens
voulaient être dans les nouveaux es-
paces. C’est ce qui a été fait. » Ce
nouvel état d’esprit vise à ne pas
créer de ghetto. La délégation offi-

cielle italienne est pour la pre-
mière fois composée de cinq
femmes, âgées de vingt-huit à
trente-neuf ans. Encore un signe
d’évolution.

Il a aussi été beaucoup question
de la présence du pavillon yougo-
slave, qui, finalement, ne dérange
personne. Todor Stevanovic peint
des soleils noirs et des oiseaux
noirs. 

Il ne pense pas à Slobodan Mi-
losevic : « Je peins. » Il a toujours
peint depuis l’éternité car, dit-il,
« il n’est pas né, il n’est pas vivant, il
n’est pas mort ». La Biennale n’a
évidemment pas échappé au
conflit du Kosovo : un camion de
réfugiés chargé de balluchons, une
loterie pour le financement
d’écoles en Macédoine au pavillon
autrichien et un avion de chasse,
ventre en l’air, car la guerre a enfin
basculé vers la paix.

Michel Bôle-Richard

« Cities on the Move » (1997), vidéo de la Coréenne Soo
Ja-kim (née en 1957) : camion Bottari chargé de baluchons. 

D
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Un « Rigoletto » au bord du gouffre
RIGOLETTO, de Giuseppe Verdi.
Marcelo Alvarez (le Duc de Man-
toue), Anthony Michaels-Moore
(Rigoletto), Elizabeth Futral (Gil-
da), Orchestre symphonique et
chœurs de la Monnaie, Vladimir
Jurowski (direction), Stéphane
Braunschweig (mise en scène),
Thibault Vancraenenbroeck
(costumes), Marion Hewlett (lu-
mières). Théâtre de la Monnaie,
Bruxelles, le 12 juin. Jusqu’au
25 juin. Tél. : 00-32-2-229-12-11.
Diffusé en direct par Arte le
22 juin à 20 heures.

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

Toutes les bonnes intentions in-
tellectuelles du monde ne valent
jamais l’évidence qui devrait se dé-
gager d’une proposition artistique.
Aussi ne comprend-on pas, à la
lecture du luxueux programme de
ce Rigoletto, les rapports entre les
propos aventureux du chef Vladi-
mir Jurowski (il parle de « post-
modernisme musical », cite Lao-
Tseu, et s’étend à juste titre sur les
problèmes et les raffinements de

l’instrumentation dans cette parti-
tion de Verdi) et ce qu’on a enten-
du : le jeune Russe a dirigé plate-
ment les quelque deux heures de
musique exactement comme on
déteste l’entendre, faisant de l’or-
chestre verdien une sorte d’orgue
de barbarie, comme le disait mé-
chamment Hans Pfitzner, et, de
surcroît, ne surveillant jamais les
équilibres, rendus périlleux par
une fosse ultra-sonore.

GILDA EN BOîTE
Ni les doublures de violoncelle

et contrebasse (dans les solos du
dialogue « sinistre » Rigoletto-
Sparafucile comme dans les tutti
d’orchestre : les octaves sont tou-
jours fausses), ni les violons solos
dans l’air de Gilda (on n’en a en-
tendu qu’un, d’ailleurs, sauf erreur,
au lieu des deux à l’unisson pres-
crits par Verdi), pas même les
cordes en tutti (et encore moins
les cuivres) ne se montrent à la
hauteur de la partition, plus sub-
tile qu’il n’y paraît. De manière gé-
nérale, Jurowski laisse la bride sur
le cou à un orchestre qui, en
maints passages (la fin du

deuxième acte, par exemple, d’une
vulgarité totale) sonne débraillé
(les cuivres !) comme on l’a rare-
ment entendu.

L’interprétation du metteur en
scène français Stéphane Braunsch-
weig a au moins pour elle d’être li-
sible et littérale. Mais le parti pris
consistant à parsemer l’espace et
les scènes de cercueils noirs paraît
inutilement pesant. Il s’en explique
dans un texte du programme, mais
ses arguments n’en soulignent pas
davantage la nécessité. Les décors,
qu’il a lui-même conçus, et les lu-
mières sont suffisamment sombres
et austères pour dire la mort qui
rôde. Aussi le catafalque posé dans
la chambre de Gilda laisse-t-il pen-
ser que sa mère y repose tandis
que la jeune fille demande à son
père de lui révéler qui elle fut. Au
début du spectacle, des jeunes
femmes sortent d’une myriade de
cercueils dressés, comme des pou-
pées de boîtes à musique. A la fin,
Gilda est livrée en boîte, si l’on ose
dire : le tarif du mercenaire Spara-
fucile influait-il la mise en bière, en
sus du sac ? Quand on sait aussi
bien montrer l’invisible que le fit

Braunschweig dans sa Jenufa du
Châtelet (Le Monde du 22 juin
1996), on peut se permettre qu’il
n’y ait rien à voir... 

L’Argentin Marcelo Alvarez, le
troisième larron d’une bande de
trois ténors new look aux côtés de
Roberto Alagna et José Cura, n’a
certainement pas la voix la plus
somptueuse des trois, mais son
charme naturel (qui ne s’appuie
pas sur les qualités physiques de
ses collègues) tient à une émission
vocale jamais forcée. La voix est
saine et son Duc de Mantoue
convaincant et sans vulgarité. An-
thony Michaels-Moore campe un
Rigoletto subtil, noir et inquiétant.
La Gilda d’Elizabeth Futral déçoit :
dans le médium, le timbre a une
couleur avenante et charnue. Mais
l’Américaine n’a pas les suraigus
du rôle ni même les aigus : la voix
se « dé-focalise », bouge dange-
reusement et fait entendre de l’air.
Le reste de la distribution est sans
reproche, le chœur excellent
(quoique souvent en décalage avec
l’orchestre).

Renaud Machart

SORTIR

PARIS

Rencontres à la Cartoucherie
Depuis 1995, les Rencontres à la
Cartoucherie rendent compte
d’un certain état du monde
– généralement peu visible dans
les salles de théâtre le reste de
l’année. Trente-six courtes pièces,
d’une durée d’une vingtaine de
minutes, écrites, mises en scène et
jouées le plus souvent pour la
circonstance, sont rassemblées en
programmes de six. La guerre – en
Algérie ou au Kosovo –, la
responsabilité des médias ou la
situation des femmes notamment
ouvrent un espace de débat et de
confrontation qui prend en
compte la dimension proprement
théâtrale des travaux. Sous le titre
« Le monde comme ça bat », sont
réunis des textes de François Bon,
Ricardo Prieto, Emmanuel
Bourdieu... et, en invité, le
Méfiez-vous de la pierre à barbe
d’Ahmed Madani, joué par des
enfants de Mantes-la-Jolie.
Théâtre du Chaudron et Théâtre de
la Tempête, route du
Champ-de-Manœuvre, 12e.
Mo Château-de-Vincennes. Du 15
au 27 juin, à 20 heures et 20 h 30 ;
dimanche, à 16 heures et 16 h 30.
Tél. : 01-43-28-44-22. 50 F.
Les Géants de la montagne
Ultime pièce (inachevée) de
Pirandello (1867-1936), Les Géants
de la montagne est une fable
métaphysique traitant du vieux
thème romantique de l’artiste
incompris et de l’art raillé par la
populace. Par sa mort, Pirandello
réalise enfin, et « pour de vrai »,
cette mise en panne de la
représentation théâtrale à laquelle
il avait rêvé en vain toute sa vie. A
l’invitation du Théâtre national de
Catalogne, Georges Lavaudant
revient (il avait signé une mise en
scène des Géants en 1981) à sa
vision du dernier grand mythe
pirandellien sur les énigmes de la
création. Ce spectacle a été créé à
Barcelone en avril. 
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, 6e. Mo Odéon. Du 15
au 27 juin. Du mardi au samedi, à
20 heures ; le dimanche, à

15 heures. Tél. : 01-44-41-36-36. De
30 F à 170 F. En catalan, surtitrée.
Musée-musées
Dans le cadre d’un cycle
« Musée-musées », l’auditorium
du Louvre propose une journée
sur le thème de l’architecture
japonaise et du musée. Sont
notamment attendus Shuji
Takashina, directeur du Musée
d’art occidental de Tokyo, et les
architectes Tadao Ando, Osamu
Ishiyama et Toshio Taniguchi,
invités à répondre à deux
questions majeures : comment
cette « culture du musée » a-t-elle
introduit un vocabulaire
architectural inédit au Japon, et
comment contribue-t-elle à la
préservation de l’architecture
locale ? A 17 h 30, un débat animé
par Philip Jodidio (Connaissance
des arts) réunira les intervenants
japonais et les architectes Jean
Nouvel, Paul Andreu et Masa
Bokura.
Auditorium du Louvre, 99, rue de
Rivoli, 1er . Mo Louvre. Le 16 juin,
à partir de 11 heures. Tél. :
01-40-20-51-51 ou 01-40-20-53-17.
Susan Buirge, Karine Saporta
Sous le signe du bizarre, pour le
moins de l’inattendu, cette
commande d’un solo Le Jour
d’avant (l’an 2000), passée par
Karine Saporta à Susan Buirge. Le
compositeur Patrick Markland, à
la demande de la chorégraphe
américaine, a créé une partition
pour chœur d’enfants et
électronique (avec la maîtrise de
Radio-France). Ce solo signe le
retour de Susan Buirge en France,
après sept ans passés au Japon où
elle imaginait son désormais
historique Cycle des saisons.
Saporta, redevenue chorégraphe,
présentera Une rose, a Circle of
Kisses, inspirée de la poétesse
Gertrude Stein. Cette nouvelle
pièce est accompagnée d’une
œuvre originale de Thierry Pécou.
L’ensemble de ce programme
prend sa place dans le cadre du
Festival Agora 99/Ircam.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard
de la Chapelle, 10e. Mo La Chapelle.
Les 15, 16 et 17, à 20 h 30. Tél. :
01-46-07-34-50. De 70 F à 90 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
La Promesse
de Jean-Pierre et Luc Dardenne. Belge,
1996 (1 h 33).
MK2 Beaubourg, 3e ; Sept Parnassiens,
dolby, 14e. Tél. : 01-43-20-32-20; Le Ci-
néma des cinéastes, 17e. Tél. : 01-53-
42-40-20.
Qu’est-ce que maman comprend
à l’amour ?
de Vincente Minnelli. Américain, 1958,
copie neuve (1 h 32).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e.
Tél. : 01-43-54-42-34; Mac-Mahon, 17e.
Tél. : 01-43-80-24-81.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Compagnie Rosas
Anne Teresa de Keersmaeker : I Said I.
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, 4e. Mo Châtelet. Du 15 au 19 juin, à
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De 100 F
à 160 F.
Solistes de l’Orchestre
philharmonique de Berlin
Brahms : Sextuor à cordes op. 36,
Quintette à cordes op. 111. Rainer
Kussmaul, Madeleine Carruzzo (vio-
lon), Tanja Schneider, Wolfram Christ
(alto), Georg Faust, Olaf Maninger
(violoncelle).
Athénée-Louis-Jouvet, 4, square de
l’Opéra-Louis-Jouvet, 9e. Mo Opéra. Le
15, à 20 h 30. Tél. : 01-53-05-19-19. De
100 F à 280 F.
Ensemble Organum,
Ensemble Al Assala
Samaa marocain et chant mozarabe.
Marcel Pérès (direction). Dans le cadre
du Festival de Saint-Denis.

Basilique, 1, rue de la Légion-d’Hon-
neur, 93 Saint-Denis. Mo Saint-Denis-
Basilique. Le 15, à 20 h 30. Tél. : 01-48-
13-06-07. De 80 F à 190 F.
Peter Brözmann, Johannes Bauer, Sho-
ji Ano
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Mo Robespierre. Le 15, à
20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91. 80 F.
Compay Segundo
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
8e. Mo Opéra. Les 15 et 16, à 20 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 170 F à 230 F.
Denez Prigent
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, 18e. Mo Pigalle. Le 15, à
19 h 30. Tél. : 01-49-25-89-99. 146 F.
Doudou Ndiaye Rose Jr.,
Lansine Kouyate
Le fils du maître percussionniste séné-
galais et un virtuose balafoniste ayant
collaboré notamment avec Santana,
Nahawa Doumbia, Manu Dibango, Sa-
lif Keita.
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, 9e. Mo Pigalle. 20 heures, le 15.
Tél. : 01-44-92-77-66. 60 F.

RÉSERVATIONS
Tosca
de Giacomo Puccini, livret de Giuseppe
Giacosa et Luigi Illica, d’après Victorien
Sardou. Antonello Allemandi (direc-
tion musicale). Chœur de l’Opéra-
Comique, Orchestre Pasdeloup, Anto-
nello Allemandi (direction), John Dew
(mise en scène).
Opéra-Comique, Salle Favart, place
Boieldieu, 2e. Version française : les 25,
29 juin et les 7 et 10 juillet, à 19 h 30 ;
le 4 juillet, à 16 heures. Version ita-
lienne : les 23, 30 juin et les 2, 6 et
9 juillet, à 19 h 30 ; les 27 juin et 11 juil-
let, à 16 heures. Tél. : 01-42-44-45-46.
De 50 F à 500 F.

DERNIERS JOURS
15 juin :
Misja Fitzgerald Michel Trio
La Villa, 29, rue Jacob, 6e. Tél. : 01-43-
26-60-00. De 120 F à 150 F.
Ousmane Sow
Pont des Arts (entre le Louvre et l’Insti-
tut de France). Mo Pont-Neuf.

Biarritz, un panorama d’images sans point de vue 
BIARRITZ, TERRE D’IMAGES, expositions
« Geo, vingt photographes autour du
monde » et « Lumières de Biarritz », Espace
Bellevue, place Bellevue, 64200 Biarritz. Tél. :
05-59-41-59-41. Catalogue, éd. En Vues, 40 F
(6 ¤). Jusqu’au 15 juin.

BIARRITZ
de notre envoyé spécial

Une première édition d’un festival est
souvent hésitante et « Biarritz, terre
d’images », consacrée à la photographie de
voyage, n’échappe pas à la règle. Après les ren-
contres professionnelles, qui ont eu lieu du 28
au 30 mai dans l’ancien Casino Bellevue – pro-
jections, débats, films, rencontres d’éditeurs –,
restent deux expositions à voir. 

Deux expositions, ce n’est pas beaucoup
quand un festival se distingue par son foison-
nement, son rayonnement dans la ville, ses dé-
couvertes, ses curiosités, quitte à laisser en
route un peu de rigueur. Elles sont concoctées
par Claude Nori, qui ajoute à son activité de
photographe, galeriste, éditeur et responsable
de magazine, celle d’organisateur de festivals.

Pour l’occasion, Claude Nori a publié un petit
guide illustré (par ses images) sur Biarritz. Il
fait également partie des huit photographes à
qui le festival a passé commande sur le thème
de la mise en lumière du littoral urbain. Cette
première exposition intitulée « Lumières de
Biarritz », dans laquelle l’ancien Edouard Bou-
bat a su mieux que d’autres déjouer un motif
passablement promotionnel, a sûrement satis-
fait le sénateur-maire (UDF), Didier Borotra.

La seconde exposition est consacrée aux
vingt ans de Geo. Claude Nori a sélectionné
vingt photographes qui ont donné un ton au
magazine. Il a varié les approches afin de mon-
trer la diversité du mensuel : l’Afghanistan ma-
gnifié en couleurs par Roland et Sabrina Mi-
chaud (Le Monde du 29 mai), un reportage en
noir et blanc d’Alain Keler sur les minorités de
l’ex-monde communiste, Yann Arthus-Ber-
trand et la Terre vue du ciel, Fès éternelle, par
Bruno Barbey, les toreros de Giogia Fiorio... 

Vingt minisujets au mur, parmi lesquels on
retiendra les délicats Polaroïd du désert par
Jean-Luc Manaud, ne font pas une exposition.
Ce n’est pas un projet rétrospectif, puisque la
plupart des sujets ont été réalisés dans les an-

nées 90. Encore moins un accrochage pédago-
gique sur le style Geo, son évolution, son idéo-
logie de l’image, ses grands et petits moments,
que la mise au mur de couvertures et de
doubles pages aurait pu favoriser.

Biarritz opus 1 donne l’impression d’être plus
une opération de promotion pour Geo et pour
la municipalité qu’un festival autour de l’image
de voyage. Claude Nori dispose d’un site ex-
ceptionnel (la ville) et d’un bel outil (l’Espace
Bellevue qui domine l’océan) pour corriger le
tir : s’émanciper d’un magazine, étoffer le pro-
gramme, trouver des images inédites, rayonner
dans la cité pour impliquer la population. Et
définir une identité sur un terrain déjà occupé
par les « Chroniques nomades » de Honfleur (à
partir du 19 juin) et partiellement par « Visa
pour l’image », de Perpignan, en septembre. 

Claude Nori a voulu faire coexister une vi-
sion traditionnelle du voyage, portée par des
images en couleur, et un voyage « intérieur »,
plus autobiographique et écorché, comme ce-
lui d’Antoine d’Agata. Reste à marier ces deux
familles, ce qui ne s’annonce pas simple. 

Michel Guerrin

TROIS QUESTIONS À... 

IVO VAN HOVE

1 Comment le festival a-t-il évo-
lué entre sa création et le mo-

ment où vous en avez pris la direc-
tion, en 1998 ? 

Le festival appartient à la même
génération que les Festivals d’Avi-
gnon et d’Edimbourg, nés du be-
soin d’ériger une sorte de mur de
la culture contre la guerre. A l’ori-
gine, en 1948, cela commence par
la musique, puis le théâtre musical,
l’opéra. Avec un accent sur l’opéra
contemporain. Au cours des an-
nées 90, le festival s’est embour-
geoisé, il est devenu trop élitiste.
Tout se passait derrière des portes
closes. Il se coupait peu à peu de la
société. Il fallait le rouvrir. 

2 Comment avez-vous opéré ? 
Nous avons décidé de mettre

le festival au centre de la ville,
dans un lieu ouvert, et le théâtre
international au centre du festi-
val. Parce qu’il y avait un manque
évident à Amsterdam dans ce do-
maine. Nous n’avons pas aban-
donné l’opéra contemporain,
mais nous avons décidé d’y ajou-
ter les musiques populaires,
comme le groupe de rock belge
dEUS, qui représente sans doute
ce qui se fait de mieux en pays
flamand. Par ailleurs, l’Amster-
dam Roots Festival est mainte-
nant intégré dans nos manifesta-
tions, et c’est justice : Amsterdam
est une cité multiculturel le.
Enfin, nous avons ouvert d’autres
domaines, comme la photo-
graphie.

3 Les grands festivals interna-
tionaux n’ont-ils pas ten-

dance à inviter toujours les
mêmes metteurs en scène ? 

Les Allemands Einar Schleefs
avec la Salomé d’Oscar Wilde ou
Andrea Breth avec la Stella de
Goethe ne sont pratiquement ja-
mais sortis à l’étranger. Pas plus
que l’Américain Richard Max-
well, trente et un ans, qui vient
de donner House et représente
une nouvelle génération. Signer
pour le dernier Marthaler ou le
dernier Bondy ne m’intéresse
pas. Je veux voir avant d’acheter.
D’autant que la presse et le
public sont très critiques aux
Pays-Bas.

Propos recueillis par
Jean-Louis Perrier

Le Festival de Hollande exprime 
sa vigueur nouvelle dans la profusion

Ce rendez-vous a été marqué par l’attirance de son directeur pour Marguerite Duras
Autrefois centré sur la musique et l’opéra
contemporain, le Festival de Hollande s’est ou-
vert à de nouvelles formes artistiques sous l’im-

pulsion de son nouveau directeur, Ivo Van Ho-
ven, nommé à ce poste en 1998. Il accueille par
exemple les musiques populaires et les arts plas-

tiques dans une programmation dense de trois
semaines où se sont distingués les Italiens de la
Societas Raffaello Sanzio avec « Genèse ».

FESTIVAL DE HOLLANDE.
Kleine Gartmanplantsoen, 21,
Amsterdam. Tél. : 00-31-20-530-
71-11. Internet : www.hollandfes-
tival.nl. Jusqu’au 26 juin. 

AMSTERDAM
de notre envoyé spécial

Depuis 1998, le vénérable Festival
de Hollande s’est engagé dans une
brillante rénovation tous azimuts
sous la direction de Ivo Van Hove.
Directeur du théâtre d’Eindhoven,
cet Anversois avait été le metteur en
scène en 1998 d’un remarqué Faces,
d’après le film de Cassavetes, ne se-
rait-ce que parce que les spectateurs
y assistaient allongés dans 70 lits –
les couples étant séparés. Cette sai-
son, après une Lulu à l’Opéra d’Ams-
terdam, il a remporté un Grammy
Award à New York avec un Tennes-
see Williams. Moins éclectique qu’il
n’y paraît, Ivo Van Hove proclame
sa passion, ancienne, pour Duras :
« L’un des plus grands écrivains du
siècle. A la hauteur du théâtre grec.
Inégalée dans sa description de la
passion, cette fusion impossible qui n’a
que la mort pour issue. »

SEXES MASCULINS
Il vient de mettre en scène India

Song pour le festival qu’il dirige, un
spectacle qui sera présenté à la Mai-
son des arts de Créteil en novembre.
Ivo Van Hove a retrouvé presque
naturellement cet art du montage
parallèle, avec des voix off, qu’avait
imposées l’auteur de Son nom de Ve-
nise dans Calcutta désert. Les comé-
diens ont emprunté leurs gestes au
cinéma muet. Et puis le projecteur
s’emballe, comme si la vitesse devait
croître avec la passion contée. « Je
pensais devoir me battre contre Du-
ras. En fait je me suis trouvé enveloppé
par elle. Tout est dans le texte, comme

une partition d’opéra. Il fallait trouver
une réponse théâtrale en évitant la lit-
térature. J’ai voulu mettre les gens
dans l’histoire, dans les odeurs, les
sons et le climat de Calcutta. »

Aux vertus toniques du « climat »
durassien, Brian Eno substitue les
agréments douceâtres d’une am-
biance. Un orchestre est allé jouer
live sa Music For Airports dans le
grand hall de l’aéroport de Schipol,
en même temps que s’ouvraient
deux installations sous sa signature
au Stedelijk Museum. Eno s’inté-
resse aux lieux où le temps se perd –
mais est-ce vraiment le cas des mu-
sées ? Il leur destine une musique
« légère », pour des œuvres qui af-
fichent leurs ambitions dans le
temps. Avec Generative Light Lounge
(musique et objets genre fluo), qui
dure huit ans et demi, il a l’avenir
devant lui. Avec Layered Mixolydian,
diffusé par quatre lecteurs de CD et
un bouquet de haut-parleurs à la Ta-

kis, qui dure (environ) 157 ans, il
prend un rendez-vous peut-être pré-
maturé avec la postérité.

Hors ces ambiances planantes et
assez mièvres, le festival entendait se
montrer offensif. La réplique est ve-
nue dès le premier jour. Contre une
exposition de photos titrée « At-
tack ! », affichant un Maori posant
sans complaisance en costard-cra-
vate, le visage porteur des tatouages
qui font l’homme. C’est un étroit ca-
binet intitulé « Profils du pa-
roxysme » et centré sur le sexe mas-
culin, à tous les âges et dans tous ses
états qui a suscité la colère de la mi-
nistre de la justice. Au prétexte de
pédophilie, neuf clichés ont été saisis.
Les organisateurs du festival, soute-
nus par la presse unanime, ont fait
appel. Et le tribunal reconnaissait, le
lundi 14 juin, que les photos
n’avaient pas de caractère pornogra-
phique et pouvaient réintégrer l’ex-
position.

Autres remous, dans ce festival
profus : ceux, coutumiers, suscités
par la dernière œuvre de la Societas
Raffaello Sanzio, Genesi (Genèse). En
trois actes (noir, blanc et ocre-rose),
les Italiens manifestent une force et
une liberté plus grande que jamais,
soutenue par une souplesse nouvelle.
Leur Genèse pioche aux origines de
l’humanité selon la Bible bien sûr,
mais aussi dans celles du théâtre
contemporain et dans celles de la fa-
mille Castellucci. La dimension auto-
biographique est de plus en plus vi-
sible. On ne peut pas voir l’acte trois,
sans songer à la place de l’acteur
chez Raffaello Sanzio. C’est en assas-
sinant Abel que Caïn devient acteur ;
c’est dans la solitude et l’exil de Dieu
qu’il découvre l’expression des senti-
ments. Genesi vaudra le voyage de
Strasbourg ou d’Orléans où elle est
programmée la saison prochaine.

J.-L. P.
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Les adieux à Nelson Mandela
La presse sud-africaine rend un vibrant hommage au fondateur de l’Afrique du Sud moderne, qui laisse la place

à Thabo Mbeki. Cela tourne parfois à la « mandelamania », y compris dans certaines publicités détournées
« ADIEU MADIBA ». C’est le

titre du supplément à la gloire du
président Nelson Mandela publié
par le Sowetan, le quotidien de la
communauté noire. A bientôt
quatre-vingt-un ans, « Madiba »,
comme l’appellent affectueuse-
ment les Sud-Africains, prend offi-
ciellement sa retraite, mercredi
16 juin, date de l’investiture de son
successeur, Thabo Mbeki. A cette
occasion, l’Afrique du Sud tourne
une page de son histoire et la
presse rend un dernier hommage
au héros et à l’idole de tout un
peuple. Les élections du 2 juin ont

beau avoir donné à M. Mbeki une
majorité encore plus forte que
celle obtenue par M. Mandela lui-
même en 1994, Madiba occupe
toujours une place à part dans le
cœur de ses concitoyens.

Dans la fièvre des adieux, la
« mandelamania » s’est emparée
des journaux. L’hebdomadaire
Mail and Guardian a même ouvert
un site Internet entièrement dédié
au président Mandela
(www.mg.co.za/mandela). Intitulé
« Mémorial Mandela », le site
passe en revue les centaines d’ar-
ticles consacrés au chef de l’Etat

sortant et propose des textes iné-
dits comme le récit de ses années
d’emprisonnement sous l’apar-
theid, écrit par un compagnon de
détention. Le cahier spécial du So-
wetan, lui, rassemble, sur
27 pages, les hommages rendus au
vieux combattant par les figures
politiques du monde entier. La

couverture est occupée par une
photo magnifique et émouvante
qui montre M. Mandela vêtu
d’une des chemises chatoyantes
qu’il affectionne tant, le visage
pensif et marqué par le poids des
années.

A côté du cliché, c’est son dau-
phin, Thabo Mbeki, qui a l’hon-
neur de rendre le premier hom-
mage. « Après un long chemin,
nous sommes arrivés au point de
départ d’un nouveau voyage. Nous
t’avons, toi Madiba, comme l’étoile
la plus proche et la plus brillante
pour nous guider. Nous ne pouvons

pas nous perdre », écrit M. Mbeki
en faisant référence à l’après-
Mandela. A l’intérieur du supplé-
ment illustré de nombreuses pho-
tos, les messages des chefs d’Etat
rivalisent de louanges pour saluer
une figure hors du commun qui a
marqué ce siècle. Bill Clinton, le
président américain, évoque le
parcours de M. Mandela comme
« une des histoires véritablement
héroïques du XXe siècle ».

Bête noire des Etats-Unis, mais
ami du président Mandela, le diri-
geant libyen Mouammar Kadhafi
salue celui qui a montré que, « tôt
ou tard, le peuple finit toujours par
l’emporter sur les tyrans, aussi puis-
sants soient-ils ». Yasser Arafat, de
son côté, rend hommage à « un
combattant de la liberté et à un lea-
der de génie ». « Merci, mon ami
Nelson Mandela, pour ce que vous
avez fait pour votre peuple, votre
nation et pour l’humanité », ajoute
le leader palestinien. Moins ly-
riques mais toujours opportu-
nistes, les grandes entreprises et
les annonceurs publicitaires sont
présents presque à chaque page
du supplément « Adieu Madiba »
pour souhaiter une bonne retraite
à M. Mandela et faire, en même
temps, la promotion de leurs pro-
duits. « Aucun autre président au
monde n’a eu un tel impact sur la
mode », proclame ainsi la publicité
d’un magasin de vêtements, illus-
trée par une photo de Madiba
dans une de ses fameuses che-
mises. Une façon comme une
autre de lui rendre hommage.

Frédéric Chambon

SUR LA TOILE

VIRUS
a Le FBI a mis en garde les inter-
nautes américains contre un fi-
chier nommé Worm. Explore.zip,
acheminé par courrier électro-
nique, qui contient un puissant
virus informatique. Une fois dé-
compressé et ouvert, il peut dé-
truire une partie des données
contenues dans l’ordinateur. Il
serait parti d’Israël début juin et
aurait déjà touché une douzaine
de pays. Il attaque uniquement
les ordinateurs fonctionnant sous
Windows (95, 98 et NT). – (AP.)

PROFILS BANCAIRES
a En décembre 1998, le départe-
ment américain du Trésor avait
demandé aux citoyens de donner
leur opinion par courrier électro-
nique sur un nouveau projet de
loi visant à obliger les banques à
créer des profils individuels de
tous leurs clients, et à prévenir
les autorités de toute activité sor-
tant des « transactions nor-
males » telles que définies par le
profil. Résultat de l’opération :
plus de 254 000 internautes se
sont déclarés hostiles à ce sys-
tème, et seulement 72 favorables.
Le projet a été annulé, mais le
gouvernement prépare un
nouveau texte.

www.prefet-bonnet.org
Stéphane Bonnet crée un site de soutien à son père, le préfet Bernard Bonnet

APRÈS avoir pris la défense de
son père à la télévision et dans les
journaux, Stéphane Bonnet a déci-
dé de s’adresser directement à l’opi-
nion publique en créant le site offi-
ciel du comité de soutien au préfet
Bernard Bonnet. Au-dessous d’une
photographie de l’ex-préfet au
garde-à-vous en grand uniforme,
Stéphane Bonnet publie un texte
résolument offensif : « Les événe-
ments de ces derniers jours me font
craindre le pire pour mon père, qui
est de plus en plus dans la position
d’un fusible que trop de monde a in-
térêt de faire sauter (...). Je le dis, c’est
mon père qui a recueilli personnelle-
ment le nom d’Alain Ferrandi, le prin-
cipal suspect dans l’assassinat de
Claude Erignac. Il a donné cette in-
formation au procureur de la Répu-
blique de Paris le 16 novembre 1998, il
y a plus de six mois. Que s’est-il passé
depuis ? Qui a souhaité cacher la vé-
rité aux Français sur la mort du préfet
Erignac, et pourquoi ? En trois jours,
la police est parvenue à faire arrêter
tous les suspects, avant le débat à
l’Assemblée nationale et après que
mon père eut « menacé » de sortir le

dossier au grand jour (...). Maman
me disait ce matin encore qu’elle
avait une pensée pour Mme Erignac,
qui a souffert pendant de longs mo-
ments de l’absence d’informations,
alors que certains qui connaissaient
– grâce à mon père – les noms des

coupables attendaient le moment
propice pour faire briller leur
nom (...). »

Stéphane Bonnet veut aussi faire
savoir que sa famille n’est pas seule
dans son combat : « Nous avons re-
çu beaucoup de témoignages de sym-

pathie, et des déclarations comme
celles de M. Maurice Grimaud, de
M. Christian Bonnet, de M. Jean Gla-
vany nous apportent un précieux ré-
confort (...). J’invite tous les Français
qui se sentent concernés à se mettre
en rapport avec nous le plus vite pos-
sible. » Le site affiche une liste de
quatre cents personnes présentées
comme des « membres de notre as-
sociation », où l’on remarque quel-
ques noms célèbres comme Michel
Charasse.

Trois jours après l’ouverture du
site, le forum de discussion était en-
core peu fréquenté ; une vingtaine
de messages tous très favorables au
préfet et émanant souvent de fonc-
tionnaires : « Rage et impuis-
sance (...) : les assassins, les malfrats,
les politiques véreux sont toujours en
liberté, mais le préfet Bonnet est tou-
jours en prison... Il a eu le tort d’être
un grand serviteur de l’Etat et donc
d’obéir aux ordres qui lui étaient don-
nés. Qu’il sache que beaucoup d’ano-
nymes petits serviteurs consciencieux
de notre République le soutiennent. »

Yves Eudes

Bac, le corrigé de PPDA par Alain Rollat

On reconnaît le réfugié serbe à
ses bagages : il a, lui, le temps de
les emporter. Mais « à quoi re-
connaît-on un événement histo-
rique ? ».C’était l’un des sujets du
bac philo. Patrick Poivre d’Arvor
s’y est aventuré en dissertant sur
le Kosovo. Selon lui, « l’histoire
retiendra, d’abord, qu’il y a bien eu
au Kossovo de terribles massacres,
comme l’OTAN disait en avoir la
certitude avant de bombarder la
Serbie ». Les reportages réalisés
par Marine Jacquemin et Patrick
Bourrat légitimaient son affirma-
tion. Les charniers signalés ici et
là semblent plus authentiques
que celui de Timisoara. Les té-
moignages recueillis sur place re-
coupent ceux des réfugiés alba-
nais. Les présomptions de crimes
contre l’humanité s’en trouvent
alourdies.

Mais à quoi, objectivement, re-
connaît-on un cimetière crimi-
nel ? Comment le distingue-t-on
d’un cimetière ordinaire ? Toutes

les fosses communes, en surface,
ne se ressemblent-elles pas ? Les
images de TF 1, pas plus que
celles des autres chaînes de télé-
vision, ne prouvaient rien, dans
l’immédiat, de ce qu’elles auraient
voulu pouvoir démontrer. Pour
étayée qu’elle fût, l’affirmation de
PPDA trouvait donc ses limites
dans l’éternelle différence entre
l’exercice journalistique, qui ra-
conte les événements au présent,
et la recherche historique, qui a
besoin de recul pour les analyser.
Patrick Poivre d’Arvor a été vic-
time du paradoxe qui consiste à
parler d’histoire à propos de l’ac-
tualité alors que l’histoire est la
connaissance du passé. Il est tom-
bé dans le travers de l’historien
amateur trop pressé de justifier sa
thèse originelle, en l’occurrence
celle des démocraties occiden-
tales : le bien-fondé d’une
« guerre juste » faite à la « barba-
rie».Cela ne veut pas dire que sa
dissertation était médiocre. Ces

images de cimetières donnaient
une terrible actualité à la vision
de Hegel selon lequel l’histoire
n’est qu’une « vallée des osse-
ments », la fosse commune où fi-
nissent les espérances « les plus
grandes et les plus élevées, détruites
par les passions humaines », la
pierre tombale où, de tout temps,
« ont été sacrifiés le bonheur des
peuples, la sagesse des Etats et la
vertu des individus ». Il n’y avait
pas mieux que le Kosovo pour
justifier cette thèse hegelienne
qui fait de l’histoire l’électrochoc
utilisé par la nature pour forcer
l’humanité à s’interroger sur sa fi-
nalité.

Mais le véritable événement se-
rait que l’histoire ne se répète
plus sous sa forme balkanisée,
pour que les tracteurs serbes la-
bourent, enfin, dans le même
sens que les tracteurs albanais.
Nota bene : on reconnaît un trac-
teur à ce qu’il n’est pas un camion
de déménagement.

DANS LA PRESSE 

LE FIGARO 
Alain Peyrefitte 
a L’opposition paie ses divisions
au prix fort. Elle n’a pas su gérer sa
diversité. De ses différences, qui
n’étaient pas pires qu’à gauche,
elle a fait des différents. Est-elle
pour autant le champ de ruines
que l’on décrit ici et là ; (...) Si l’ac-
tuelle majorité réussit à entraîner
ses gauchistes, et l’opposition une
majorité des chasseurs de la
France profonde et des électeurs
des deux Fronts, on retombe sur
un partage stable : quelque 47 %
d’électeurs pour la gauche, et 53 %
pour la non-gauche, hostile à la
perpétuation d’un gouvernement
de gauche. Le véritable problème
de l’opposition se situe au sein du
RPR. (...) un parti de « godillots »
se justifie quand il y a une direc-
tion affirmée. (...) Enchaîné par la
cohabitation, Jacques Chirac ne

peut, du haut de cette position
équivoque, tenir le langage clair
d’un chef de l’opposition. (...) Le
parti qui l’a porté à l’Elysée est de-
venu un espace à moitié vide. La
nature politique, elle aussi, a hor-
reur du vide.

RFI
Dominique Burg 
a Les partis politiques meurent
aussi. Ils refusent d’y croire, et
puis un jour, il faut bien se rési-
gner, l’issue fatale n’est pas loin.
Le RPR connaît ces heures
sombres, il est en danger de mort.
(...) Si le RPR veut sauver sa peau,
il lui faudra apaiser ses divisions
internes, solder ses rancunes, mais
surtout refonder sa doctrine, réin-
venter un projet. Toute la diffi-
culté, qu’il n’a pas réussi jusqu’à
présent à surmonter, est de procé-
der à cette refondation à la fois
avec et sans Jacques Chirac. Avec
Jacques Chirac, parce que le pré-

sident de la République est la clé
de voûte du système et que sa pro-
bable candidature à sa succession
ne laisse pas d’autre choix au RPR.
Mais sans Jacques Chirac parce
que lui-même est à l’origine de la
crise. Et pour deux raisons. L’une
est politique : il n’a pas su précisé-
ment poser les termes du débat
idéologique, clarifier son projet et
s’y tenir. L’autre est institution-
nelle : la cohabitation brouille le
jeu.

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 
a La déroute des européennes
foudroie le RPR au cœur et met en
jeu, sinon son existence, du moins
son unité. (...) L’énergie déployée
par Nicolas Sarkozy n’a servi à
rien, parce que sa stratégie de
réactivation du clivage gauche-
droite est apparue artificielle,
parce que son image personnelle
n’est bonne ni dans l’opinion en

général, ni au RPR en particulier et
que son opération de sauvetage a
pris un peu trop l’allure d’une OPA
publique, et gourmande, sur le
parti pour vraiment convaincre.
Mais la responsabilité fondamen-
tale de ce désastre est à rechercher
plus haut : à l’Elysée où le pré-
sident n’a eu de cesse de vouloir
piloter à distance un parti débous-
solé et un ensemble oppositionnel
déstabilisé sur lesquels son ascen-
dant personnel ne joue plus. (...)
Le président peut-il surmonter ce
passif en tentant de réunir, dans le
dos des états-majors, les parle-
mentaires et les élus locaux de
l’opposition sur son nom et sur un
projet, ce qui est son rêve depuis
longtemps ? La désorganisation
des droites lui en donne peut-être
l’occasion. Mais il semble que des
logiques nouvelles soient nées au
cours de cette élection qui rendent
cet objectif beaucoup plus difficile
à réaliser qu’auparavant.

EN VUE

a Il y a plus d’un siècle, le
colonisateur britannique avait
reconnu à la petite communauté
des Itsekiris le contrôle d’une
vaste portion du delta du Niger
où, depuis, se sont installés les
Urhobos, plus nombreux. Sur
son lit d’hôpital, Richard
Ayomike, Itsekiri, arrosé
d’essence et brûlé, dénonce le
« nettoyage ethnique » des
Urhobos.

a Selon Lu Youmei, président de
la société chargée du projet, le
barrage des Trois Gorges sur le
Yangtsé, le plus grand ouvrage
hydroélectrique du monde,
résistera aux crues, aux
tremblements de terre, et même
« à un raid de l’OTAN ».

a Une banque du sperme de
Chengdu, capitale de la province
du Sichuan, mettra à la
diposition des Chinois stériles
« de plus en plus exigeants » une
semence de « premier choix »
provenant des dons de l’élite
intellectuelle et financière du
pays.

a A Hoi Han, ancien port de
commerce, au sud de Na Trang
au Vietnam, les trois quarts des
abus sont commis par des
femmes étrangères, rappporte
Chris Beddoe, responsable du
groupe international de lutte
contre le tourisme sexuel.

a Une ancienne nonne de l’ordre
des sœurs de la Pitié, qui
dirigeait dans les années 80 en
Irlande un foyer religieux, a été
jugée coupable, vendredi 11 juin,
du viol d’une fillette confiée à ses
soins.

a Une mère octogénaire
israélienne, arrêtée à l’aéroport
de Tel Aviv, transportait dans les
semelles de ses souliers de la
cocaïne pour son fils, « tout ce
qu’elle a au monde ».

a A Bangui, où les prisons font
défaut, la « méthode Mazague »
– du nom du commissaire, chef
de l’office du répression du
banditisme – obtient de bons
résulats : « La première fois, ils
sont bastonnés ; la seconde,
liquidés à la Kalachnikov ».

a Les faux mendiants seront
punis d’un an
d’emprisonnement, d’après un
récent décret du président
irakien Saddam Hussein ; les
vrais, de trois mois seulement.

a Thabo Mbeki, nouveau
président de l’Afrique du Sud, a
été intronisé, mercredi 16 juin, à
Pretoria, sous la statue de Louis
Botha, général boer, enfermée
pour l’occasion dans des caissons
de bois entourés de filets.

a La Terre se réchauffe, les eaux
du Pacifique montent, 75 000
habitants de la République de
Kiribati sont menacés. D’ores et
déjà, Tebua Tarawa et Abanuea,
deux îles de l’archipel, ont
disparu.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 La Vie quotidienne des Français
sous l’Occupation. Invités : Eric
Alary ; Henri Amouroux ; Jacques
Delarue ; Jacques Fredj ; Christine
Levisse-Touze. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Nick Hornby, Les Rythmes
digitales, Lou Reed, Marie-Thérèse
Perrin, Hervé Chabalier. Canal +

19.00 Archimède.
Spécial An 2000. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.00 20h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.30 Emission spéciale.
Marie-Georges Buffet. Eurosport

20.50 De quel droit ?
Vacances tous risques. M 6

20.55 Pourquoi ? Comment ?
Les unités spéciales :
des métiers à haut risque. France 3

21.00 Le Gai Savoir.
Avec Umberto Eco. Paris Première

21.05 Temps présent. OTAN : questions
sur une «guerre humanitaire». TV 5

22.45 Place de la République. Accidents
de la route : tous coupables ? France 2

23.35 Science 3.
Ils ont marché sur la Lune. France 3

0.40 Le Cercle. Théâtre italien. France 2
0.55 Saga-Cités.

Faiseurs de ville. France 3

DOCUMENTAIRES

20.00 Transes gnaoua. Muzzik

20.15 Reportage. Islande,
le meilleur des mondes. Arte

20.30 France, de l’invasion allemande
à la Libération. Forum Planète

20.35 L’Année d’après Dayton.
[1/2]. Printemps-été 1996. Planète

20.45 Elena Ceausescu. [1/2]. Histoire

21.35 Comedia. Les Rencontres
théâtrales de Berlin 1999. Arte

21.45 Daniel Guérin. [1/2]. Histoire

22.13 Danger réel.
Vacances d’enfer. 13ème RUE

22.30 Judy Garland,
the Concert Years. Muzzik

22.35 Histoire de la BD.
No Future ? Odyssée

23.05 Le Vaisseau spatial Terre.
Le chanvre, une industrie
écologique. Odyssée

23.35 Football, du rêve à la réalité.
[6/6]. Conte d’Italie. Odyssée

0.40 Music Planet. Abba. Arte
0.50 Un siècle de science-fiction.

Jules Verne. 13ème RUE

SPORTS EN DIRECT

18.00 Handball. Championnats du monde.
Match pour la 3e place. Pathé Sport

20.25 Handball. Championnats du monde.
Finale. Canal + vert

21.30 Boxe. Poids mi-lourds.
King Dongo - Mark Shallwood.
A Tenerife (Espagne). Eurosport

2.05 Hockey sur glace NHL.
Stanley Cup. 4e match. Canal +

4.25 Rugby. Test-match.
Tonga - France. A Apia. France 2

MUSIQUE

20.45 Intégrale Chopin. Nocturnes,
mazurkas, polonaises, préludes, airs
et mélodies divers. Mezzo

21.00 Europa Concert 1995.
Avec Sarah Chang, violon.
Par l’Orchestre philharmonique de
Berlin, dir. Zubin Mehta. Muzzik

THÉÂTRE

22.10 Comedia : Horvath aujourd’hui.
Légendes de la forêt viennoise.
Mise en scène. Martin Kusej. Arte

SÉRIES

20.45 Code Quantum. [1 et 2/2].
La famille avant tout. Série Club

20.50 Ally McBeal. La main aux fesses.
Situations compromettantes. RTBF 1

20.55 La Vie à cinq. Espoirs brisés. Téva
21.45 Ally McBeal. Those Lips,

that Hand (v.o.). Téva
22.20 Twin Peaks. (v.o.). Série Club

22.50 Star Trek, la nouvelle génération.
Sub rosa (v.o.). Canal Jimmy

23.00 High Secret City. Avec courage.
Jugement définitif. TF 1

23.10 Tekwar. Trahison. 13ème RUE
23.45 Star Trek, Deep Space Nine.

Paradis (v.o.). Canal Jimmy
0.35 VR5. Petite sœur (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Viens chez moi, 

j’habite chez une copine a a
Film. Patrice Leconte. &.

23.00 High Secret City,
la ville du grand secret.
Avec courage. &. 
Jugement définitif. &.

0.40 Le docteur mène l’enquête. 
Personne responsable. %.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Apprentis a a

Film. Pierre Salvadori. &.
22.40 Bouche à oreille.
22.45 Place de la République.

Accidents de la route : tous coupables ?
0.20 Journal, Météo.
0.40 Le Cercle. Théâtre italien.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Pourquoi ? Comment ? 

Les unités spéciales :
des métiers à haut risque.

23.00 Météo, Soir 3.
23.35 Science 3.

Ils ont marché sur la Lune.
0.25 Magazine olympique.
0.55 Saga-Cités.

Faiseurs de ville.
1.20 Nocturnales.

Festival de La Roque-d’Anthéron.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.40 L’Etoile de Robinson a a

Film. Soren Kragh-Jacobsen. &.
22.25 Complots a a

Film. Richard Donner (v.o.). %.
0.35 Handball.

Championnat du monde : finale.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. 

Islande, le meilleur des mondes.
20.40 La Vie en face. Œil pour œil.
21.35 Comedia. Les Rencontres 

théâtrales de Berlin 1999.
22.10 Comedia, Horvath aujourd’hui. 
Légendes de la forêt viennoise.
Pièce d’Ödön von Horvath.

0.40 Music Planet. Abba. 

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorsro. &.
20.40 Décrochage info, 

E = M 6 découverte.
20.50 De quel droit ? Comment éviter 

les vacances catastrophes ? 
22.55 Témoin en danger. 

Téléfilm. Charles Robert Carner. %.
0.35 Booker. La guerre des gangs. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Invité : Pierre Hebey. 
21.00 Poésie studio. 
22.10 Mauvais genre. BD. 
23.00 Nuits magnétiques.

Faut-il juger BB Doc ?
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival international

de Stockholm. Concert. 
Musique de chambre sans frontières.
Musique de la Renaissance (règne de
Christine de Suède). Œuvres de Schütz,
Jacob, Selle, Rognoni, etc. 

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Gan-Ru, Babbit, Leon. 

23.07 Le Dialogue des muses. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Bizet, Fauré. 

20.40 Dufy et la musique. 
Œuvres de Bach, Milhaud, Stravinsky,
Françaix, Poulenc, Debussy, Mozart. 

22.54 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Beethoven, Honegger, etc. 

FILMS
20.30 Henry V a a

Kenneth Branagh (GB, 1989, 
135 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Cotton Club a a
Francis Ford Coppola (EU, 1984, 
130 min) &. Cinéstar 1

20.30 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (EU, 1985, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 Généalogies d’un crime a a
Raoul Ruiz (Fr., 1997, 
110 min) %. Ciné Cinéma 3

20.40 L’Etoile de Robinson a a
Soren Kragh-Jacobsen (Fr. - Dan. -
GB, 1997, 105 min) &. Canal +

20.50 Viens chez moi, 
j’habite chez une copine a a
Patrice Leconte (France, 1980,
130 min) &. TF 1

20.55 Les Apprentis a a
Pierre Salvadori. Avec François 
Cluzet, Guillaume Depardieu
(Fr., 1994, 100 min) &. France 2

21.35 Les Nerfs à vif a a
Jack Lee-Thompson (EU, 1962, N., 
150 min) &. Cinétoile

22.05 Les Idiots a a
Lars von Trier (Danemark, 1998, 
110 min) ?. Canal + vert

22.20 Rio Bravo a a
Howard Hawks (EU, 1960, v.o., 
140 min) &. Ciné Cinéma 3

22.25 Complots a a
Richard Donner (EU, 1997, v.o., 
129 min) %. Canal +

22.35 La Marchande d’amour a a
Mario Soldati (It., 1952, N., v.o., 
120 min) &. Paris Première

22.45 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (GB, 1988, v.o., 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

0.05 Léviathan a a
Léonard Keigel (Fr., 1962, N., 
90 min) &. Cinétoile

0.45 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (EU, 1985, 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Russie, à la recherche
d’une identité. Forum Planète

23.25 Primo Levi, la tragédie
d’un optimiste. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
OTAN : questions sur
une «guerre humanitaire». TV 5

13.20 On s’occupe de vous.
Invité : C Jérôme. France 3

14.58 Questions au gouvernement. 
A l’Assemblée nationale. France 3

15.10 En juin, ça sera bien. La Cinquième

16.00 Saga-Cités. Tempo Tiembo ou
l’insertion par la musique. France 3

16.00 Planète animal. Tuer pour vivre :
Les ombres de la nuit [1/5]. TMC

18.00 Stars en stock. Faye Dunaway.
Dean Martin. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Linda Hardy, Michel Muller,
Dog Eat Dog. Alain Ducasse ;
Jean-Luc Delarue ; 
Tonino Benaquista. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.40 Le Talk Show.
Invités : Amina, Albert Dupontel
et Claude Perron. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Le Photographe. Arte

20.50 Succès.
Richard Clayderman.
Jacques Maillot, vendeur de rêve.
Daniel Ducruet.
L’empire des pizzas livrées à domicile.
House Peters. John Taylor. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
Croisières pour tous.
Vacances aux monastères. Camargue :
l’envers du décor. France 3

21.05 Faits divers. 
Deux hommes et un magot. TV 5

22.35 Ça se discute. 
Peut-on acquérir des capacités
physiques hors du commun ? France 2

23.10 Noces royales dans un château
flambant neuf.
Windsor, un château flambant neuf.
Sophie Rhys-Jones : La nouvelle
princesse. TF 1

23.30 Un siècle d’écrivains.
Toute marche mystérieuse vers un
destin : le cas Lovecraft. France 3

0.25 De quel droit ?
Vacances tous risques. M 6

0.55 Le Canal du savoir.
Le mariage. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.50 La Fabuleuse Histoire 
du Puro. Planète

18.05 Rubans d’acier. [3/13]. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
Animaux rescapés. [8/16].
Le koala, le dragon de Komodo,
la loutre de mer. La Cinquième

18.45 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 Connaissance. Descentes aux enfers.
Atterrissage forcé dans la baie
des Crocodiles. Arte

19.30 D’île en île. Manado :
les nomades de la mer. Odyssée

19.45 La Deuxième Révolution russe.
[7/8]. Le compte à rebours
du putsch. Planète

20.15 Reportage. 
Le Cauchemar de Milosevic. Arte

20.25 Les Marchands de sel
de l’Himalaya. Odyssée

20.30 En attendant
le Führer russe. Forum Planète

21.20 Rome secrète. [8/10].
Les fontaines de Rome. Odyssée

21.30 Femmes du monde arabe. Soraya
Altorki, Egypte. Planète

21.45 La Guerre de Corée.
[2/4]. L’élan brisé de MacArthur
(septembre-décembre 1950). Histoire

22.00 L’Année d’après Dayton. [1/2].
Printemps-été 1996. Planète

22.20 Océan sauvage. [3/3].
Les oasis de la mer. Odyssée

23.05 La Firme. [1/2]. La maison
des Windsor : L’année royale. TSR

23.10 Profil. Léopold Sédar Senghor :
entre deux mondes. Arte

23.25 Danger réel.
Vacances d’enfer. 13ème RUE

0.05 Notre 20e siècle.
A armes inégales. Odyssée

0.20 Le Making of.
Toute marche mystérieuse vers
un film. France 3

SPORTS EN DIRECT

15.20 Cyclisme. Tour de Suisse 
(2e étape) : Solothurn -
Lausanne. TSR - Eurosport

18.30 Football. Festival Espoirs de Toulon :
match pour la 3e place. Eurosport

20.15 Football. Festival Espoirs de Toulon :
finale. Eurosport

3.00 Basket NBA. Finale :
San Antonio Spurs - New York Knicks
(1er match). Canal +

DANSE

21.30 Roméo et Juliette. 
Chorégraphie d’Angelin Preljocaj.
Musique de Serge Prokofiev.
Par le ballet Preljocaj. Muzzik

23.10 Les Raboteurs. 
Chorégraphie d’A. Preljocaj. Muzzik

23.20 Avant la parade.
Chorégraphie d’A. Preljocaj. Muzzik

23.45 Café Müller.
Chorégraphie de Pina Bausch.
Musique de Henry Purcell. Mezzo

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 23.
12 novembre 1957. Muzzik

18.30 et 20.45 Intégrale Chopin. Mezzo

20.10 Unter Strom, de Mauricio Kagel.
Avec Wilhelm Bruck ; Christoph
Caskel ; Theodor Ross. Muzzik

21.55 Mathieu Boogaerts.
Concert. Paris Première

TÉLÉFILMS

18.30 Racines III. John Erman
et Charles S. Dubin [1/3]. Téva

20.30 Riot Gun. Philippe Triboit. Festival

20.40 Le Dernier Espoir. 
Andrew Tennant. RTL 9

20.40 La Faille. Bradford May. 13ème RUE

20.50 La Colère d’une mère.
Jacques Malaterre. M 6

21.15 Revient le jour.
Jean-Louis Lorenzi. RTBF 1

21.50 Docteur Robert Schumann,
diabolique ou romantique ?
Christine Soetbeer
et Ernst-Günter Seibt. Arte

22.35 Le Baiser de l’ange.
Bill Corcoran. RTL 9

22.40 Les Trois Arnaqueurs. 
Michael Gutmann. ?. M 6

23.30 Les Racines du mal.
Stuart Orme. Festival

SÉRIES

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de partage. M 6

18.25 Les Nomades
du futur. Disney Channel

20.00 Clueless. La rentrée. Téva

20.55 Murder Call, Fréquence crime.
Descente aux enfers. TMC

21.30 Le Caméléon.
Countdown (v.o.). Série Club

22.20 Brooklyn South.
Ambiance gay (v.o.). Série Club

22.20 Friends. [1/2]. The One in Las Vegas
(v.o.). Canal Jimmy

22.50 Absolutely Fabulous, 
The Collection (v.o.). Canal Jimmy

23.00 3e planète après le Soleil.
Just Your Average
Dick (v.o.). Série Club

23.20 Father Ted. Et Dieu créa
la femme (v.o.). Canal Jimmy

0.20 New York Police Blues. Un rêve
obsédant (v.o.). Canal Jimmy

1.35 Monty Python’s Flying Circus. 
Introduction à la vie
des fourmis (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
13.10 Sur la route de Madison a a

Clint Eastwood (Etats-Unis, 1995,
130 min) &. Cinéstar 2

13.50 Le Roi lion a
Roger Allers et Rob Minkoff
(Etats-Unis, 1994, animation,
95 min) &. Disney Channel

14.35 Rio Bravo a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1960, v.o.,
140 min) &. Ciné Cinéma 3

14.45 Firefox, l’arme absolue a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1982,
125 min) &. Ciné Cinéma 2

17.00 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 1995,
120 min) %. Cinéstar 2

18.30 Les Liaisons dangereuses a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne,
1988, 120 min) &. Ciné Cinéma 2

18.35 Le Cavalier solitaire a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1985, v.o.,
115 min) &. Ciné Cinéma 3

18.55 Y’a bon les Blancs a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1987,
95 min) &. Cinéstar 1

20.30 Humoresque a a
Jean Negulesco (Etats-Unis, 1946, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

20.30 Firefox, l’arme absolue a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1982,
125 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Rio Bravo a a
Howard Hawks. Avec John Wayne,
Dean Martin (Etats-Unis, 1960,
140 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Le Suspect idéal a
Jonas Pate et Joshua Pate (Etats-Unis,
1998, 100 min) %. Canal +

21.00 Casino a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1995,
180 min) ?. Cinéstar 2

21.40 Saint-Louis Blues a a
Allen Reisner. Nat King Cole, Pearl
Bailey (Etats-Unis, 1958, N., v.o.,
100 min) &. Cinétoile

22.35 Itinéraire d’un enfant gâté a a
Claude Lelouch (France - Allemagne,
1988, 125 min) &. Ciné Cinéma 1

22.40 Aprile a a
Nanni Moretti (Italie, 1998, v.o.,
74 min) &. Canal +

23.10 Black Jack a a
Ken Loach (Grande-Bretagne, 1978,
110 min) &. TMC

23.50 Les Temps modernes a a
Charlie Chaplin (Etats-Unis, 1935, N.,
90 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.40 Island détectives. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 et 1.17 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Succès. 
23.10 Noces royales dans un château

flambant neuf.
0.30 Minuit sport.
1.05 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.55 Derrick. &.
15.00 L’Homme à la Rolls. &.
15.50 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Rince ta baignoire.
17.55 Friends. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Madame le proviseur.

L’Heure de la sortie. &.
22.35 Ça se discute. Peut-on acquérir des

capacités physiques hors du commun ?
0.40 Journal, Météo.
1.05 Le Cercle. Polar.

FRANCE 3
13.20 On s’occupe de vous.
14.20 Une maman formidable. &.
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Saga-Cités. 
16.40 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier. Les parfums.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 19 - 20 de l’info, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes. 
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Un siècle d’écrivains. Lovecraft.

CANAL +
14.35 et 20.30 Le Journal du cinéma.
14.45 Evamag. &.
15.10 et 0.15 Spin City. &.

15.30 et 0.40 A la une. &.

15.55 Décode pas Bunny.
16.25 Batman 2000. &.
16.45 C+ Cléo Spécial Steven Spielberg.
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs. 
21.00 Le Suspect idéal a

Film. Jonas Pate et Joshua Pate. %.
22.40 Aprile a a

Film. Nanni Moretti (v.o.). &.
23.55 South Park. %.

1.10 Le Loup-garou de Londres a
Film. John Landis (v.o.). ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.10 En juin, ça sera bien.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Le Cauchemar de Milosevic.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Le Photographe.
21.40 Les Cent Photos du siècle.

Terre d’ébène, Albert Londres, 1928.
21.50 Musica. Docteur Robert Schumann,

diabolique ou romantique ?
Téléfilm. Christine Soetbeer et
Ernst-Günter Seibt. &.

23.10 Profil. Léopold Sédar Senghor :
entre deux mondes.

0.45 La Lucarne. Mémoire d’Ivraie.

M 6
13.30 M 6 Kid.
17.00 Des clips et des bulles.
17.35 Aventures Caraïbes. [2/2]. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles.

Un monde de partage. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort de la bouche

des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.50 La Colère d’une mère.

Téléfilm. Jacques Malaterre. &.
22.40 Les Trois Arnaqueurs.

Téléfilm. Michael Gutmann. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.

Quel est le réel pouvoir des
organisations internationales ?.

20.02 Les Chemins de la musique. 
Aux sources du jazz, du blues et du
rock’n’roll en Amérique [2/4]. 

20.30 Agora. Invité : Hubert Le Jardinier
(Jardin secret et secrets de jardins).

21.00 Philambule. 
22.10 Fiction. Je veux me divertir,

de Pierre Michon.
23.00 Nuits magnétiques.

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.00 Concert. En direct. Par l’Orchestre de

Paris, dir. Guennadi Rojdestvenski :
œuvres de Roussel, Rachmaninov,
Saint-Saëns, Schnittke.

22.30 Musique pluriel. 
23.07 Les Greniers de la mémoire. 

Georges Brassens.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate no 13 D 664, de

Schubert, Christian Zacharias, piano.
20.40 Le Roi Arthus. Opéra de
Chausson. Par le Nouvel Orchestre
philharmonique de Radio France, dir.
Armin Jordan, Teresa Zylis Gara
(Guenièvre), Gino Quilico (Arthus).

23.28 Les Soirées (suite). 
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HISTOIRE
20.45 Elena Ceausescu
Un documentaire inédit d’Emil Bu-
surca dressant le portrait d’une
femme inculte et dominatrice, qui
n’hésite pas à utiliser la sinistre Se-
curitate pour espionner ses
propres enfants. Dans l’ombre de
Nicolae jusqu’en 1968, Elena prend
ensuite de plus en plus d’impor-
tance dans un pays qui sombre
dans la misère. Dix ans après l’exé-
cution du couple Ceausescu, ce
film fait encore froid dans le dos.

FRANCE 2
20.55 Les Apprentis a a

Apprentis voleurs et menteurs,
Antoine (François Cluzet) et Fred
(Guillaume Depardieu) vont sur-
vivre de combines. L’humour lou-
foque de Pierre Salvadori glisse
parfois, volontairement, vers la
tragi-comédie ; façon de dire peut-
être qu’il ne faut pas se fier, en
période de crise, aux mirages du ci-
néma. Une vérité très contempo-
raine sur les paumés de la réussite
professionnelle et sociale.

13ÈME RUE
22.13 Vacances d’enfer
« Vacances d’enfer », programmé
dans la collection « Danger réel »,
recourt à des images d’amateurs
« live » – qui semblent sorties d’un
vidéogag de l’horrible –, et à des
reconstitutions. Tout est fait pour
privilégier le sensationnel, mon-
trant des vacances avec attaques
de requin, de barracuda, de ba-
leine, d’ours polaire, ou avec ac-
cidents de rafting, de saut à l’élas-
tique ou de parachutisme.

ARTE
20.45 Le Photographe
Ce film de Darius Jablonski est un
bouleversant témoignage sur la
barbarie nazie, qui fait appel à des
centaines de photographies cou-
leurs prises entre 1940 et 1944 par
l’intendant du ghetto de Lodz, où
furent enfermés des milliers de
juifs. Le réalisateur confronte la vi-
sion de l’apprenti-photographe et
le témoignage d’Arnold Mosto-
wicz, ancien médecin du ghetto
qui a survécu. FIPA d’or.

HISTOIRE
21.45 La Guerre de Corée [2/4]
Un long documentaire (quatre épi-
sodes de 50 minutes) de la BBC sur
la guerre de Corée, bâti sur des ar-
chives inédites et de multiples té-
moignages d’anciens combattants.
Ce film remarquable retrace de
manière claire et passionnante ces
combats qui mirent le pays du Ma-
tin-Calme à feu et à sang, trois ans
durant, et provoquèrent une crise
majeure entre Washington, Mos-
cou et Pékin.

FRANCE 3
23.30 Le cas Lovecraft
Un portrait de H. P. Lovecraft
(1890-1937), l’un des grands écri-
vains fantastiques de ce siècle, sui-
vi de son making of. Deux réalisa-
tions de grande intell igence
récompensées par un FIPA d’or et
du Silver Spire de San Francisco.
Ces prix ont distingué la subtile
adéquation du fond et de la forme,
l’intelligence de l’écriture visuelle
et de la représentation de l’univers
de l’auteur de Démons et merveilles.
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a CYCLISME : Daniel Baal, président de la Fédération française de cy-
clisme (FFC), et Roger Legeay, président de la Ligue du cyclisme profes-
sionnel, ont bénéficié, lundi 14 juin, d’un non-lieu dans le cadre de l’« af-
faire Festina » sur réquisition du parquet. Les deux hommes avaient été
mis en examen par le juge lillois Patrick Keil, respectivement le 1er avril et
le 29 mars, pour les mêmes chefs de complicité de facilitation, d’incita-
tion à l’usage et d’administration de produits dopants. Les non-lieux ont
été prononcés au motif que « le délit de complicité est insuffisamment ca-
ractérisé ».
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Médi@bel : 
« Le Monde » 
n’est plus 
candidat 

LE GROUPE de presse belge Médi-
@bel, en vente depuis mars par l’évê-
ché de Namur, a retenu, lundi 14 juin,
deux candidats : le consortium SBE
autour du groupe de presse flamand
VUM (éditeur notamment du quoti-
dien De Standaard), et la société Axe-
media de la famille Le Hodey, action-
naire de la filiale de Médi@bel qui
édite le quotidien La Libre Belgique.
Les candidats écartés : l’homme d’af-
faires bruxellois Stéphan Jourdain et la
SEPB (Société européenne de presse
belge) dont le groupe Le Monde était
promoteur avec des partenaires qui en
faisaient une entité à majorité belge et
francophone. Médi@bel précise ne
pas « perdre de vue l’apport que pour-
rait constituer une adjonction à l’offre
qui sera choisie des forces vives des
consortiums non retenus ». Une ouver-
ture rejetée par Le Monde : « Nous
avons rapidement dû constater que le
dossier prenait un tour politico-religieux,
vaticano-flamand pour être plus pré-
cis »,a déclaré Jean-Marie Colombani,
directeur du Monde, en exprimant son
regret de « n’avoir pu satisfaireceux qui
parmi les élites francophones s’étaient
mobilisés pour défendre le pluralisme de
la presse belge francophone ».

Espagne : triple victoire de M. Aznar,
mais les socialistes se défendent bien

La percée socialiste a été très sensible aux municipales
MADRID

de notre correspondante
L’éventail complet, lundi 14 juin,

des résultats aux élections euro-
péennes, régionales et municipales
de dimanche, a tempéré l’euphorie
du Parti populaire : en effet, sous
l’éclat de la triple victoire du parti
de centre droit du chef du gouver-
nement, José Maria Aznar, cer-
taines zones d’ombre persistent,
qui en nuancent la portée. Premier
« nuage » dans le ciel serein du Par-
ti populaire : le score inespéré des
socialistes, qui ont comblé de moi-
tié l’écart de dix points qui les sépa-
rait du PP aux européennes de 1994
et qui ont su aussi, aidés par les dis-
sensions locales du PP, leur arra-
cher la communauté des Asturies
aux élections régionales. Le tout, en
se renforçant dans leurs fiefs d’Es-
trémadure et surtout de Castille-la
Manche, dont le président, José Bo-
no, un des « barons » socialistes,
reconduit triomphalement, peut
prétendre à un destin national.

La percée socialiste a aussi été
très sensible aux municipales, où
avec 34,2 % des suffrages, le PSOE
talonne de près le PP (34,4 %). Et si

le Parti populaire s’est imposé dans
38 grandes villes sur 50, dont la ca-
pitale Madrid, et le PSOE dans 9,
les socialistes ont marqué des
points, profitant au passage de l’ef-
fondrement de la gauche commu-
niste (6,5 % des voix). Certains ré-
sultats, symboliques, ont même
servi de « test ». C’est le cas de la
victoire du socialiste Joan Clos, à la
mairie de Barcelone, contre le can-
didat de CIU (centre droit catalan),
le parti du président de la générali-
té, Jordi Pujol, allié aussi exigeant
qu’indispensable de José Maria Az-
nar.

POINTS NOIRS
Or à l’automne, aux élections ca-

talanes, M. Pujol affrontera un
autre socialiste qui a le vent en
poupe, l’ex-maire de Barcelone,
Pasqual Maragall. Une joute que
M. Aznar suivra avec intérêt, à
quelques mois des législatives du
printemps 2000. L’autre point noir,
pour le PP, est la présence affirmée
des nationalistes et des partis lo-
caux, déjà notable aux euro-
péennes, avec 6 sièges. Les indé-
pendantistes galiciens progressent

aux municipales, infligeant un re-
vers au PP auquel ils arrachent 4
villes ; la Coalition canarienne s’im-
pose comme première force dans
l’archipel ; et surtout, les indépen-
dantistes basques d’Euskal Herri-
tarrok (EH), version électorale
d’Herri Batasuna, le bras politique
de l’ETA, doublent presque leurs
voix en quatre ans, passant de
0,8 % à 1,3 % et devenant le 2e parti
en Guipuzcoa. Et ce, au détriment
des partis nationalistes basques
« modérés » qui gouvernent le Pays
basque, Eusko Alkartasuna, et le
Parti nationaliste basque (PNV), le-
quel reste le 1er parti, mais recule de
cinq points.

A cet égard, le vote tant attendu
du Pays basque est venu confirmer
l’enseignement des élections auto-
nomes d’octobre 1998 : cette région
a une personnalité plurielle. Saint-
Sébastien est allée aux socialistes,
Bilbao au PNV et, belle victoire
symbolique, Vitoria, la capitale po-
litique basque, ainsi que l’assem-
blée provinciale de sa région, l’Ala-
va, revient au PP.

Marie-Claude Decamps

Un droit de substitution
pour les pharmaciens d’officine
LES PHARMACIENS d’officine peuvent désormais remplacer les médi-
caments prescrits par des génériques, copies moins coûteuses mais aux
principes actifs équivalents. Ce « droit de substitution » s’applique depuis
la parution, samedi 12 juin, au Journal officiel d’un décret et de plusieurs
arrêtés. La loi de financement de la Sécurité sociale pour 1999 avait posé
le principe de la substitution mais les pharmaciens demandaient au préa-
lable une révision de leur mode de rémunération. Ce point a fait l’objet,
le 28 avril, d’un accord entre le gouvernement et les représentants des
pharmaciens. « Le développement attendu du marché des génériques per-
mettra à l’assurance-maladie de réaliser des économies importantes à effi-
cacité et qualité strictement identiques, sans modification des conditions de
remboursement aux assurés, et de dégager un financement supplémentaire
pour les innovations thérapeutiques », indiquait-on, lundi 14 juin, au minis-
tère de l’emploi et de la solidarité. Le droit de substitution devrait, d’ici
un an, concerner environ 4 % du marché total des médicaments en
France, contre 1,5 % actuellement.

DÉPÊCHES
a CORSE : le directeur du Crédit agricole en Corse, Christian Cardi, a
été mis en examen, lundi 14 juin, à Bastia (Haute-Corse), pour « compli-
cité d’escroquerie, détournement de fonds et abus de biens sociaux » par le
juge d’instruction Jean-Pierre Niel dans l’affaire des prêts agricole abu-
sifs. Il a été placé sous contrôle judiciaire. C’est la 34e mise en examen
prononcée dans ce dossier.

Ecoutes de l’Elysée : avis négatif
sur la levée du secret-défense
des annexes du rapport Bouchet
LA COMMISSION consultative du secret de la défense nationale a émis,
vendredi 28 mai, un avis défavorable à une demande de déclassification
déposée par le juge d’instruction du tribunal de grande instance de Paris,
Jean-Paul Valat, en charge du dossier des écoutes de l’Elysée. Cet avis
porte sur les annexes du rapport d’enquête remis en 1993 par le conseil-
ler d’Etat Paul Bouchet, ancien président de la commission nationale de
contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS). Le premier ministre Lio-
nel Jospin avait émis des réserves sur la déclassification de ces docu-
ments, lorsqu’il avait décidé, le 3 juin 1998, de lever intégralement le se-
cret-défense dans l’affaire des écoutes de l’Elysée, dans laquelle plusieurs
mises en examen ont été prononcées pour « atteinte à l’intimité de la vie
privée » de quarante-six personnes, dont notre collaborateur Edwy Ple-
nel. Le juge Valat avait cependant demandé la levée du secret-défense
sur les annexes du rapport Bouchet, notamment pour répondre aux ob-
jections des défenseurs de Christian Prouteau et Gilles Ménage, deux des
principaux protagonistes des écoutes de l’Elysée.

Jeux de rôle par Pierre Georges

COMMENT s’appelait ce film
déjà ? Bouge pas, meurs, ressus-
cite ! Bouge-t-il encore le malheu-
reux Nicolas Sarkozy, porteur de
tous les péchés du RPR, président
intérimaire auto-dissous d’un
parti auto-cuit, trop jeune général
d’une trop vieille armée en dé-
route ? 

La politique est cruelle qui ac-
cable les battus, les laissent pour
morts, et procède à une distribu-
tion des rôles peu amène au cas-
ting des soirs de défaite. Nicolas
Sarkozy est désormais habillé
pour la disette ! L’opinion qui
fonctionne à la caricature a tou-
jours eu, semble-t-il, pour ce
jeune homme pressé à l’excès et
le disant volontiers, des trésors de
férocité. Dans la pièce politique,
ce jeu de société, le petit Nicolas,
cher aux Guignols de l’Info ne te-
nait pas la place confortable du
hallebardier ou du lancier gaul-
liste. Mais celle autrement en-
combrante et collante du traître
permanent, du Iago d’opérette,
du Rastignac version NAP, Neuil-
ly-Auteuil-Passy.

Comme pour un acteur confiné
toujours au même rôle, celui du
méchant à perpétuité, le grand ré-
gisseur, l’opinion publique, ne lui
consentait qu’un emploi : socié-
taire perpétuel de la compagnie
des traîtres et, de surcroît, des
porte-poisse. Supposé s’emmêler
les pieds dans ses trahisons et son
urgence à exister, comme d’autres
dans le tapis, Nicolas Sarkozy
partit à la bataille avec un sérieux
handicap.

Méritait-il cela ? Evidemment
non. Ou, alors, ce serait supposer
que la politique peut se faire sans
sentiment d’urgence, sans ambi-
tion, sans calculs, sans flamme et
retour de flammes, sans alliances
et renversement d’alliances. Paya-
t-il cela ? Evidemment oui, car au

théâtre électoral, le spectateur-
électeur tient longuement pour
établies les têtes de l’emploi.

De ce point de vue, Nicolas
Sarkozy partait avec une im-
mense pancarte dans le dos : at-
tention ambition ! A cela il ne pou-
vait rien. Si ce n’est prendre sa
caricature en patience et démon-
trer que le masque était réducteur
et faux. Mais, pour le reste, il pou-
vait mieux que ce nouveau rôle
endossé pendant toute la cam-
pagne d’un gaulliste déguisé en
hyperlibéral, et, en matière de so-
ciété, d’un jeune homme ardent
parlant trop vieux. Le créneau
était suicidaire et d’ailleurs déser-
té par celui-là même qui l’inspira,
Alain Madelin lui nettement aux
acteurs absents.

Bref, Nicolas Sarkozy va payer
pour ce qu’il ne mérita point, son
image. Et pour ce qu’il ne vola
point, l’échec d’une campagne
mal positionnée. C’est la loi du
genre. Pour autant, et voici notre
chapitre Ressuscite, la politique est
aussi l’art de la résurrection. Par
exemple Charles Pasqua, autre
balladurien il y a peu, donné pour
mort politiquement à maintes re-
prises, et ayant tenu dans sa vie
différents rôles d’affreux et de
méchant, d’homme de SAC, d’in-
fluences, de réseaux, de perdant,
de ministre de l’Intérieur répres-
sif.

Charles Pasqua, le résistant, le
gaulliste, n’était évidemment pas
que cela. Mais l’opinion voulait
qu’il le soit. Et voici, qu’au prix
d’une alliance avec son contraire,
au terme d’une campagne vérita-
blement populo-château, Charles
Pasqua tient sa revanche. Sur son
parti, sur ses amis de jadis et sur
les Sarkozy d’aujourd’hui. Et pour
une France qui aurait, hélas, l’âge
et les nostalgies de son acteur de
l’année.
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RETOUR DE FORCE
EDF cultive sa fibre haptique
dans le domaine de la
formation en expérimentant
la manipulation d’appareils
lourds ou onéreux 
sur ordinateur. P. II

1012

LA TECHNIQUE
Comment l’Europe
veut concurrencer
le GPS américain.
P. VIII

LES HOMMES
Portrait
de Dominique Wolton
en cybertrublion.
P. VI

LA TECHNIQUE
Un record de vitesse :
1 000 000 000 000 
données binaires 
par seconde 
sur 1 000 km. P. IX LES PRODUITS

Cartes flash, minidisquettes
et minidisques durs : 
le vade-mecum des nouvelles 
mémoires. P. VI

« LE MONDE » - CANAL +
Voyage au pays des mots
avec des guides nommés
Perec et Queneau. P. V

PETITES ANNONCES
30 pages 
d’offres d’emplois.
P. XI à XL

Le virtuel revient
à la réalité

Les rencontres Laval Virtual, qui se sont tenues 

début juin, ont dévoilé au grand public

les utilisations professionnelles de la simulation

L’Institut de recherche en informatique et automatique (Inria)

met au point un environnement en trois dimensions qui permet

aux apprentis chirurgiens d’opérer un foie tout en pixels

Après avoir conquis
les jeux vidéo
et le cinéma,

les mondes numériques
débarquent en force

dans l’entreprise.
Mais pour atteindre

leur pleine maturité,
ils devront encore

apprendre à s’adapter
à l’homme 

CERTAINS s’y voyaient déjà. La
réalité virtuelle devait ouvrir aux
hommes les portes de nouveaux
espaces. Un casque, une paire de
gants et le grand voyage sensoriel
dans un imaginaire reconstitué
par la grâce du numérique et de la
3D pouvait commencer.

Première à se lancer sur le
concept, l’industrie du jeu vidéo a
rapidement réalisé tout le bénéfice
qu’elle pouvait tirer d’une telle
technologie. Au début des an-
nées 90, des constructeurs comme

Sega et Nintendo se sont attelés à
l’élaboration d’une nouvelle géné-
ration de systèmes de jeux. Le ci-
néma n’est pas, lui non plus, resté
insensible à ses sirènes. Dès 1983
avec un film comme Brainstorm de
Douglas Trumbull ou plus récem-
ment eXistenZ de David Cronen-
berg, les studios se sont emparés
du phénomène pour en donner
une vision trompeuse et réduc-
trice aux yeux du grand public.
Trompeuse car les prouesses
technologiques mises en avant ne

correspondent à rien dans la réali-
té. Réductrice parce que la réalité
virtuelle ne se limite pas à des gad-
gets pour héros de grand écran.

Trente ans après l’apparition des
premiers casques d’immersion
dans un espace tridimensionnel, la
réalité est en effet bien loin des
scénarios imaginés par Holly-
wood. « C’est vrai que ce n’est pas
l’explosion attendue, analyse Phi-
lippe Fuchs, professeur au centre
robotique de l’Ecole des mines de
Paris. On n’a jamais réussi à im-
merger l’homme dans le virtuel
pour la simple et bonne raison que
l’on ne connaît pas bien le compor-
tement humain. Nous sommes pour
l’instant ignorants de la complexité
de nos mouvements et de nos sens
alors que la réalité virtuelle doit
procurer à une personne des expé-
riences sensorimotrices, donc men-
tales, dans un monde qui n’existe
pas. » 

Scientifiques et informaticiens
cherchent aujourd’hui à collaborer
plus étroitement avec les neuro-
physiologistes et les psychologues
pour arriver à replacer l’homme
au cœur du virtuel dans de bonnes
conditions. Et si la technique a
jusque-là pris le dessus sur les as-
pects humains, la tendance ac-
tuelle vise au contraire à mieux
comprendre comment fonc-
tionnent vision, toucher et odorat
pour faciliter l’élaboration de sys-
tèmes acceptables par l’homme.
« Le meilleur exemple reste la sou-
ris, explique Gérard Subsol, ingé-
nieur à l’Inria. C’est un objet que
tout le monde utilise et qui fonc-
tionne très bien mais qui ne repro-
duit aucun mouvement humain
normal. A contrario, le concept des
gants de réalité virtuelle est un
échec car aucun travail préalable
n’a été effectué sur le mécanisme
du toucher. » 

Sous l’impulsion des industriels,
la réalité virtuelle se découvre des
applications bien réelles. Les
constructeurs de voitures ou
d’avions l’adoptent dans leurs ou-
tils de conception assistée par or-
dinateur et de simulation. Dans
l’industrie nucléaire ou les trans-
ports, le recours au virtuel amé-
liore la prévention des accidents.
Même la médecine s’en est empa-
rée. Aux Etats-Unis, une équipe de
recherche expérimente d’ailleurs
le concept d’enseignant virtuel
(« Le Monde interactif » du 13
janvier). Chez EDF, on utilise aus-
si la simulation pour former les
techniciens sur des objets lourds,

dangereux ou onéreux à repro-
duire. « Le problème, prévient Phi-
lippe Fuchs, c’est que nous ne sa-
vons toujours pas comment
réagissent les gens quand ils tra-
vaillent longtemps dans un environ-
nement représenté en trois dimen-
sions. Il y a un manque de recul
évident sur cette question et on bute
toujours sur le même problème : il
faut revenir aux sens humains si l’on
veut sortir la réalité virtuelle de la
préhistoire. »

Guillaume Fraissard
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Chirurgie haptique
L’Inria met au point 
un environnement 3D 
qui permet de s’entraîner 
aux gestes de l’opération du foie.
Reste à résoudre le problème 
de la méconnaissance
de l’élasticité des organes mous

À QUOI ressembleront les blocs opératoires du
XXIe siècle ? Avec l’émergence de la vidéochirurgie et
des techniques de modélisation des organes humains
s’appuyant sur la réalité virtuelle, il y a fort à parier
qu’ils sera difficile de les reconnaître. « La tendance
est à l’adoption des nouvelles technologies dans le do-
maine médical, confirme Gérard Subsol, ingénieur à
l’Institut national de recherche en informatique et
automatique (Inria). Mais il ne faut surtout pas donner
de faux espoirs. Le processus sera très long à finaliser. » 
Dans le cadre du projet Epidaure de l’Inria, Gérard
Subsol et son équipe travaillent sur le traitement des
images en trois dimensions, et plus spécialement sur
l’imagerie médicale. Ils mettent aussi au point des
outils informatiques pour faciliter les diagnostics et
le travail des médecins.
Parmi ces outils, l’équipe planche actuellement sur
un simulateur de gestes pour les opérations du foie.
A partir d’une image prise au scanner, l’organe est
modélisé en relief. A l’aide de pinces robotisées, le
chirurgien peut s’entraîner à opérer un foie non pas à
l’intérieur du corps d’un patient, mais sur l’écran d’un
ordinateur. A terme, l’équipe de l’Inria, composée de
radiologues, de chirurgiens et de spécialistes du foie,
espère parvenir à offrir aux chirurgiens la possibilité
de répéter une opération à partir de la modélisation

du véritable foie d’un malade. Une quête qui sera
longue tant les obstacles restent nombreux, souligne
Gérard Subsol : « Dans le cas du foie, il nous manque
encore beaucoup de données scientifiques sur le coeffi-
cient d’élasticité ou sur la biomécanique de cet organe.
Dans l’industrie, les ingénieurs travaillent sur des maté-
riaux durs, solides. Nos matériaux sont mous, défor-
mables, et il est très difficile de gérer ces déformations
et de réussir à les restituer en réalité virtuelle. » 
Ces particularités de la chirurgie du « mou » sont in-
contournables pour élaborer les futurs simulateurs.
Les chirugiens doivent impérativement ressentir les
mêmes sensations dans le virtuel que dans le réel.
La physiologie apporte, elle aussi, son lot de pro-
blèmes. « En simulation, la gestion des fluides est très
délicate. Il faut par exemple imaginer le cas d’une rup-
ture de vaisseaux et reconstituer toute la chaîne de
réactions que cet incident peut déclencher, explique
Gérard Subsol, qui, malgré ces obstacles, reste
confiant sur l’usage de la réalité virtuelle en méde-
cine. La représentation en trois dimensions a favorisé
l’émergence de nouvelles données scientifiques ; elle a
surtout permis de sensibiliser les médecins aux nou-
velles technologies. »

G. F.

Des formes
pour saisir le fond

APRÈS avoir longtemps envahi
les laboratoires des chercheurs, les
systèmes de réalité virtuelle sont
devenus des outils prometteurs
pour les entreprises, aussi bien
dans le domaine de l’ingénierie que
dans la formation. Une entrée dans
le monde « réel » qui ouvre de
belles perspectives de développe-
ment pour cette technique long-
temps considérée comme l’apanage
des seuls jeux vidéo.

L’exemple d’EDF est à ce titre ré-
vélateur : tout comme les militaires
forment leurs pilotes sur des simu-
lateurs, la compagnie nationale
d’électricité utilise la réalité vir-
tuelle pour former ses personnels
aux réparations des appareils
lourds et onéreux, comme on en
trouve dans les centrales nucléaires.
Il est plus facile, en effet, de modé-
liser sur ordinateur un pont de
40 mètres de long ou des robinets
de plusieurs centaines de milliers de
francs que d’en construire spéciale-
ment pour les besoins de la forma-
tion.

« Pour nous, la réalité virtuelle 
présente de nombreux avantages,
confirme Guillaume Thibault, chef
de projet au pôle industrie d’EDF.
Elle rend la compréhension plus ra-
pide car elle permet de montrer l’in-
visible. En désossant un appareil sur
un ordinateur, les gens peuvent
comprendre les mécanismes de fonc-
tionnement, sans danger pour leur
santé. Le système permet ainsi aux
formateurs d’introduire autant de
pannes qu’ils le souhaitent et de bien
mettre en évidence les conséquences
d’un mauvais réglage. »

Démonstration : dans une main,
le formateur tient une souris un
peu spéciale qui fonctionne comme
un joystick, sans tapis ni support.
Sur l’écran de l’ordinateur, un gros
robinet rouge, identique à ceux uti-

La simulation
sort des laboratoires
pour être utilisée
par les entreprises.
Elle trouve
des applications
particulièrement
intéressantes 
dans le domaine
de l’apprentissage.
Exemple chez EDF

lisés pour fermer les conduites
d’eau d’une centrale. D’un mouve-
ment du poignet, le formateur
pointe l’une ou l’autre des parties
de l’objet. Le nom de la pièce appa-
raît automatiquement. Un clic et la
pièce s’ouvre, laissant voir ses en-
trailles mécaniques. Le tout en
temps réel. L’exercice démarre. Le
robinet ne ferme plus, laissant l’eau
s’infitrer dans les tuyaux. Un à un,
les stagiaires peuvent essayer
toutes les possibilités de pannes.
« Ce qui est intéressant, analyse
Guillaume Thibault, c’est que la ma-
chine va d’abord les conduire à dé-
tecter les pannes les plus bénines.

C’est très utile ensuite sur le terrain.
Car face à une vraie panne, ils sau-
ront détecter ce qui ne va pas et pen-
seront à tout vérifier avant de chan-
ger une pièce qui n’est pas en
cause. » Après plusieurs essais, la
panne est localisée, la pièce défec-
tueuse est identifiée. Fin de l’exer-
cice. « Ce système crée des schémas
mentaux reproductibles dans le réel.
C’est une vraie valeur ajoutée. »

La qualité de ces systèmes au-
jourd’hui reconnue, EDF va mainte-
nant entrer dans une phase active en
répandant l’usage de la réalité vir-
tuelle pour ses formations. « Nous
maîtrisons la technologie qui permet
de faire des “photocopies en trois di-
mensions”, précise Guillaume Thi-
bault. Nous pouvons donc cloner nos
installations. L’important était de réus-
sir à reproduire dans les moindres dé-

tails nos appareils afin que les élèves se
sentent impliqués et reconnaissent les
objets qu’ils manipulent tous les
jours. » EDF insiste aussi sur la di-
mension humaine de son projet. « Si
aujourd’hui la réalité virtuelle est de-
venue plus ergonomique, c’est que
nous avons fait appel à des gens qui
connaissent les besoins humains. Il est
très important de ne pas avoir une vi-
sion uniquement technique. Il faut
aussi connaître l’usage que les
hommes font des machines. »

Chez EDF, on reconnaît aussi que
la réalité virtuelle représente un peu
la « dernière cartouche » pour opti-
miser le rendement des formations.
Et au vu des tests réalisés, l’in-
vestissement de 550 000 francs
(83 850 euros) consenti pour ce type
de recherches semble porter ses
fruits : « L’effet sur les stagiaires a dé-
passé toutes nos espérances. Alors,
même si les cours sont plus chers, l’ap-
prentissage par simulation sera ren-
table pour l’entreprise. » D’autant que
la société compte se servir de ces
technologies comme d’une vitrine
institutionnelle : début 2000, plu-
sieurs centrales nucléaires dispose-
ront de salles équipées pour une vi-
site virtuelle des réacteurs. Une
plongée dans la fission nucléaire et le
monde neutronique sans risque de
contamination. Un bon moyen aussi
de montrer au grand public toutes
les possibilités de la réalité virtuelle.

Guillaume Fraissard
et Stéphane Mandard

Trois questions à... 

Grigore Burdea, chercheur à la Rudgers University

1Depuis dix ans, vous dirigez un laboratoire
d’analyse des interfaces homme-machine aux

Etats-Unis. Comment jugez-vous l’évolution de la
réalité virtuelle ? 

Ce qui a le plus changé, c’est la technologie : au-
jourd’hui, avec un micro-ordinateur à 5 000 $ (4 800 ¤,
31 500 F), il est possible de faire les mêmes choses
qu’avec une machine qui coûtait 100 000 dollars
(96 300 ¤, 630 000 F) il y a cinq ans. Les recherches
sont aussi de meilleure qualité et il y a un réel enthou-
siasme pour faire progresser les systèmes de réalité
virtuelle. Le paradoxe, c’est que le grand public n’en
connaît toujours que ce qu’il voit à la télévision où au
cinéma, c’est-à-dire une « fausse » réalité virtuelle. Les
gens sont persuadés que tout est au point alors qu’il
reste tant de difficultés à surmonter.

2Quelles sont ces difficultés ? 
La technologie a évolué, mais il faut qu’elle soit

encore plus performante et surtout moins chère. En-
suite, il est urgent que les entreprises et les chercheurs
arrêtent de survendre la réalité virtuelle : il faut dire
aux gens qu’elle n’est pas toujours utile ou efficace, et
surtout que dans bien des cas, elle n’est pas néces-
saire. Mais le principal frein à l’heure actuelle est lié au

problème du retour de force. Nous savons fabriquer
des systèmes de perception d’efforts simples, adaptés
à un ou deux mouvements, mais il faudrait arriver à
mettre au point des systèmes complets qui repro-
duisent fidèlement l’ensemble des forces auxquelles
l’homme est confronté dans son environnement. 
Malheureusement, nous sommes loin de ce résultat.

3Dans quels domaines pensez-vous que la réali-
té virtuelle puisse devenir incontournable ?

Curieusement, je ne vois pas la réalité virtuelle se
développer dans le domaine du jeu vidéo, ou alors
uniquement dans des parcs de loisirs spécifiques. Les
applications les plus importantes auront lieu, je crois,
dans la médecine avec la création de simulateurs mé-
dicaux : de la même manière que pour les pilotes de
l’armée, les médecins s’entraîneront dans l’avenir
beaucoup plus sur ordinateur que sur des patients hu-
mains. La réalité virtuelle sera aussi très présente dans
la recherche spatiale, l’ingénierie, ainsi que sur Inter-
net pour le commerce électronique. Mais il faudra 
attendre cinq à dix ans pour voir la technique s’impo-
ser dans ces domaines.

Propos recueillis par Guillaume Fraissard

Profil

MAA, ingénieur et artiste
MAA. Trois lettres pour camoufler l’identité d’un

ingénieur parisien en électronique et informatique
de 37 ans. Un nom de scène pour un artiste qui, de-
puis vingt ans, se sert de son ordinateur et de ses
connaissances en programmation pour créer des
œuvres numériques et interactives en réalité vir-
tuelle. « Même si je n’ai pas fait les Beaux-Arts, je me
considère comme un artiste. Mais pour ne pas entrer
dans le débat, je préfère dire “explorateur logiciel”. En
fait, je suis comme un peintre qui ne saurait pas
peindre, et je me sers de l’informatique pour suppléer à
mon manque de virtuosité. » On a connu artistes
moins humbles.

Cheveux noirs en bataille, lunettes carrées, stature
imposante et barbe façon Méphistophélès, MAA est
aussi un artisan, un amoureux de la bidouille qui
transforme la réalité virtuelle en tableaux vivants. Sa
toile, un écran géant sur lequel défilent aléatoire-
ment des images échappées d’un kaléidoscope. Sa
palette, une simple console munie d’une dizaine de
boutons, qu’il laisse dans les mains des visiteurs. Ce
sont eux qui, au gré des manipulations, construisent
l’œuvre, par essence éphémère. Son système, comme
il aime à le définir, fonctionne comme les vieux syn-
thétiseurs analogiques qu’il fallait connecter les uns

aux autres pour distordre les sons. A l’image des
briques de Lego, MAA empile des modules d’images
et d’objets en trois dimensions sur ses disques durs.
Les boucles et les feed-back achèvent le travail en
créant textures et démultiplications à l’infini. Sous
leurs assauts, la réalité se déforme, change de nature
pour franchir le cap de l’irréel.

Quand on lui parle de réalité virtuelle, MAA 
devient pourtant perplexe. « C’est un terme curieux,
non ? Un terme technique qui pendant longtemps sous-
entendait l’usage d’un casque et symbolisait l’immer-
sion. Mais si l’on prend l’exemple du livre, on peut aussi
dire que c’est de la réalité virtuelle. Ne pourrait-on pas
alors parler d’une réalité qui ne serait pas naturelle, au
lieu de ce terme hybride ? »

Reste aussi la question de l’exposition des œuvres
créées en réalité virtuelle : doivent-elle être présen-
tées comme des expositions classiques ? MAA a sa
petite idée : « Je rêve d’aller plus loin, de créer par
exemple une piste de danse interactive sur laquelle
chaque danseur contrôlerait le mouvement des images.
Voilà le genre d’exposition qui pourrait convenir à la
réalité virtuelle. » 

G. F.

Le 6e sens : 
celui du commerce
APRÈS vingt ans d’études dans
les secteurs militaire, spatial, mé-
dical ou nucléaire, le Commissa-
riat à l’énergie atomique (CEA)
entend bien ne pas rater le virage
de la réalité virtuelle appliquée au
grand public. « Nous voulons
mettre sur le marché des interfaces
grand public qui simplifient la rela-
tion entre l’homme et la machine »,
explique Michel Ida, chef de pro-
jet au LETI (Laboratoire d’électro-
nique, de technologie et d’instru-
mentation) à la direction des
technologies avancées du CEA.
Pour ce faire, le Commissariat a
conclu des accords avec de grands
groupes industriels européens et
pose actuellement les fondements
de deux sociétés chargées de fa-
briquer et de commercialiser des
micro-capteurs visuels, auditifs,
tactiles et olfactifs.
A l’heure actuelle, ses équipes
peaufinent des équipements qui 
permettront à quiconque de s’im-
merger et d’agir dans un environ-
nement virtuel en relief. Michel
Ida en est convaincu : il sera 
bientôt possible de « naviguer, 
depuis son domicile, dans un home
cinema tridimensionnel ».
L’homme de science se sent pous-
ser des ailes d’entrepreneur, qui
confesse : « En pariant sur la réali-
té virtuelle, nous entendons faire
des affaires. »
Cinéma, jeux vidéo, design, sty-
lisme ou encore télémédecine : les
domaines d’application que le
CEA prédit à ses découvertes sont
aussi multiples que variés. Une
réalité économique qui n’a rien
de virtuel.

Les virtuoses 
du virtuel

Les premières
rencontres de Laval
ont su ne pas s’arrêter
aux jeux vidéo

LES PREMIÈRES rencontres in-
ternationales de la réalité vir-
tuelle, qui se sont tenues du 3 au
6 juin à Laval (Mayenne), ne
pouvaient passer à côté de Star
Wars . L’une des attract ions
phares de ce nouveau Salon pro-
fess ionnel et grand publ ic
consistait donc à se transformer
en Jedi, le temps d’un entraîne-
ment au sabre laser (en plas-
tique), avec un casque sur le nez.
Effet garanti mais jouabilité très
faible. 
Les jeux vidéo n’étaient pourtant
pas les seuls stars de Laval Vir-
tual. Les organisateurs de la ma-
nifestation ont également invité
aussi bien des entreprises spé-
cialisées dans la mise au point de
systèmes de réalité virtuelle que
des sociétés utilisant ces techno-
logies. De l’avis de nombreux ex-
posants et visiteurs, l’idée de
rassembler grand public, indus-
triels et chercheurs a permis de
mettre en lumière le caractère
multidisciplinaire de la réalité
virtuelle aujourd’hui.
Au gré des allées et des stands,
on pouvait donc voir le Crédit
agricole côtoyer Dassaut et des
pionniers comme Seam Team
faire face au Centre national
d’études spatiales. Les uns pour
montrer comment la réalité vir-
tuel le a l la i t révolut ionner
le commerce électronique,

les autres pour présenter leurs
capacités à fournir des logiciels
puissants, fiables, et des applica-
tions concrètes.
Laval Virtual s’est aussi fait le té-
moin d’une évolution impor-
tante qui voit aujourd’hui de
plus en plus de petites entre-
prises faire confiance à la réalité
virtuelle dans des domaines aus-
si variés que la communication
institutionnelle, l’ingénierie ou
la formation. « Il est important
que les outils actuels soient acces-
sibles aux petites entreprises et
pas uniquement aux plus grandes,
estime Philippe Fuchs, profes-
seur au centre de robotique de
l’Ecole des mines de Paris. Nous
ne sommes qu’au début de cette
technologie, et i l faudra dans
l’avenir prouver que l’on peut
créer des produits encore moins
chers et qui répondent parfaite-
ment aux besoins de ces 
entreprises. »

G. F.

Les mots des
nouveaux mondes
RÉALITÉ VIRTUELLE
Un système de réalité virtuelle est
une interface qui combine de la
simulation en temps réel et des
interactions entre l’utilisateur et
la machine au travers de multiples
canaux sensoriels. Ceux-ci corres-
pondent aux cinq sens humains :
la vue, le toucher, le goût, l’odorat
et l’ouïe.

MODÉLISATION
La modélisation est la technique
qui permet de restituer sous une
forme compréhensible par l’ordi-
nateur des objets solides tridi-
mensionnels. Elle consiste à défi-
nir la forme de l’objet (squelette),
son apparence (texture), son
comportement et ses contraintes.
Cette modélisation se décompose
en plusieurs modèles : géomé-
trique (forme de l’objet) ; ciné-
matique (position et déplace-
ment) ; physique (rugosité,
surface, aspect de l’objet).

RETOUR DE FORCE
Dans un environnement en réali-
té virtuelle, les systèmes de re-
tour de force permettent de res-
sentir la résistance des objets
comme s’ils étaient réels. La tech-
nique du retour de force, aussi
appelée « haptique », est notam-
ment utilisée dans certains joy-
sticks pour les jeux vidéo. Elle est
aujourd’hui l’un des axes de re-
cherche principaux de la réalité
virtuelle.
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La parole
est à vous
CHAQUE SEMAINE, Jean-Fran-
çois Colonna, coauteur du Bug de
l’an 2000 chez Flammarion, ré-
pond aux questions des lecteurs
du « Monde interactif »

« Pourra-t-on utiliser les ascen-
seurs le 1er janvier 2000 ? » (Jeanne
Touzain, Lille)
Certains type d’ascenseurs sont
équipés de dispositifs de surveil-
lance de la fréquence des opéra-
tions de maintenance. Ceux-ci
peuvent se fier à la date, dont une
mauvaise gestion peut faire croire
que la dernière opération de
contrôle a été effectuée depuis
beaucoup trop longtemps, alors
qu’il n’en n’est rien. Dans ces condi-
tions, l’action programmée consiste
généralement à amener la cabine à
un palier avec les portes ouvertes et
sans possibilité de l’utiliser davan-
tage. Le bogue interne aux ascen-
seurs ne risque donc pas de mettre
des personnes dans une situation
inconfortable ou dangereuse. Mal-
gré tout, un ascenseur demande de
l’énergie électrique et peut utiliser le
téléphone pour les urgences. Il
semble donc que si des problèmes
de type an 2000 sont à craindre avec
des ascenseurs, leurs causes en se-
ront assez probablement externes.
Un petit conseil donc, évitons de
provoquer le diable : ne sollicitons
pas (trop) les systèmes sensibles
aux instants critiques ! 

a bogue2000@lemonde.fr

Le tour du bogue
« Préoccupant »
Selon un rapport publié le 2 juin par la Commission européenne,
toutes les infrastructures-clés des Etats membres de l’Union ne sont
« pas sûres d’être tout à fait prêtes » pour passer sans encombre le
cap de l’an 2000. Le rapport juge la situation « préoccupante » et de-
mande aux institutions publiques d’« intensifier leurs travaux » sur la
préparation au passage à l’an 2000, en accordant « une attention
particulière aux effets transfrontaliers et à la planification d’urgence ».

Inquiétant
Dans ce même rapport, la Commission européenne s’interroge sur
la capacité des pays de l’Est à se préparer au passage à l’an 2000 et
souligne les risques d’accidents pouvant survenir sur les sites nu-
cléaires de l’ex-Union soviétique. Le rapport indique que l’Agence
pour l’énergie atomique lui a demandé de soutenir des missions
d’inspection sur trois sites nucléaires, en Bulgarie, en Ukraine et en
Russie. Parallèlement, la Maison Blanche a exposé ses inquiétudes
sur la situation russe par la voix de son spécialiste du bogue de l’an
2000, John Koskinen : « Les experts américains savent assez peu de
choses sur la façon dont réagiront les systèmes russes lors du passage à
l’an 2000. » Dans le dernier classement de l’agence Gartner Group
sur le degré de préparation des pays au passage à l’an 2000, la Russie
se situait parmi les pays les plus mal classés en compagnie, notam-
ment, de l’Ethiopie, du Nigeria et de la Roumanie.

Aérien 
Les services des transports aériens russes vont devoir investir en-
core 47 millions de roubles (12 millions de francs, 1,9 million d’eu-
ros) pour terminer la mise en place du plan de lutte contre le bogue
de l’an 2000. Selon l’aviation civile russe, ces fonds seront priori-
tairement destinés à la mise à niveau des deux principaux centres de
contrôle aériens, ceux de Moscou et de Koltsovo, dans l’Oural. En ce
qui concerne les 126 autres centres russes, les travaux de mise en
conformité au passage à l’an 2000 auraient été déjà effectués... 

Efficace 
La banque centrale allemande, la Bundesbank, a testé avec succès
ses systèmes de paiement dans le cadre de la préparation au passage
à l’an 2000. « La maîtrise technique et sans accrocs du passage à l’an
2000 dans le système de transferts de paiements est d’une importance
particulière pour la stabilité du système financier », commente la
Bundesbank. 

Planche à billets,
planche de salut ? 

MANQUERA-T-ON de billets de banque à
l’aube de l’an 2000 ? De nombreux pays
craignent que la population ne se précipite
en décembre aux guichets des banques et
des distributeurs pour se constituer un
stock d’argent liquide. Aux Etats-Unis, la
Réserve fédérale américaine va imprimer
50 milliards de dollars (48 milliards d’euros, 314 mil-
liards de francs) en billets pour répondre aux inquié-
tudes des citoyens. La Banque nationale suisse a an-
noncé à son tour une hausse des réserves d’argent
liquide à hauteur de 60 milliards de francs suisses
(37,6 milliards d’euros, 247 milliards de francs), soit
deux fois le montant de la monnaie en circulation, afin
de parer à tout affolement de la clientèle. « La Banque
nationale suisse disposera à la fin de 1999 de la plus im-
portante réserve de numéraire au monde », affirme Ni-
klaus Blattner, secrétaire général de l’Association suisse
des banquiers.
En France comme dans l’ensemble des pays de la zone
euro, le problème de disponibilité de liquidités à la
veille de l’an 2000 semble lui aussi résolu. Comme ses
partenaires, la France a commencé la transition de son
outil de production de pièces et billets pour disposer
d’un stock d’euros suffisant en 2002. Pour les billets en
euros, la planche démarrera en janvier 2000. « D’ici à la
fin de l’année, la Banque de France ne produira que des

francs, précise Philippe Giraud-Sauveur, di-
recteur chargé des systèmes de paiement
de l’Association française des banques. Elle
établira des stocks de billets suffisants pour
passer les années 2000 et 2001 ; de plus, des
réserves de numéraire sont habituellement
réalisées chaque année en prévision des
hausses de consommation dues aux fêtes de
fin d’année. » En décembre, la Banque de
France n’aura jamais eu autant de francs
qu’à la veille du passage à l’an 2000. Ses ré-
serves seront disponibles avec quelques se-
maines d’avance, au cas où les Français
perdraient leur sang-froid.
Si les problèmes de réserves de liquidité
sont techniquement réglés, les réactions du
public sont toujours à craindre. La BNP a
indiqué qu’à partir du 1er décembre, le vo-

lume des retraits d’argent sera étroitement surveillé. En
cas de forte hausse imputable à des craintes liées au
passage à l’an 2000, une campagne de communication
visant à rassurer la clientèle est prévue.
La Mission an 2000 devrait, en septembre, faire le point
avec les décideurs du monde bancaire sur le profil
psychologique des Français. Aujourd’hui, ils restent
impassibles.

Eric Nunes
Quelques banques centrales : 
a Euroland : www.ecb.int
a Allemagne : www.bundesbank.de
a Belgique : www.bnb.be
a Espagne : www.bde.es
a France : www.banque-france.fr
a Pays-Bas : www.dnb.nl
a Italie : www.bancaditalia.it
a Portugal : www.bportugal.pt
a Royaume-Uni : www.bankofengland.co.uk

Les banques centrales ont
anticipé la possible pénurie
de petites coupures
résultant d’une
hypothétique panique

Reuters tisse
son fil sur la Toile

« NOUS GAGNONS plus d’argent
aux Etats-Unis avec Internet qu’avec
les journaux et les magazines. En
cinq ans, nous sommes passés d’une
reconnaissance zéro de notre
marque à 31 % des internautes qui
consultent nos dépêches, aujourd’hui
capables de l’identifier. » Vus de
l’Hexagone, les propos d’Andrew
Nibley, président de Reuters New-
Media, ont de quoi surprendre. Un
dogme bien ancré chez les profes-
sionnels d’Internet voulait en effet
que le contenu coûte de l’argent et
n’en rapporte pas. Or le président
de la filiale de Reuters l’affirme : il
n’a pas mis plus de deux ans à
rendre bénéficiaire l’activité de
fourniture d’information à ceux
qu’il appelle les « éditeurs
Internet », les sites portails, comme
Voilà, Nomade ou Yahoo!. 

Il avance comme principale rai-
son de ce succès la construction
d’un nouveau modèle commercial
basé sur l’audience et le partage
des recettes publicitaires. « Sur In-
ternet, il est très facile de savoir ce
qui est consulté et par combien de
personnes. Il suffit de compter les
hits. Dans ce contexte, il nous a paru
normal de demander une part des
recettes publicitaires aux sites aux-
quels nous apportions de l’au-
dience. » Toutes les agences de
presse ont adopté peu ou prou ce
modèle. Fidèle à son statut d’asso-
ciation, Associated Press a ainsi
choisi de fournir aux journaux
adhérents un service clés en main
comprenant fil d’information et
bandeaux publicitaires : les mêmes
dépêches de Boston à Seattle, mais
dans un habillage local. Les re-
cettes sont ensuite réparties entre
les supports. L’AFP, qui avoue être
partie un peu tard dans la course
au Web, s’est bien rattrapée depuis,
avec un incontestable succès de
son Journal Internet, présent sur
presque tous les portails franco-
phones. Le décollage de ce produit
ne lui a pourtant pas permis de dé-

passer 3 % de son chiffre d’affaires,
réalisés avec les activités en ligne
en 1998.

Sur quoi reposent alors les per-
formances de Reuters NewMedia ?
Incontestablement sur sa capacité
à intégrer très vite les nouvelles
technologies. En 1994, la filiale a
été créée sous la forme d’un fonds
de capital-risque. Les premiers in-
vestissements se sont portés sur
des sociétés qui n’allaient pas tar-
der à devenir célèbres et peser
lourd en Bourse comme Yahoo ! et
Infoseek. Mais Reuters a aussi misé
sur les transactions avec des
technologies de sécurisation et de
cryptage en collaboration avec Ve-
risign, Intertrust et Digimark. Au-
jourd’hui, la demande pour l’infor-
mation financière qui ne cesse de
croître (1 milliard de recherches de
cotation à travers Yahoo ! et
35 millions de visiteurs par mois
pour les dépêches) incite Andrew
Nibley à penser que les services de
transaction ne tarderont pas à
suivre. « Nous sommes un peu les
rabatteurs qui invitent le badaud à
entrer sous la tente. Une fois qu’il y
est, il est possible de lui proposer des
services commerciaux. Un internaute
veut en savoir plus sur une entre-
prise ? Nous pouvons l’orienter vers
le service que nous sommes en train
de monter avec Dow Jones à travers
une joint-venture. Là, il effectuera
une recherche payante sur l’histo-
rique de la société. »

Corinne Manoury

Le site de l’agence
s’est imposé
comme la référence
pour l’information 
boursière en ligne

LES ENTREPRISES

L’AFP double son offre
L’AFP vient de présenter un nouveau service Internet destiné aux entreprises,
aux collectivités locales et aux correspondants de presse. AFP-Direct est une
nouvelle mouture d’un service lancé en 1994 pour toucher les clients qui ne
consultent pas suffisamment de dépêches pour justifier l’abonnement aux fils
d’informations.
Un abonnement ouvre les portes du site www.afp-direct.com. On y accède
aux dernières dépêches classées par rubrique, aux fonctions de recherche
d’informations, qui portent sur les quatre-vingt-dix derniers jours. L’utilisa-
teur peut être alerté par courrier électronique dès que tombe une dépêche
qui comporte l’un des mots-clés qu’il a choisis. Pour Hervé Manfrini, respon-
sable marketing pour la France, « le service est moins cher puisqu’on ne le paye
plus à la durée, mais il est aussi moins rapide et moins fiable. » Si l’adaptation
du service à Internet lui permet de toucher de nombreux clients, l’agence a
décidé de maintenir l’ancienne mouture, accessible par connexion informa-
tique sur le réseau privé de l’agence au moyen d’un logiciel spécifique. Les
deux systèmes puisent les informations dans une base de données commune.
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Stratégies
Iridium casse les prix
L’opérateur de téléphonie mobile par satellite Iridium a décidé de réduire
le prix de ses communications internationales pour capter de nouveaux
utilisateurs. Aux Etats-Unis, l’un des principaux distributeurs d’Iridium
vient de baisser la minute de communication vers l’étranger à 4,29 $
(4,10 ¤, 26,90 F) contre 6 $ dollars (5,70 ¤, 37,60 F) auparavant. Les appels
locaux sont eux facturés 1,79 $ (1,70 ¤, 11,20 F). Iridium annonce aussi une
baisse du prix des téléphones portables adaptés. Les terminaux seront
désormais facturés aux alentours de 2 000 $ (1 910 ¤, 12 540 F) au lieu de
3 000 $ (2 870 ¤, 18 820 F). 

Mickey de plus en plus gourmand
La compagnie américaine Disney est en négociations pour acheter toutes
les actions du moteur de recherche Infoseek, dont il détient déjà 43 %. La
transaction sur les 57 % restants pourrait se réaliser soit par fusion, soit
par échange d’actions. Disney se réserve le droit de retirer son offre en
fonction de l’évolution du marché boursier.

Des puces en pleine forme
Les ventes totales de puces électroniques devraient atteindre quelque
140,8 milliards de dollars (135 milliards d’euros, 883 milliards de francs)
en 1999, en hausse de 12,1 % sur un an. C’est la plus forte croissance de-
puis 1995, selon les prévisions de l’Association de l’industrie des semi-
conducteurs. En 1998, les ventes avaient reculé de 8,4 %. Les profession-
nels estiment que ce rebond devrait se poursuivre l’année prochaine avec
une croissance légèrement supérieure à 15 % et attendent mieux encore
pour les années 2001-2003. Ces bons chiffres mettent fin à la série noire
provoquée par une forte surproduction et la crise économique asiatique,
qui avaient provoqué un effondrement du prix des mémoires.

Pas de brevet sur le sang humain
Le 9 juin, l’Office européen des brevets (EPO) a décidé que le sang hu-
main ne pouvait pas être breveté et que l’usage de cellules sanguines à
des fins médicales n’avait pas un caractère d’invention. Une réponse qui
fait suite à un brevet déposé pour l’Europe par la firme américaine Bio-
cyte en 1988. L’office a donc annulé le brevet qui portait sur l’usage de
cellules sanguines prélevées dans le placenta ou le cordon ombilical pour
traiter les leucémies chez l’enfant. En revanche, les gouvernements euro-
péens veulent pouvoir faire breveter les logiciels, comme l’accorde la
convention de Munich sur le droit d’auteur. Pour certaines associations,
une telle mesure menacerait les éditeurs indépendants ainsi que le déve-
loppement des logiciels libres. Réponse le 25 juin. 

le. top.des.réseaux
Les sites scientifiques 
et technologiques à visiter

Les « zinzins » de la Bourse en ligneTENTANT. Et il ne faudrait
guère être poussé pour y suc-
comber. Si l’on s’en tient du moins
à quelques chiffres, vertigineux,
montés en épingle et qui ne sont
qu’un instantané : en un an (de
mai 1997 à mai 1998), l’action du li-
braire en ligne Amazon.com a
augmenté de 3 550 % ; celle de
l’annuaire Yahoo ! de 2 583 % ;
celle du fournisseur de services en
ligne AOL de 1 200 %... On y ris-
querait volontiers quelques écono-
mies, même s’il existe aussi quel-
ques coups de chaleur. Ainsi, du
même Yahoo ! : le 5 avril, son
cours atteignait son plus haut ni-
veau historique à 244 $ (233 ¤,
1 530 F). Un mois et demi après,
l’action avait perdu près de la moi-
tié de sa valeur, à 126 $. Idem pour
Amazon.com, dont le cours, fin
mai, a chuté du quart en un jour,
ou pour AOL. Selon Wired.com,
sur les 33 valeurs Internet intro-
duites en Bourse entre janvier et
avril, 21 avaient chuté en dessous
de leur valeur d’introduction passé
le premier trimestre, après avoir

Sur le Web, 
le particulier peut 
aisément se faire
cambiste. A ses 
risques et périls

en moyenne quadruplé le premier
jour de leur cotation.

Un univers irrationnel, où les ré-
férences traditionnelles sont bous-
culées. Où, par exemple, la
moindre rumeur peut déclencher
de surprenantes réactions en
chaîne : le 7 avril, Lycos diffuse
une information concernant le ra-
chat possible de PairGain, une en-
treprise d’équipements de réseaux
téléphoniques, par la compagnie
israélienne ECI Telecom ; les cam-
bistes achètent massivement le
titre PairGain, qui a gagné 32 % au
cours de la séance. Malgré les dé-
mentis, le titre a fini sur un gain de
10 %. Gary Hoke, l’ingénieur de
PairGain qui avait diffusé la ru-
meur, arrêté par le FBI, risque cin-
quante ans de prison et une
amende de 5 millions de dollars
(4,8 millions d’euros, 31 millions
de francs).

« C’est un monde de fantasmes et
de frénésie », confirme Olivier de

Montety, directeur général de Fi-
matex, filiale de la Société géné-
rale, intermédiaire boursier en
ligne et qui, le premier en France,
a proposé le 21 avril un accès au
marché américain des valeurs de
nouvelles technologies, le Nasdaq.
Acheter le matin et revendre le
soir : l’exercice est même devenu
un phénomène de société aux
Etats-Unis, où l’on ne compte plus
ces nouveaux chercheurs d’or ap-
pelés day traders. Certains avisés,
probablement. Mais beaucoup

d’autres aussi, aveuglés par les lu-
mières de cette nouvelle Las Ve-
gas. Au point que la Security and
Exchange Commission (SEC), gen-
darme américain de la Bourse, a
exigé récemment des courtiers en
ligne qu’ils mettent en garde leurs
clients contre les risques encourus
sur ce marché hautement spécula-
tif. Ce qui n’a pas ralenti les ar-
deurs des investisseurs parti-
culiers : le site du courtier Charles
Schwab est déjà tombé en panne
une bonne demi-douzaine de fois
depuis le début de l’année à cause
de l’augmentation du trafic (jus-
qu’à 160 000 ordres par jour). Les
plus honorables établissements se
convertissent : le 8 juin, la banque
d’affaires Goldman Sachs et la
première maison de titres aux
Etats-Unis, Merrill Lynch, lasses de
se faire tailler des croupières par
ces nouveaux intermédiaires, se
sont associées au courtier Madoff
Securities pour développer leur

propre Bourse électronique. Le
phénomène n’a pas pris la même
ampleur en France, mais l’activité,
qui existait déjà avec le Minitel
(Cortex, Abax), se développe, et
ceux qu’Olivier de Montety ap-
pelle les nouveaux « zinzins » – les
investisseurs internautes et non
plus les investisseurs institution-
nels – se multiplient. 

A ce jour, la quinzaine de dis-
count brokers hexagonaux ont 
séduit un peu moins de
100 000 clients sur les 6 millions de
Français qui possèdent des titres.
« Notre rôle, précise Olivier de
Montety, est aussi d’alerter contre
les dangers d’un investissement qui
ne serait pas économiquement ra-
tionnel. » Et de rappeler quelques
bons vieux principes : le rende-
ment est certes fonction du risque,
mais « les arbres ne montent pas
jusqu’au ciel » ; « on n’investit bien
que dans des choses que l’on
comprend bien ». Prudence en

somme. D’autant que la Bourse et
Internet ont noué des relations in-
cestueuses : ces courtiers en ligne
sont aussi souvent des valeurs 
cotées sur le Nasdaq, et l’une des
valeurs préférées des clients
d’E*Trade n’est autre qu’...
E*Trade.

O. Z.
Courtiers français : 
a www.abax.tm.fr
a www.absysteme.fr
a www.boursedirect.com
a www.cortal.net
a www.cpr-etrade.com
a www.directfinance.com
a www.dubus.fr
a www.euraxfin.com
a www.ferri.fr
a www.fimatex.fr
a www.i-bourse.fr
a www.portzamparc.fr
a www.selftrade.fr
a www.vegafinance.fr
a www.wargny.fr

Trois questions à...
Bernard Barnier,
patron de presse financière
1Vous dirigez Bloc-Notes, une

lettre d’information finan-
cière des PME cotées, et
l’agence Bourse communica-
tion. Comment jugez-vous la
possibilité désormais proposée
à tous de passer directement
des ordres sur le Nasdaq ? 

L’ouverture au grand public
d’un marché qui était jusque-là
réservé à une élite est une très
bonne chose. Cela permet surtout
de simplifier la vie des parti-
culiers. Pour eux, jusqu’à présent,
acheter sur le marché américain
des nouvelles technologies signi-
fiait faire appel à des profession-
nels, qui eux-mêmes passaient
par des intermédiaires aux Etats-
Unis, ce qui signifiait devoir four-
nir le double de garanties, payer
double commission, y passer plus
de temps... Bref, la démarche était
lourde. Mais attention, il faut aus-
si se méfier de cette facilité : elle
accentue l’aspect ludique de
l’opération. Cela peut être un jeu,
mais à condition de se souvenir
que c’est un jeu d’argent, qui peut
devenir dangereux, surtout sur un
marché aussi volatil que celui des
valeurs high-tech. 

2Précisément, quels sont les
dangers liés aux investisse-

ments sur le Nasdaq ? 
Les risques, comme toujours,

sont à la mesure des gains que
l’on peut réaliser. Mais il ne faut
pas oublier que de nombreuses
valeurs sont déjà très chères, très
largement surévaluées, et que
l’occasion de réaliser d’impor-
tantes plus-values est peut-être

déjà passée. L’autre risque est
d’ordre plutôt psychologique. Les
investisseurs français peuvent
être déboussolés sur le Nasdaq,
où les variations sont parfois très
importantes, mais où l’on accepte
plus volontiers la règle du jeu.
Voyez avec le Nouveau Marché,
l’équivalent parisien du Nasdaq :
grosso modo, les valeurs high-
tech ont augmenté en moyenne
de 50 % en 1998. Depuis le début
de l’année, on a enregistré une
baisse de 4 %, et tout le monde
parle de dépression. Sur le Nas-
daq, il y a parfois des chutes de
20 % en quelques séances, et tout
le monde en profite pour acheter. 

3 Avec cette prudence de 
rigueur, conseilleriez-vous

cependant à des particuliers
d’investir sur le Nasdaq ? 

Pourquoi pas ? Il ne faut négli-
ger aucun marché. Toutefois, je
suggérerais plutôt d’acheter des
valeurs technologiques en France.
Pourquoi, en effet, aller acheter
ailleurs plus cher ce que l’on a ici ?
Certes, on n’enregistre pas sur le
Nouveau Marché les mêmes
mouvements spectaculaires. Mais
avec la mondialisation, on peut
miser sur un rapprochement des
cours de la Bourse. Bien sûr, si
l’on aime les sensations fortes, il
vaut mieux regarder vers le Nas-
daq. En se rappelant que pour ce-
lui qui n’y connaît rien, cela res-
semble plus à une salle de jeu que
de marché. 

Propos recueillis par
Olivier Zilbertin

www.electropolis.tm.fr
En 1995, le musée Electropolis de Mulhouse
publiait un site qui faisait figure de pionnier
dans l’univers des musées virtuels. La nouvelle
version offre désormais une visite virtuelle dans
les expositions consacrées à l’électricité et à ses
applications. De plus, le site brosse, à l’attention
des plus jeunes, une histoire de l’électricité et
leur explique les propriétés de sa variante
statique grâce à de nombreuses expériences.

www.freelance.com
Fort d’une trentaine de commerciaux qui
couvrent les grandes villes françaises ainsi que
les Etats-Unis, l’Espagne, la Belgique et la
Suisse, Freelance Technologies compte déjà
plus de 6 000 intérimaires répertoriés, dont 200
sont actuellement en mission. Les services sont
gratuits pour les travailleurs indépendants, qui
doivent juste envoyer leur curriculum vitae par
courrier électronique pour entrer dans la base
de données de cette agence d’intérim pour
informaticiens.

www-ima.enst.fr
Le site du département images de l’Ecole
nationale supérieure des télécommunications
(ENST) est une mine d’informations pour ceux
qui s’intéressent, de près ou de loin, au
traitement des documents visuels. Il est chargé
de concevoir et de mettre en œuvre des
actions d’enseignement et de recherche des
méthodes de traitement de l’information
visuelle et des techniques de sa représentation,
en particulier sous forme vidéo. Traitement
d’images de radar à antenne synthétique,
imagerie aérienne et cartographie,
numérisation et modélisation d’objets et de
scènes en trois dimensions, autant de thèmes
issus des thèses soutenues par des étudiants de
l’ENST que l’internaute peut consulter.

www.cern.ch
Le Centre européen pour la recherche
nucléaire (CERN) est le plus grand laboratoire
mondial de recherche en physique des
particules. Le site plonge le visiteur dans les
entrailles du centre, l’occasion pour lui
de se familiariser, à travers une large galerie
de photographies, avec détecteurs et autres
accélérateurs de particules. En outre,
l’internaute apprendra à différencier un quark
« up » d’un quark « down », « étrange »
ou « charmé », ou encore à visualiser
la trajectoire d’une particule invisible grâce
à une démonstration qui en laissera
pantois plus d’un.

www.turux.org
Ça fait du bruit. Ça bouge dans tous les sens.
C’est Turux. Ne cherchez pas à comprendre ce
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que cela signifie, il s’agit du pseudonyme d’une
joyeuse bande d’artistes du Web pétris de
talent. Une fois passé l’obstacle d’une page
d’accueil qui n’a d’accueillante que le nom, la
surprise est grande. Dessins à influence
géométrique, créations à partir de courbes de
niveau... le tout prenant forme devant les yeux
ébahis de l’internaute. Le visiteur est invité à
participer activement au jeu en faisant tourner
un objet en fil de fer dans un espace
tridimensionnel. Il peut également créer
lui-même ses propres figures en jouant avec
un télécran électronique. Petite précision : il
n’est pas nécessaire de retourner son
micro-ordinateur pour effacer son dessin.

Une sélection de Stéphane Mandard
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Dans les rayons
Un nouveau souffle sur le jeu
Joueurs, à vos starting-blocks : Outcast arrive enfin. Et ce n’est pas
sans raison qu’il est l’un des événements les plus attendus de l’année
dans l’univers du jeu. D’abord parce qu’il s’est fait attendre, mais sur-
tout parce qu’il s’annonce comme le premier jeu d’action-aventures
non linéaire.
Outre des images d’une grande beauté, des décors somptueux, un
très grand réalisme, Outcast dispose en effet d’un moteur d’intel-
ligence artificielle d’un genre nouveau, nommé Gaia, qui anime les
personnages du jeu de comportements identiques à ceux de véri-
tables êtres vivants. A signaler, encore, une bande-son magistrale,
exécutée par l’Orchestre symphonique de Moscou, qui justifie la pré-
sence d’un second disque dans la boîte consacré exclusivement à la
musique. 
a Outcast (Infogrames). Pour PC seulement, 369 F (56,25 ¤).

Tout pour la musique
Jamais composer de la musique n’aura été plus facile, y compris, et
c’est un comble, pour qui n’a pas le rythme dans la peau. Cela dit, pas
question de sonates, d’opus, ni de concerto avec Hit Mix d’Hachette
Multimédia, dédié entièrement aux musiques en vogue, dance, pop et
hip-hop.
En quelques clics, on dépose sur le séquenceur 8 pistes un savant mé-
lange de samples piochés parmi les mille disponibles. Mieux : les
amateurs pourront également réaliser leurs propres clips grâce aux
700 images vidéo proposées sur le CD-ROM, ou encore échanger par
l’intermédiaire du site Web associé leurs futurs tubes avec d’autres
hit-mixers.
a Hit Mix (Hachette Multimédia). Pour PC seulement, 249 F (37,96 ¤).

Dernières parutions
a Moteurs de recherche pour le Web (First Interactive). – Dans la
collection « Guides Quick Start », First Interactive présente un
deuxième volume, consacré aux moteurs de recherche. Pour maîtri-
ser facilement tous les moteurs du Web, connaître leur mode de
fonctionnement, leur utilisation, leur fonctionnement. 300 pages,
119 F (21,38 ¤). 
a Jeu de belote (Sybex). – Il manque bien sûr la convivialité qui est
aussi l’un des charmes de la belote. Mais avec quatre niveaux de jeu,
de débutant à maître, une intelligence artificielle capable d’en re-
montrer aux plus aguerris, et un tout petit prix (132 F, 20,12 ¤), il en
séduira plus d’un.

Exercices de style

L’embêtant avec
les avatars femmes,

c’est que ce sont
souvent des hommes. 

LA CYBERCULTURE n’engendre
pas qu’un sabir anglo-informaticien.
Ainsi avatar renoue en français avec
son sens originel après bien des ava-
nies, bien des avatars justement,
dans le sens populaire (« malheur,
mésaventure ») que le Grand Robert
nous présente comme un contre-
sens. Un avatar, dans une commu-
nauté virtuelle graphique, désigne
en effet l’apparence que prend un in-
ternaute pour apparaître aux autres.
C’est une image, mais c’est déjà une
matérialisation. Un avatar est à la
fois un pseudonyme, une personna-
lité qui se montre − ou
se cache − derrière une
forme, et cette forme
elle-même. Nous
sommes ici très proches
du sens premier du mot
dans la religion hin-
doue, où l’on désigne
ainsi une incarnation de
Vishnou. Le mot vient
du sanscrit, où avatâra
signifie « descente ».
Dieu descend ici-bas et
prend une enveloppe charnelle, un
avatar. « L’Inde s’accommode du
Christ comme des autres dieux, et voit
facilement en lui un avatar » (André
Malraux, Antimémoires).

Les origines de ce nouvel emploi
du mot sont peut-être à rechercher
dans un roman de science-fiction,
Snow Crash, de Neal Stephenson,
publié en 1994. Ou dans les travaux
du Medialab, notamment plusieurs
articles publiés à l’occasion du Sig-
graph, la conférence annuelle des
spécialistes de l’image en 3D et de
l’interactivité électronique. Mais les
amateurs de jeux vidéo se sou-
viennent que la série Ultima de Ri-
chard Garriott proposait au joueur,
dès les années 80, de s’incarner dans
un héros nommé justement l’Avatar.

Ce raccourci brutal entre l’Antiquité
religieuse indienne et les prouesses
modernes de l’image sur ordinateur
n’est pas une surprise complète : la
redécouverte des religions orientales
par les baba cools de tous poils, dès
les années 60, avait déjà badigeonné
de modernité gourou, karma, ou
mantra, dont il est fait, ici ou là, un
grand usage dans les cybermédias.

Mais ces mots conservent leur
sens exotique parce que, justement,
ils servent à exprimer de manière
exotique un sens pour lequel il existe
des mots indigènes : un gourou de la
micro, par exemple, est en fait un 
expert. Avatar est au contraire, dans
le cyberespace, un mot de premier
rang. Comme il ne sert pas à dire « à
l’indienne » quelque chose que l’on

pourrait désigner autre-
ment, il perd aussi sa
connotation orientale.
Les jeunes internautes,
qui connaissent le mot,
devront apprendre plus
tard que Vishnou, lui
aussi, se faisait repré-
senter par de multiples
formes humaines, bien
pratiques pour cacher
ses véritables desseins.

Dans son cadre, ava-
tar, terme à la fois ambitieux et sub-
til, n’a pas de concurrents. Person-
nage dit autre chose : c’est avouer
que l’on se place dans une fiction,
que l’on n’a pas d’autre projet que le
jeu. Or, si un avatar peut mentir, il
peut aussi s’engager très sérieuse-
ment. Dans le carnaval électronique
que propose Internet, un avatar au-
rait pourtant pu être un travesti,
mais c’est une autre histoire. Dom-
mage, peut-être, car dans la pratique
des communautés virtuelles, de
nombreux avatars sont ce que le lan-
gage courant appelle des travestis, et
qu’en outre il est plus modeste qu’un
homme se change en femme plutôt
qu’il croie être Dieu.

Cléo (Canal +)
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Tendance
LE DESTIN d’avatar est lié à celui des communautés virtuelles, telles que
le Deuxième Monde de Canal + en 3D et en français, ou Palace, en 2D. Il
est donc incertain. Ces systèmes permettent des conversations en temps
réel sur Internet avec, théoriquement, plus de chaleur qu’un simple sys-
tème où l’on communique par écrit (chatroom − salle de conversation − ou
parfois salon). La limite de ces systèmes, pour l’instant, c’est que même si
l’on y voit les autres avatars, on ne communique avec eux que par écrit.
De ce fait, l’avantage de la représentation par l’image n’apparaît à beau-
coup que comme une lourdeur inutile, puisque, dès que ça devient intéres-
sant, on se concentre finalement sur une fenêtre de texte. Mais, là où les
communautés virtuelles s’implanteront, avatar prospérera.

Dico
AUCUN dictionnaire généraliste, même sur CD-ROM, ne mentionne le
nouveau sens du mot. Mais Gabriel Otman, dans son Dictionnaire des mots
de la cyberculture, en traite, et l’on peut se référer à l’ouvrage de Bruce Da-
mer, Avatars !. 

Sabir cyber

Avatar

MONSIEUR JOURDAIN amoureux cherche le secret
de la séduction dans la combinatoire : « Marquise
belle, d’amour mourir me font vos beaux yeux. » Son
ridicule n’a cependant pas dissuadé plusieurs
écrivains de rendre justice à la combinatoire. Ainsi,
au XXe siècle, Raymond Queneau et Georges Perec :
les Cent Mille Milliards de poèmes ou les 243 Cartes
postales sont d’étranges ovnis poétiques, si étranges
que l’édition imprimée en atténuait la virtuosité.
Antoine Denize l’a bien compris en restituant ces
œuvres dans le média fait pour elles : le CD-ROM.
Mais les Machines à écrire sont d’abord une
création : sommaires flottants accrochés au pointeur
de la souris, musiques de Bach (génie, lui aussi, de la
composition entendue comme une grammaire) ou
de jazz (plaisir de la variation), chaque écran léché
comme une photo d’art interactive... le charme agit
tout de suite. Mais ce serait manquer l’essentiel que
de se livrer au seul plaisir esthétique. Projetée par
exemple dans le ciel de Perec, une machine à générer
des injures provoque l’affichage d’inénarrables
apostrophes : « conchyliculteur ! », et déjà les mots
parlent avec leur apparence autant qu’avec leur
définition. Chez Queneau, la panoplie d’un écolier
d’autrefois (pupitre et plumier) vous adresse conseils
et commentaires pour composer un conte à votre
façon : côté plumier, des voix rechignent devant le
sujet de rédaction proposé ; côté page blanche, on
s’enthousiasme : à vous de choisir qui écouter.
Toujours chez Queneau, les Cent Mille Milliards de
poèmes s’avèrent être une forme d’hypertexte avant
la lettre. Antoine Denize ne se contente pas de le
montrer, il en profite pour donner à voir le mauvais
esprit de George Sand, le brio de Jean Meschinot :
sous vos yeux, les textes d’une quarantaine d’auteurs
se déforment, se recomposent, les mots changent de
place. Chaque énoncé montre en lui-même un autre

texte : l’écriture rêve d’infini, de ruse, de nouveau.
Un glossaire de rhétorique amusante et illustrée
découvre les coulisses de Perec : la référence savante,
plus discrète et surtout plus digeste qu’une note de
bas de page, invite à marier la librairie et le
multimédia. Le CD-ROM prend ainsi parti pour une
sympathie avec la littérature contre les mauvais
procès sur la mort du livre. Si le curseur se change en
fontaine d’abondance au moment de quitter le

programme, ce sont des lettres qui coulent
inépuisablement comme une fête en l’honneur des
livres qui ont inspiré l’auteur.
Antoine Denize entend bien mettre ses auteurs
préférés en rapport avec la vie, celle qu’on mène en
vrai, et offre à son lecteur-spectateur-coauteur la
possibilité d’adresser une vraie carte postale (la
société d’édition Yvon est partenaire) par courrier
électronique : tapez au dos un court texte selon les
principes affichés, et votre texte détermine une carte
particulière (le mot « plage » joue alors comme un
filtre d’image) dont vous pourrez toutefois modifier
le fond, le ciel, le premier plan ou le pourtour. Le
destinataire sera surpris par l’analogie parfaite entre
votre carte électronique et celles en vente sur les
lieux de vacances... « Je suis en Italie. La plage est
délicieusement chaude. Pensées affectueuses » et
merci, Antoine. 

Patrick Longuet (Canal+)

Sur les traces
de Raymond
Queneau,
les mots
parlent avec
leur apparence
autant qu’avec
leur définition

Depuis l’Oulipo, on sait
que poésie et informatique 
peuvent faire bon ménage.
Démonstration avec
des « Machines à écrire »

MACHINES À ÉCRIRE
d’Antoine Denize, Gallimard, 1999
Pour Mac et PC CD-ROM
Configuration minimale : Power PC, 16 Mo de
RAM, système 7.1 ou Pentium 133, 16 Mo de
RAM, Windows 95
Prix : 299 F (45,58 ¤)
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Mémoires à la carte
Flash ou magnétiques,
les nouveaux supports
pour l’image, la voix,
la musique et la vidéo
arrivent sur le marché

LES SUPPORTS d’enregistrement
amovibles se glissent dans des
produits grand public pour 
stocker images, voix, musiques et 
vidéos, étendre la capacité de 
stockage et transférer les infor-
mations vers les équipements in-
formatiques (ordinateur, impri-
mante, etc.).
Ces supports faciles à utiliser
existent sous trois formes : cartes
de mémoire flash, minidisquette
et minidisque dur. La plupart des
produits commercialisés sont ba-
sés sur le principe de la mémoire
Flash, un composant électronique
capable de conserver les données
même lorsqu’il n’est pas alimenté.
Les cartes Flash se déclinent en
modèles CompactFlash, Smart-
Media, MultimediaCard et Memo-
ryStick. La Compact Flash pos-
sède une électronique de contrôle
qui la rend plus souple à l’usage
que ses concurrentes.
Plus anciennes et dominantes sur
le marché, la Compact Flash et
la Smart Media s’intègrent dans
les lecteurs de carte PC (dits
« PCMCIA ») des ordinateurs por-
tables. Deux trouble-fêtes sont
venus s’ajouter sur le marché en
1998 et 1999, à savoir la Multi
mediaCard et le MemoryStick.
Histoire de brouiller les cartes, les
dispositifs ne sont pas compa-
tibles les uns avec les autres.
Le prix très élevé de la techno-
logie flash (entre 20 F et 75 F – de
3 ¤ à 11,5 ¤ – le mégaoctet) et sa
capacité réduite (de 2 Mo à
96 Mo) laissent le champ libre à

d’autres technologies venues de
l’univers magnétique. IBM devrait
rapidement lancer son disque dur
Microdrive, d’une taille inférieure
à celle d’une petite boîte d’allu-
mettes et d’une capacité de
340 Mo. Sanyo devrait l’adopter
dans un futur appareil photo nu-
mérique. Il faudra également
compter avec Iomega, dont la dis-
quette Zip à haute capacité a
connu un large succès. La firme a
présenté en juin 1999 le Click!,
une microdisquette de 40 Mo qui
ne coûte que 120 F (18,3 ¤).

Le Net est un réseau non pensant
Selon Dominique
Wolton, la Toile
n’est pas un média : 
« Un média, argue-t-il, 
c’est un projet,
pas un tuyau »

C’EST UNE PETITE PHRASE,
d’apparence anodine. Mais qui a
fait un peu malgré elle le tour de la
planète Internet et provoqué un
joli brouhaha. « Internet n’est pas
un média », affirme Dominique
Wolton. Haro sur le chercheur et
tollé général sur le Web. Où, quand
il n’est pas soupçonné d’être le
suppôt d’une « bureaucratie fran-
çaise fin de siècle qui s’affole devant
la perte de ses instruments tradition-
nels de contrôle social », on voit en
Wolton un étrange « Martien dans
un jeu de chistera ». Bigre ! Et en-
core ne sont-ce là que les plus mo-
dérées des contributions d’un
groupe de discussion francophone.
Polémique.

Qui sème la provocation, récolte
la discorde. Mais Dominique Wol-
ton, 52 ans, écarte l’argument d’un
revers de la main. On l’excuse, il
réfute : non, chercheur ne rime pas
avec provocateur. « Etre chercheur,
c’est cultiver sa liberté et sa révolte.
Et donc la société qui n’aime ni
l’une ni l’autre vous perçoit comme
un provocateur. » Nuance.

Dans son bureau du laboratoire
Communication et politique, UPR
36 du CNRS, Dominique Wolton
s’agite. La pièce est vaste, blanche
et froide. Dans une grande biblio-
thèque, blanche elle aussi, les vo-
lumes s’alignent en étagères méti-
culeusement étiquetées. Il y a le
rayon « média, culture et société »,
le rayon « télévision », le rayon
« l’homme ». Et d’autres ainsi. Au
mur, la photo, un rien jaunie, des
écoliers de la rue Damesme, signée
Doisneau, 1956.

A l’image du décor, le discours
de Dominique Wolton est d’abord
un peu clinique. Carré, en tout cas.
Géométrique. C’est à lui, en pre-
mier lieu, qu’il refait la démonstra-
tion, comme un mathématicien vé-
rifierait mentalement ses calculs.
« C’est le message qui est important,
et non la manière dont il arrive »,
martèle-t-il. Comme une évidence,
dont il ne comprendrait pas qu’elle
provoque une telle zizanie. « Un
média, c’est un projet, pas un tuyau,
c’est une idée de programme, une
idée de public. La force d’Internet,
c’est précisément de ne pas être un
média. » Où ressurgit la « théorie
critique des nouveaux médias »,
sous-titre de son dernier ouvrage,
Internet et après ?, paru chez Flam-

marion. Dominique Wolton y sou-
ligne avant tout cette fascination
pour la performance, qui occulte-
rait le vrai débat sur le contenu ; y
note le décalage entre sciences
techniques, qui vont plus vite, et
sciences de l’homme ; y prophétise
que la libération des sociétés ne
sera pas au bout des nouveaux
médias ; y craint enfin que « toutes
les chances d’un superbe contresens
soient réunies ».

Extrait : « Dans une société où
l’information et la communication
sont omniprésentes, l’enjeu ne
concerne pas le rapprochement des
individus ou des collectivités, mais
au contraire, la gestion de leurs dif-
férences ; non la célébration de leurs
ressemblances, mais celle, beaucoup
plus complexe, de leur altérité. Il n’y
a rien de plus dangereux que de voir
dans la présence de techniques sans
cesse plus performantes la condi-
tion du rapprochement entre les
hommes. C’est même le contraire.
Plus ils sont proches les uns des
autres, plus les différences sont 
visibles, plus il faut garantir 
certaines distances pour supporter
les dissemblances et réussir à co-
habiter. »

Un brûlot anti-Internet ? Pas
même. Un nouveau volume – le
seizième – d’une quête qui pour-
rait se résumer en cette question :
« Pourquoi donc les hommes ont-
ils tant de mal à se comprendre et
à se tolérer ? » Une recherche
commencée il y a vingt-cinq ans,
avec la parution du Nouvel ordre
sexuel. Singulier parcours qui mè-
nerait ainsi de l’amour au Web. De
l’autre à soi et réciproquement. Et
qu’importe, finalement, comment

s’appelle la fragile passerelle ten-
due au-dessus du vide. « C’est l’al-
térité qui me fascine », insiste le
chercheur.

Autres lieux, autres mots. Pour
écrire, pour se retrouver, Domi-
nique Wolton abandonne son bu-
reau du CNRS et se retire dans un
petit appartement près de la Sor-
bonne. Ermitage d’élection, de dé-
sordre, peuplé de livres en cas-
cade, de meubles anciens, de
fauteuils fatigués, de valises ou-
vertes à même le sol, de vieilles
aquarelles qui figurent des voiliers.
Là, le verbe se fait naturellement
plus rond. Loin de l’agitation et
des controverses. Dominique Wol-
ton s’apaise, fouille dans ses sou-
venirs pour remonter à la source
de son penchant pour la communi-

cation. Evoque son enfance en
terre d’Afrique, ce continent « trop
méprisé », cette « civilisation de
l’oral, qui ne laisse pas de traces
matérielles de sa culture ». Ses pre-
mières vocations, instituteur, puis
haut fonctionnaire. Ses premiers
travaux sur l’évolution des mœurs
et des techniques. Ses livres, et
deux surtout, qui sont surtout des
rencontres, ses deux entretiens
avec Raymond Aron et le cardinal
Jean-Marie Lustiger, « deux ex-
communiés en quelque sorte, té-
moins du poids du conformisme ».
Son cheminement vers la commu-
nication, « à l’aveuglette ». « C’est,
dit-il, que l’on ne constate que rétro-
spectivement que l’on est chercheur
en sciences sociales. » Ses frustra-
tions, parfois, de constater

combien sa discipline a mauvaise
presse, combien « elle est dévalori-
sée comme sujet de recherche ».
Combien, au bout du compte, il
« est plus difficile de comprendre la
société que les techniques ». On y
revient, forcément.

Non, Internet ne changera pas
les hommes. Parce que « ce n’est
pas la communication qui relie les
hommes, mais l’incommunication ».
Pour preuve : « Il n’y a jamais eu
autant de moyens de communica-
tion, et il n’y a jamais eu autant de
solitude. »

Olivier Zilbertin

a Internet et après ? Une théorie
critique des nouveaux médias,
Flammarion, 129 F (20 ¤).
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Dates
26 avril 1947
Naissance à Douala (Cameroun).

1971
Licence de droit.

1973
Thèse en sociologie sur la muta-
tion des mœurs.

1979
Entrée au CNRS.

1988
Création du laboratoire Commu-
nication et politique au CNRS.

1989
Création de la revue Hermès, sous-
titrée « cognition, communication,
politique ».

Publications
a Le Nouvel Ordre sexuel, Seuil,
1974
a Les Dégâts du progrès. Les tra-
vailleurs face au changement tech-
nique (avec la CFDT), Seuil, 1977
a Les Réseaux pensants. Télé-
communications et société (avec
A. Giraud et Jean-Louis Missika),
Masson, 1978
a L’Information demain. De la
presse écrite aux nouveaux media
(avec J.-L. Lepigeon), La Docu-
mentation française,1979 
a L’Illusion écologique (avec 
Philippe Faivret et Jean-Louis 
Missika), La Documentation fran-
çaise, 1979
a Le Tertiaire éclaté. Le travail sans
modèle (avec la CFDT), Seuil, 1980
a Raymond Aron, spectateur 
engagé (avec Jean-Louis Missika),
Julliard, 1981
a La Folle du logis. La télévision
dans les sociétés démocratiques
(avec Jean-Louis Missika), Galli-
mard, 1983
a Terrorisme à la Une, médias, ter-
rorisme et démocratie (avec Michel
Wieviorka), Gallimard, 1987
a Jean-Marie Lustiger, le choix de
Dieu (avec Jean-Louis Missika), de
Fallois, 1987
a Eloge du grand public, une 
théorie critique de la télévision, 
Flammarion, 1990
a War Game, l’information et la
guerre, Flammarion, 1991
a La Dernière Utopie. La naissance
de l’Europe démocratique, 
Flammarion, 1993
a Jacques Delors, l’unité d’un
homme, Odile Jacob, 1994
a Penser la communication, Flam-
marion, 1997
a Internet et après ? Une théorie
critique des nouveaux médias,
Flammarion, 1999

Transférer
La Flash Path distribué par Fujifilm est un
adaptateur dans lequel on insère une carte à
mémoire SmartMedia. Pour visualiser des
images prises par un appareil photo
numérique et enregistrées sur la carte, il suffit
de glisser le Flash Path dans le lecteur de
disquettes d’un PC (Windows 95/98/NT4) ou
d’un Macintosh (systèmes 7.5.3 et ultérieur).
Lecteur Flash Path FD-AD : 590 F (90 ¤).
Egalement disponible : le lecteur USB de cartes
SmartMedia SM-R1 à 690 F (105 ¤).
a Fujifilm : 01-30-85-65-43.
a www.fujifilm.fr

Photographier
Trente photos haute qualité ou cent vingt
petites images vidéo peuvent être enregistrées
sur la carte à mémoire CompactFlash (16 Mo)
livrée avec l’appareil photo numérique Kodak
DC 265. L’utilisateur indiquera, grâce au
logiciel Digital Print Order Format, quelles
images sont à tirer et en combien
d’exemplaires.
Pour un tirage immédiat, la CompactFlash
peut être insérée directement dans la station
de développement automatique Picture Maker
chez les revendeurs. DC 265 : 7 490 F (1 140 ¤).
Lecteur CompactFlash : 490 F (75 ¤). Cartes
10 Mo supplémentaires : 590 F (90 ¤), et
20 Mo : 840 F (130 ¤).
a Kodak : 08-00-90-62-81.
a www.kodak.com

Filmer 
Le JVC Digital Dualcam GR-DVX7 fait office
de Caméscope et d’appareil photo numérique.
Les clichés sont enregistrés sur une carte à
mémoire MultiMedia Card que l’on introduit à
l’avant.
La mémoire Flash numérique intégrée peut
stocker environ 60 photos numériques en
mode standard ou 30 en mode fin dans le
Caméscope. Celui-ci est livré avec une carte
qui contient 4 Mo de données. Carte 8 Mo en
plis : 790 F (120 ¤). Prix du GR-DVX7 : 13 990 F
(2 130 ¤). Adaptateur pour lire la carte
MultiMedia Card en option.
a JVC : 01-61-04-11-11.
a www.jvc.fr

Imprimer
Quarante images haute résolution prises par
l’appareil photo numérique Cyber-Shot
DSC-F55 ou par les Caméscope DCR-TRV8 et
DCR-TRV10, dotés de fonctions « photos »,
sont enregistrées sur la carte Memory Stick qui
contient 16 Mo de données.
Pour les tirer directement sans passer par un
ordinateur, il suffit d’insérer la carte dans

l’imprimante DPP-MS300E. Ce périphérique
d’impression est également équipé d’un
logement pour les cartes CompactFlash et
SmartMedia. 
Prix : 5 000 F (760 ¤).
a Sony : 08-03-84-28-42.
a www.sony.fr

Ecouter
Le Yeep-E32 est un baladeur numérique MP3
dans lequel on glisse des cartes SmartMedia
amovibles qui remplacent les cassettes audio.
Disponible à la fin de l’année avec des cartes

contenant 8 Mo ou 16 Mo de
données. Une carte 32 Mo est
déjà annoncée par Samsung. 
Prix encore non fixés.
a Samsung : 01-49-38-65-00.

a www.samsung.com

Produits
sélectionnés par

Agnès Batifoulier
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L’Europe dans la bataille du GPSLANCÉ dans les années 80, le
système global de positionnement
par satellite (GPS) reste sous
contrôle des militaires américains.
Ils disposent, au travers de signaux
cryptés, d’une précision d’une di-
zaine de mètres au lieu des
100 mètres accessibles au public,
gratuitement il est vrai. A tout ins-
tant, le Pentagone peut décider de
débrancher l’accès civil au GPS, au
nez et à la barbe des marins, avia-
teurs, randonneurs, taxis et rou-
tiers de la planète qui ont large-
ment adopté la technologie.
Washington peut aussi le « libé-
rer », comme ce fut le cas lors de la
guerre du Golfe. Tous les barou-
deurs de la planète ont bénéficié
pendant plusieurs mois de la préci-
sion militaire. L’armée américaine
avait dû équiper ses troupes de ré-
cepteurs civils et, donc, supprimer
le cryptage des signaux.

Deux systèmes ont tenu tête au
GPS américain. Mais la Russie ne
semble plus en mesure de financer
la poursuite de son programme
Glonass (Global Navigation Sys-
tem) et le Navstar (Navigation Sa-
tellite Timing and Ranging), améri-
cain également, semble distancé.
L’Europe s’inquiète de cette supré-
matie américaine dans un secteur
stratégique et appelé à un fort dé-
veloppement économique, dont la
navigation maritime ne représente-
ra qu’une infime partie. Les flottes
de camions, autobus ou taxis, par
exemple, recourent de plus en plus
souvent au positionnement par sa-
tellite associé à la téléphonie mo-
bile pour transmettre en temps réel
la position des véhicules.

L’Union européenne a confié à
l’Agence spatiale européenne
(ESA) le soin de mettre sur pied un
projet baptisé GalileoSat, qui pour-
rait compter 24 à 45 satellites d’ici à
2008 pour un montant évalué entre
2 milliards et 3 milliards d’euros
(13 milliards à 20 milliards de
francs). En attendant, l’ESA pour-
suit le programme Egnos (Euro-
pean Geostationary Navigation
Overlay Service), qui vise à amélio-
rer, en Europe dans un premier
temps, la précision des systèmes
GPS et Glonass. Alcatel assure la
maîtrise d’œuvre du projet, qui de-
vrait être opérationnel en 2002.

D. D.

Un déclic, deux clichés,
trois dimensions

Le Minolta 3D 1500 rend
la photo en relief simple
et – relativement – bon marché

JUSQU’À PRÉSENT, pour modéliser des objets
en trois dimensions à partir de photographies,
il fallait multiplier les prises de vue (Quicktime
VR) ou utiliser des scanners lasers dans des stu-
dios professionnels. Mais l’accord de licence si-
gné par l’éditeur de logiciels d’imagerie Meta-
Creations avec Kodak et Intel ouvre la voie de
la photographie 3D au grand public. Avec l’ap-
pareil Minolta 3D 1 500, il suffit en effet d’une
paire de clichés pour reconstruire la totalité
d’un objet et restituer son volume à un visage.
A l’origine du projet Metaflash, on trouve
Alexander « Sasha » Migdal, physicien et théo-
ricien de la gravité quantique et des quarks. En
1988, il quitte l’Union soviétique et son poste de
directeur du laboratoire de prospective cyber-
nétique pour partir enseigner à l’université de
Princeton. Afin de mettre en pratique ses théo-
ries sur la triangulation dynamique, il fonde
alors Real Time Geometry, un laboratoire spé-
cialisé dans l’imagerie en relief. Il occupe de-
puis le poste de directeur scientifique de Meta-
Creations.
L’appareil de photographie 3D se compose
d’un boîtier Minolta Dîmage EX 1 500 modifié
et d’un flash un peu particulier. A chaque dé-
clic, une seconde vue est prise pour laquelle le
sujet (1) est éclairé non par une lumière blanche
et uniforme, mais par un ensemble de bandes
de couleurs (2) réfléchies par le sujet avant de
revenir vers un capteur de l’appareil. Selon
l’angle de retour de chaque couleur, le logiciel
MetaFlash déduit la distance des différentes
parties du sujet. Lors de cette triangulation,
l’image est ainsi changée en un ensemble de fa-
cettes qui forment le modèle tridimensionnel.
Ce squelette (3) peut alors être déformé, trans-
formé, lissé, raccordé à d’autres images et
adapté avant que le cliché traditionnel lui soit
appliqué ou « plaqué ». La photographie en
trois dimensions (4) est alors prête pour être
envoyée sur le Web ou pour être visionnée sur
un ordinateur par l’intermédiaire du module
(plug-in) Metastream téléchargeable gratuite-
ment sur Internet ou préinstallé sur

Windows 98 ou Windows 2000 (la version
Macintosh n’est pas encore disponible).
Ce système possède toutefois ses limites, puis-
qu’il ne permet pas de photographier de sujet
mesurant plus de 1,5 mètre – qui doit être suffi-

samment proche de l’appareil – ni d’utiliser un
zoom.
Le Minolta 3D 1 500, qui sera commercialisé
en septembre aux Etats-Unis aux alentours de
3 500 $ (3 350 ¤, 21 000 F), devrait faire le bon-
heur des musées et des sites marchands, qui
vont pouvoir, facilement et à moindres frais,
présenter en ligne et sous toutes les coutures
leur catalogue d’œuvres d’art ou de produits.

Olivier Dumons
a www.metacreations.com
a www.metastream.com

Dans les labos
Record de microscopie 
Une équipe de chercheurs du Lawrence Berkeley National Labora-
tory (Californie) est parvenue à observer des colonnes d’atomes
de carbone dans un diamant, en améliorant la résolution de leur
microscope électronique, qui, pour la première fois, franchit le
seuil de l’angström, soit un dix milliardième de mètre. La plus pe-
tite dimension observable est désormais de 0,89 angström.

Nez électronique
92 % d’efficacité. C’est la performance d’un nez électronique char-
gé d’évaluer la maturité des fruits. Conçu à l’université de War-
wick, en Grande-Bretagne, ce capteur chimique est associé à un
réseau de neurones qui utilise la logique floue pour le traitement
des données. Appliqué à la banane et aux pommes, le nez est
également employé pour évaluer la qualité du café, de la bière
et du vin.

Robots volleyeurs
Les spécialistes britanniques de la robotique se sont donné ren-
dez-vous le 13 septembre à l’université de Reading. Cinq universi-
tés anglaises et irlandaises s’affronteront sur un mini-terrain de
volley au travers de robots d’une trentaine de centimètres. Les
chercheurs entendent montrer que leurs robots sont capables de
coopérer pour poursuivre un but commun. 

ADN crypteur
Les chercheurs de l’école de médecine du Mont Sinai (New York)
ont mis sur pied un système de cryptographie qui masque des
messages dans l’ADN. A partir d’un code alphabétique défini se-
lon les quatre bases de la molécule, ils ont codé leur message puis
appliqué le principe de la stéganographie, qui consiste à noyer
une information utile dans un océan d’informations sans intérêt.
Cette technique pourrait être adaptée pour placer des identifica-
teurs invisibles sur des objets pour éviter la contrefaçon. 

Bordeaux, capitale du laser 
Le CNRS et l’université Bordeaux-I ont inauguré le Centre d’étude
des lasers intenses et applications (Celia), qui disposera d’un laser
unique au monde, capable de délivrer une puissance de 1 térawatt
(1012 watts) pendant 20 femtosecondes (10-15 secondes) à raison de
mille impulsions par seconde. Applications envisagées : la chimie,
l’imagerie médicale et la fabrication de composants électroniques.
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Agenda
RENCONTRES

Le 15 juin 
Technologica 99
Forum d’information 
sur les nouvelles techno-
logies comprenant 
différents ateliers 
d’information, un espace 
de recrutement et un 
cybervillage. 
Entrée gratuite.
a www.01-informatique.
com

Jusqu’au 18 juin
Plate-forme AFIA
Un cycle de conférences 
organisé par Association
française pour l’intelligence
artificielle (AFIA) 
et l’Ecole polytechnique.
Quels sont les besoins 
des industriels en matière
d’intelligence artificielle 
et les différentes 
thématiques de recherche ? 
a www.afia.poly-
technique. fr/
plate-forme

Du 18 au 20 juin
La souris aux champs
Première Fête de l’Internet à
Saint-Jean-du-Gard.
Concours des meilleurs sites
de la région consacrés à
l’arrière-pays.
a perso.infonie.fr/
art.actif/souris/
internet.htm 

Jusqu’au 19 juin 
Festival du film interactif
Le premier Festival inter-
national du film de l’Inter-
net (FIFI) s’adresse aux réa-
lisateurs, infographistes et
informaticiens ; 246 films
ont été retenus pour plus
de 900 présentés.
a www.annecy.org

Les 19 et 20 juin 
Salon du Bourget
Le Salon de l’aéronautique
et de l’espace ouvrira ses
portes jusqu’au 20 juin.
a www.salon-
du-bourget.fr 

Du 21 au 23 juin 
Enjeux et opportunités
du multimédia
Trois journées de rencontres
entre investisseurs, cher-
cheurs et utilisateurs des
technologies multimédias.
Quatre ateliers « tech-
niques » de mise à jour sont
également au programme.
a Cité des sciences et de
l’industrie
a www.chips.ibm.com/
must99/99/francais.htm 

Recherche
et culture scientifique
L’Association des musées et
centres de développement
de la culture scientifique,
technique et industrielle
(AMCSTI) tient son 17e

congrès à Dijon. 
a 36, rue Chabot-Charny,
à Dijon.
a Tél. : 03-80-58-98-50.

Jusqu’au 24 juin 
Cyberéalisme
Une trentaine de photomontages numériques 
de l’Iranien Chayan Khoi exposés dans un hôtel
particulier du Marais.
a www.chayan.com

Les événements 
de l’été

Du 22 au 25 juin
INET 99
Le prochain sommet pour
Internet se tiendra à San
Jose (Californie), et tentera
de faire un état des lieux de
l’usage du Web dans des
domaines aussi variés que
l’e-business, l’éducation ou
l’édition. Le programme des
conférences et autres infor-
mations partiques sur le site
de l’ISOC.
a www.isoc.org/inet/99

Jusqu’au 30 juin 
EuroPrix
La Commission euro-
péenne et le ministère de
l’économie autrichien orga-
nisent la deuxième édition
de l’EuroPrix Multi-
mediaArt.
Le concours récompense
les meilleures productions
multimédias européennes
dans sept catégories. Dépôt
des dossiers jusqu’au
30 juin. Le prix de l’inscrip-
tion est de 984 F (150 ¤).
a www.europrix.org

Exprimez-vous
avec votre Macintosh 
Computer Bench organise
une compétition internatio-
nale de création photonu-
mérique et images de syn-
thèse autour, notamment,
des thèmes de la médecine,

de l’éducation, de la vidéo
ou d’Internet. Seule obliga-
tion : que le Macintosh
d’Apple soit au centre de
l’œuvre réalisée. Les
meilleures créations seront
exposées du 15 au 19
septembre lors du Salon
Apple Expo. 
a www.computerbench. 
fr/concours.htm 

Du 3 au 17 juillet
Futuroscope on games
Quinze jours de rencontres,
de compétitions et de
concours autour du jeu
vidéo. Le Défidéo opposera
32 joueurs en duel sur 4
jeux. Le site du Futuroscope

Jusqu’au 29 août
Je vole
Du rêve à l’aventure tech-
nique, cette exposition est
consacrée aux différentes
techniques de vol et de
glisse sur l’air. 
a Forum des sciences de
Villeneuve-d’Ascq.
a Tél. : 03-20-19-36-36.
a www.forum-
des-sciences.tm.fr/
lieu/lieu3.htm 

Rendez-vous notés
par Nicolas Bourcier

LA TECHNIQUE

diffusera en direct les infor-
mations du festival.
a www.futuroscope.com 

Linéaire, ma fibre optique ? 
L’OPTIQUE est une discipline étonnante. Quand on double la quantité de lu-
mière qui pénètre dans un matériau, du verre par exemple, l’énergie double à
la sortie. Mais dépassez un certain seuil et ses propriétés changent du tout au
tout, au point que, parfois, il devient opaque. D’ordinaire, on évite d’en arriver
là pour conserver la quiétude des ondes dans les fibres. Des esprits malins
tentent de détourner ce comportement « non linéaire » à leur profit. C’est ain-
si que solitons, amplificateurs optiques et commutateurs à lumière trans-
portent les signaux, les regonflent au besoin, ou les aiguillent d’une fibre à
l’autre, permettant d’éviter d’incessantes conversions lumière-électricité qui
freinent les réseaux de communication.

La folle course
du térabit/s
1 000 kilomètres, 
1012 données binaires,
une seconde,
une pause « énergie » 
tous les 100 km.
Quatre ingrédients 
pour un record
de transmission battu 
par le CNET

LILLE-MARSEILLE ? Il faudra en-
core attendre. Les chercheurs du
Centre national d’études des télé-
communications (CNET), le bras
scientifique de France Télécom, se
sont contentés des quelques mètres
carrés de leur laboratoire pour fran-
chir le cap du térabit par seconde
sur 1 000 kilomètres de distance.
Mille milliards d’informations élé-
mentaires, l’équivalent d’une cen-
taine d’encyclopédies en trente vo-
lumes transportées dans un mince
cheveu de verre.

« Nous avons enroulé la fibre dans
des bobines de la taille d’un petit
pneumatique », s’amuse Patrick Van-
damme, directeur du laboratoire Ré-
seaux de transport optique au CNET
de Lannion. Il a fallu mettre bout à
bout pas moins de quarante bobines
de 25 kilomètres chacune, entrecou-
pées tous les 100 kilomètres d’ampli-
ficateurs optiques chargés de régé-
nérer les signaux faiblissants.

Là où certains s’appliquent à en-
tasser des centaines de minces fais-
ceaux dans une fibre de matériau
très high-tech, les scientifiques du
CNET se contentent de quelques di-
zaines de couleurs dans une fibre or-
dinaire. Leur secret ? L’utilisation du
principe du soliton découvert en
1973 et démontré expérimentale-
ment en 1980. « A l’origine, le terme
vient de “solitaire”. Le “on” est venu
plus tard », raconte Patrick Van-

damme. De l’électron au méson, de
nombreuses parcelles de matière
s’appuient sur ce suffixe. « Dans un
soliton, il y a une idée de particule. Le
soliton est en quelque sorte une onde
solitaire, une courte impulsion lumi-
neuse dont on maîtrise les propriétés
pour compenser les deux défauts ma-
jeurs des fibres optiques. » En prin-

cipe, la source laser utilisée pour
transporter les informations affiche
une seule couleur. Elle est en réalité
formée d’une superposition de cou-
leurs très proches, qui ne se dé-
placent pas toutes à la même vitesse
dans le verre et déforment l’onde.
Une altération qui s’accentue
lorsque l’intensité lumineuse devient
si forte que le matériau change de
propriétés. « Plutôt que de res-
treindre la puissance de la source
pour rester dans un mode linéaire, ce
qui limite la distance de transport de
l’information, on l’augmente pour
mettre à profit les effets de l’optique
non linéaire et conserver la forme de
nos solitons. Il y a un côté un peu ma-
gique », poursuit Patrick Van-
damme.

A force de contrôler la durée, la
distribution spectrale et l’intensité
de leurs « particules », les cher-
cheurs sont parvenus à transporter
20 gigabits par seconde et par laser.
20 milliards d’impulsions espacées
chacune d’environ 50 picosecondes,
50 millionièmes de millionième de
seconde pour les amateurs de
nombres vertigineux. « En mélan-
geant les faisceaux de 51 lasers de
couleurs légèrement différentes dans
la même fibre, nous avons légèrement
dépassé le térabit par seconde », cal-
cule Patrick Vandamme pour expli-
quer la technique, couramment utili-
sée, du multiplexage spectral. La
51e couleur ? « Elle nous permet de
faire taire les esprits chagrins qui
n’oublient jamais de rappeler que le
gigabit ne fait pas tout à fait un mil-
liard d’informations par seconde.
Cette fois, nous sommes au-delà du
térabit/s de façon certaine. »

Le résultat obtenu au CNET ne
devrait pas se contenter d’une ins-
cription au Livre des records. Une
dizaine de chercheurs issus du
centre ont créé, il y a quelques se-
maines, une start-up baptisée Algety
Télécom qui tentera d’industrialiser
le savoir-faire né du record. « Nous
n’avons pas encore de concurrents sur
la technologie des solitons, se réjouit
François Favre, l’expérimentateur de
la bande », selon son ancien patron
au CNET. Comme ses collègues,
François Favre a quitté le centre de
recherches pour investir temps et
argent dans l’entreprise embryon-
naire. Au total, 30 millions de francs
(4,6 millions d’euros) ont été collec-
tés dans leurs poches, auprès de
fonds de capital-risque et, bien sûr,
de France Télécom. Les premiers
produits devraient être commerciali-
sés d’ici deux ou trois ans, « à condi-
tion de démontrer que l’on en est
capable ».

Denis Delbecq

Manchettes
Le mobile veut rompre avec le PCV
Le San Jose Mercury News souligne l’importance de la proposition
de la commission fédérale des communications (FCC) sur le mode
de tarification des appels vers les mobiles. La FCC propose de
mettre le coût de ces appels à la charge de l’appelant. Aujourd’hui,
c’est l’abonné qui supporte cette charge, un principe qui freine le
développement des téléphones cellulaires outre-Atlantique. Pour
aider le public à se familiariser avec le nouveau système, la FCC
propose qu’un message soit diffusé avant le début de la communi-
cation. Une idée vivement contestée par les opérateurs.

Le high-tech sur la route
Le Washington Post a suivi le départ de la caravane emmenée par
Steve Case, le patron d’AOL. Une centaine de responsables de l’in-
dustrie informatique et du secteur public vont parcourir la région
de Washington pour réclamer de nouveaux moyens de communi-
cations terrestres afin de relier les corridors technologiques du
Maryland et de la Virginie du Nord. Ils soulignent également l’in-
capacité de la région à fournir la main-d’œuvre suffisante au déve-
loppement des entreprises de technologie de l’information.

La NASA veut rêver
L’administrateur de la NASA attend des idées des astronomes, ra-
conte le New York Times. Le quotidien a assisté au discours de
Daniel Goldin devant les membres de l’Académie des astronomes,
qui leur reproche de trop miser sur le télescope spatial Hubble et
les outils classiques d’observation. « Nous avons besoin de projets
visionnaires qui passionneront et transporteront l’humanité plus loin
vers le futur. » M. Goldin demande aux scientifiques d’imaginer de
nouveaux moyens de transport pour expédier des robots dans
l’univers, de nouveaux outils de recherche de vie extraterrestre et
de gigantesques télescopes spatiaux pour voir plus loin dans notre
passé. Le New York Times constate le scepticisme de la communau-
té scientifique, habituée aux coupes claires dans les budgets.

ExploreZip, le nouveau virus star
Wired News annonce que Microsoft et Intel ont dû fermer leurs
systèmes de messagerie électronique après la découverte d’un
nouveau virus. Le quotidien en ligne signale qu’ExploreZip arrive
en pièce jointe dans les boîtes aux lettres avec un message d’ac-
compagnement qui incite les internautes à l’ouvrir. Le virus s’at-
taque plus particulièrement aux fichiers des logiciels de Microsoft.
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Philosophie :
I Faut-il changer l’enseignement de la philo ?

I Tous les conseils pour réussir l’épreuve du baccalauréat.

Dossier :
La course aux diplômes

I Le diplôme est-il toujours la meilleure protection contre le chômage ?
I Meilleures jusqu’au secondaire, les filles abandonnent ensuite

les premières places aux garçons. Enquête.
I Les enfants de milieu populaire font des études plus longues. 

Un effort qui se retourne souvent contre eux.
I Passer des concours peut-il rendre malade ?

I Le bac ? Un mythe égratigné.

Culture :
I Passion chez les jeunes, la musique n’est pas toujours vécue comme 

un plaisir à l’école. Pourtant l’enseignement commence à changer.
I Tri Yann, Lubat, Zebda, Tiersen : paroles et souvenirs d’artistes.
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